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INTRODUCTION
1." L'importance de la plupart des groupes de sociétés contraste
singulièrement avec leur relative inexistence d'un point de vue juridique. Le principe
est en effet celui de la personnalité jimdique distincte des sociétés commerciales, qm
leur permet de se comporter de manière juridiquement autonome, même lorsque la
répartition de leur capital social ou leur administtation les rend économiquement
dépendantes les unes des autres. Les groupes de sociétés, qm par ailleurs n'ont pas de
personnaKté juridique propre, sont ainsi le Ueu de rencontre d'affirmations
contradictoires :
— celle de la réalité économique du groupe et de la centralisation des décisions ou
des moyens financiers qui en est le coroUaire,
— celle de l'autonomiejuridiquedes sociétés qui composent le groupe.
On peut envisager d'arbitrer ces affirmations contradictoires par l'élaboration
d'une réglementation générale des groupes de sociétés. Sauf dans de rares cas une
telle réglementation n'existe pas. Les projets en ce sens, et notamment un avant-
projet de directive européenne, semblent avoir été abandonnés.
^ L'exemple le plus souvent cité est celui du droit allemand. Voir cependant l'existence de
réglementations comparables au Brésil et au Portugal auxquelles J. ENGRACL\ ANTUNES
consacre quelques commentaires ; Liability of Corporate Groups. Autonomy and Control in
Parent-Subsidiary Relationships in US, German and EU Law. An International and Comparative
Perspective, Deventer.Boston, Kluwer Law and Taxation Publishers, 1994,pp. 324 et s.
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Le principe de la personnalité juridique distincte connaît cependant des
tempéraments ;
a) En Belgique, des interventions ponctuelles du législateur ont eu pour effet de
donner au regroupement de sociétés une certaine pertinence juridique . On songe
à la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes annuels des
entreprises instamant, dans le chef de sociétés mères, l'obligation d'établir des
comptes consolidés (les dispositions figurent désormais aux articles 108 et suivants
du Code des sociétés). De même, la réglementation des conflits d'intérêts (articles
523 et surtout 524 du Code des sociétés - anciens articles 60 et 6Qbis des lois
coordonnées sur les sociétés commerciales) peut être perçue comme une tentative
de réglementation partielle des opérations intra-groupe 2.
b) De son côté, la jurisprudence n'a pu rester indifférente au phénomène. Les règles
organisant (de manière générale) la responsabilité de l'administrateur ou du
dispensateur de crédit (et tel est souvent le cas d'une société mère à l'égard de ses
filiales) justifient parfois des dérogations au principe de la personnalité juridique
distincte.
c) Enfin, la pratique révèle de nombreux exemples de limitations volontaires au
principe de la personnalité juridique distincte, en complément des limitations
légales et judiciaires précitées. Ceci concerne notamment toutes les garanties
offertes par une société en couverture des engagements d'une autre, société
relevant du même groupe.
^Voir à ce propos : WYMEERSCH, «L'article 60 et le droit belge des groupes de sociétés »,
Hommage à Jacques HEENEN, Bruxelles, Bruyant, 1994, pp. 633 à 655 ; mais aussi : G.
KEUTGEN, A.-P. ANDRE-DUMONT, «La société et son fonctionnement », Droit des sociétés :
les lois des 7 et 13 avril 1995, Centre d'études Jean Renauld, Bruxelles, Bruyant, 1995, pp. 265 et
s.
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Parmi ces garanties, Hfaut relever la spécificité des « lettres de patronage », aussi
appelées « lettres de confort » ou « lettres d'intention ». Elles sont
caractéristiques des groupes de sociétés.
2." Les lettres de patronage ^ sont tin phénomène relativement récent. La
littérature juridique en fait mention depuis le milieu des années 1960 mais les
premières décisions de jurisprudence les concernant datent essentiellement des
armées 1980. Les lettres de patronage posent des problèmes de définition et de
catégories car elles sont de portée très variable : déclaration sur la politique du groupe
ou sur le niveau de participation dans le capital de la filiale, engagement de le maintenir
à ce niveau, de contrôler la gestion de la filiale ou de mettre à sa disposition des
moyens financiers, etc. Les engagements (quand la lettre n'est pas seulement
informative) sontjuridiques, mais aussi parfois seulement moraux. Ils peuvent être de
mojens ou de résultat. La doctrine belge s'est, jusqu'à présent, essentiellement attachée
à en élaborer des typologies, alors que la jurisprudence qm les concerne reste
particulièrement pauvre. L'incertitude juridique qui semble caractériser la souplesse
de ce mécanisme de garantie expliquerait un certain malaise des praticiens du droit à
son égard.
La lettre de patronage apparaît le plus souvent comme un moyen d'aménager de
manière individuelle les relations entre une société mère et un ou plusieurs créanciers
d'une de ses filiales :
' Nousexaminerons ci-après la question de leurdénomination.
'' Voir les références françaises et néerlandaises citéespar A . BRUYNEEL, «L'évolution du droit
des sûretés », Les sûretés, colloque de Bruxelles des 20 et 21 octobre 1983, Paris, Feduci, 1984, p.
23, note 85. Voir également L. MICHALSKI, «Die Patronatserklârung», Wertpapier
Mitîeilungen, 1994, p. 1230, qui mentionne par ailleurs qu'au moment de la publication de son
article, les lettres de patronage concernentprès de 10 % des crédits accordée par les plus grandes
banques allemandes.
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la lettreformalise le soutien, l'assistance ou le contrôle de la société mère (prise
en compte par le droit, en réalité un mécanisme le plus souvent contractuel,
de la réalité économique),
la lettre modalise l'intervention de la société mère dans les affaires de la société
patronnée (garantie sur mesure, la lettre n'amène en principe pas la société
mère à se substituer à la société patronnée dans l'exécution de ses obligations:
le principed'autonomie est préservé).
3." Par l'identification des t3rpes de lettres de patronage, la détermination
des conditions de leur naissance et de leur validité, la précision de leurs conséquences
et la démonstration de leur efficacité, l'objet de cette thèse est d'expliquer:
- d'une part, que l'incertitude jtiridique qui semble caractériser les lettres de
patronage n'a pas l'importance qu'on lui accorde. Il est possible de les rattacher à
des catégories juridiques éprouvées pour en identifier précisément les effets.
Partant, la polymorphie des lettres de patronage n'est pas nécessairement un
facteur d'insécurité jiiridique ^ :
^ Dans leur contribution au colloque des 20 et 21 octobre 1983 consacré aux sûretés issues de la
pratique, A. MEINERTZHAGEN - LMPENS et M. DELIERNEUX relèvent ce qui suit ("Les
lettres de patronage", K. l):"Dans un document interne d'une banque allemande, les 'Letters of
awareness, comfort and support' sont en ejfet classées sous le titre de 'Moral undertakings'. Les
recommandations qui suivent sont sévères; elles précisent que de telles lettres ne sont pas des
sûretés; que, quel que soit leur contenu, elles n'ont pratiquement aucune valeur devant les
tribunaux A la même époque, M. BELLIS ne se montre pas plus rassurant lorsqu'il souligne
("Typologie des lettres depatronage", Rev.Banque, 1982, p.213, n° \):"Lafréquence du recours au
procédé contraste, d'ailleurs, avec l'incertitude quiplane autour de sa portéejuridique précise.
Sansdouteparce que, dans l'espritdesprotagonistes, le doute bénéficie à chacun d'eux". Dans le
même sens ; S. VAN CROMBRUGGE, Juridische en fiscale eenheidsbehandeling van
vennootschapsgroepen, Anvers, Kluwer, 1984, p. 324, n° 275 : «Over het algemeen lijken
patronaatsverklaringen opjuridisch vlak weinig zekerheid te bieden ». Voir également le titre de
l'article de Ph. R. WOOD, «The uncomfortable comfort letter », Int. Fin.Law rev., April 1988, pp.
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Contraitement à ce que l'on pense généralement, la souplesse qui
caractérise la lettre de patronage n'empêche pas la sécurité juridique
d'autre part, que les lettres de patronage sont un moyen de garantie efficace dont
la spécificité, en comparaison avec les autres sûretés, peut s'avérer particulièrement
utile, tant dans le chef du créancier bénéficiaire que dans le chef de son émetteur
6 .
21-22. Les impressions nesemblent pas avoir beaucoup évolué. Suivant R. BAILLOD ("Les lettres
d'intention", R.T.D. com., 1992, p. 578, n° 51)\"La grande diversité des formules employées peut
être source de surprises désagréables pour (le créancier). Cette incertitude, qui n'est pas la
marque d'une bonne sûreté, pourrait bien nuire à l'avenir de la lettre d'intention". F.WAUTELET
considère aussi ("De patronaatsverklaring inhet Internationale Privaatrechr", Jura Falconis, 1996 -
1997, p. 318); "De tegenstrijdige bedoelingen van partijen brengt mee dat de uiteindelijke tekst
van de verklaring vaak onduidelijk en dubbelzinnig is". L MOREAU-MARGREVE, qui dans im
article intitulé "Evolution du droitet de la pratique en matière de sûretés", avaitrangé les lettres de
pSLtronage sous un titre "Succédanés 'flous'"{Les créanciers et le droit de la faillite, Bruxelles,
Bruylant, 1983, p. 201), écrivait encore récemment ("Quelques illustrations du décalage entre le
langage des praticiens du droit et celui des juristes universitaires", Liber amicorum Commission
droitet vie des affaires, Bruxelles, Bruylant, 1998, p.l9):"Z)e l'action des juges se dégage à notre
sens une leçon: souscripteurs et bénéficiaires de ces lettres auraient intérêt à préciser exactement
dans ces lettres laportéejuridique qu'ils entendent donner à leurcontenu; peut-être cet effort de
clarification conduirait-ilparfois opportunément à l'adoption d'une formule classique degarantie
personnelle! Pour l'heure en tout cas, les procès débouchent sans doute souvent sur la perte
d'illusions de part ou d'autre".
^ Alors que les sûretés réelles présentent des inconvénients liés à leur localisation (certainement
dcms une perspective internationale; respect des formes du pays de la situation du bien grevé —
"Locus régit actum", difficulté de contrôler le sort de la sûreté constituée dans un pays étranger,
difficulté de réaliser la sûreté constituée sur un bien situé à l'étranger, etc.), les avantages de la
stipulation d'une sûreté personnelle peuvent être résumés comme suit (Ch. MOULY, "Les sûretés
personnelles traditionnelles en France", Les sûretés. Colloque de Bruxelles des 20 & 21 octobre
1983,Feduci, 1984, p. 130, n°2);
simplicité liée au fait que la sûreté personnelle est le plus souvent constituée parun simple
contrat sous seing privé qui n'occasionne presquepas de frais,
grande insensibilité au droit de la faillite,
souplesse, notamment quant à l'adaptation de la sûreté à la créance garantie (sûreté constituée
en garantie de créances futures, de solde de compte courant, etc.).
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Dans de nombreuses hypothèses, il y a des motifs de préférer la lettre de
patronage aux autres sûretés persormelles
enfin, qu'en l'absence d'un droit des groupes, les lettres de patronage sont, dans
des situations particulières, la réponse adéquate à la nécessité d'arbitrer les rapports
entre la réalité économique des groupes et l'autonomie juridique des sociétés qui
en font partie ^ :
La lettre de patronage compense partiellement l'absence de droit des
groupes de sociétés
le fait que la sûreté personnelle n'entraîne aucune diminution de la capacité d'emprunt du
débiteur principal.
Ces avantages se retrouvent également dans la stipulation d'une lettre de patronage. Une partie de
notre étude sera en outre consacrée aux hypothèses où il y aura lieu de la préférer aux autres sûretés
personnelles plus classiques que sont les contrats de cautionnement et de garantie autonome.
^ J. TEREAY estime que la lettre de patronage s'inscrit dans une tradition juridique (française)
suivant laquelle l'idée d'un lien de contrôle avoué ou même annoncé aux tiers peut être à lui seul
créateur d'obligations pour l'actionnaire de contrôle, indépendamment de toute faute ("La lettre de
confort", Banque, 1980, p. 332). Dès 1984, COIPEL évoquait ime possible iateraction entre
l'absence d'un droit des groupes de sociétés et le développement des lettres de patronage ("Lettres
de patronage et droit des sociétés", Les lettres de patronage, Société d'études Morales, Sociales et
Juridiques, Namur, Feduci, Paris, 1984, p.236, n° 7)A\):"L'absence, dans un systèmejuridique, d'un
droit spécifique pour les sociétés liées est une lacune aux yeux des juristes soucieux que le droit
commercial appréhende les réalités économiques de ce temps. A leur manière et à leur place - en
tant que loi des parties - les lettres de patronage contribuent à combler cette lacune". La
perspective était cependant celle de l'émergence d'im droit des groupes de sociétés (ibidem, p. 236,
n° 341) : "De la sorte, les lettres de patronage contribuent à légitimer l'influence dominante des
sociétés —mères et elles préparent le terrain pour des règles spécifiques dont un des objectifs
essentiels doit précisément être de légitimer la domination et la direction économique unique". F.
WAUTELET évoque même le fait que le développement du droit des groupes justifierait la fin de
la pratique des lettres de patronage ("De patronaatsverklaring in het Internationale Privaatrecht",
op.cit., p. 341). Nous dirons ci-après ce qu'il y a lieu d'en penser. Quoi qu'il en soit, que ce soit en
Belgique ou en Europe, il semble bien qu'une réglementation des groupes de sociétés n'est plus à
l'ordre du jour et que c'est donc essentiellementpar la voie contractuelle que doivent être réglés les
rapports entre sociétés liées, notamment vis-à-vis de leurs créanciers.
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4." En conséquence de ce qui précède, il sera démontré que la lettre de
patronage est, à l'égard du ou des créanciers bénéficiaires de la filiale, un moyen
efficace - et parfois le meilleur - de fixer la place de la société mère surle schéma qui
a, à un extrême, l'autonomie des sociétés du groupe et, à l'autre extrême, leur
solidarité. C'est ce qui est illustré ci-après:
Fig. 1
Autonomie
Société mère
s
Lettre de patronage
Créancier(s) bénéfîciaite(s)
-* Solidarité
Société patronnée
5." Les trois idées-forces résumées ci-dessus, qui seront le fil conducteur
de notre travail, sont répercutées dans sa structure:
— hes multiplesfacettes de la lettre de patronage (1ère partie)
La nature de la lettre de patronage (est-eUe sexalement une sûreté ?) et
la diversité des clauses qui peuvent y être reprises, font l'objet d'tin
examen systématique. Les conséquences en sont nombreuses.
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- 1m lettre depatronage dans le reflet des sûretéspersonnelles (2ème partie)
Il s'agit d'étudier la nature contractuelle de la lettre de patronage (par
référence au contrat de cautionnement) ainsi que son éventuelle
autonomie (par comparaison avec la garantie autonome). Les enjeux
de telles classifications sont bien évidemment examinés.
—lui lettre de patronage à la lumière du droit des contrats, des soàétés et des
groupes de sociétés (3ème partie)
L'examen des conditions de validité de la lettre de patronage justifie
notamment que de nombreuses règles du droit des sociétés soient
prises en compte (en ce compris selon nous celles qui concernent les
conventions d'actionnaires). Les liens entre la lettre de patronage et les
autres tempéraments au principe de la personnalité juridique distincte
sont l'occasion de souUgner le contexte de groupe de sociétés dans
lequel les lettres de patronage sont le plus souvent émises, et ses
importantes conséquences.
6." La thèse n'est pas «comparative » en ce sens que les questions
examinées ne l'ont pas été dans différents systèmes juridiques étudiés en parallèle.
C'est en droit belge que la démonstration a été mise en œuvre. Nos analyses ont
cependant été nourries de la consultation des droits voisins - droits néerlandais,
anglais et allemand - et en particulier du droit français où la matière des lettres de
patronage occupe une place exceptionnellement importante dans la meilleure
doctrine et la jurisprudence de la Cour de cassation.
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En revanche, nous avons délibérément inscrit notre démarche dans une
perspective interdisciplinaire. La matière des lettres de patronage telève par essence
du droit des sûretés. Elle pose cependant de nombreuses questions de droit des
obligations et de droit des sociétés. La confrontation de ces diverses disciplines, à
propos d'un seul etmême mécanisme de garantie, a largement contribué à l'intérêt de
nos recherches. Puisse leur résultat susciter celui du lecteur.
7." Nous terminerons ces remarques introductives par un peu de
terminologie. C'est que lamatière connaît de multiples dénominations, qu'elles soient
anglaises {<(letter of inlent», «.ktter of recogni^ance», «letter of awareness», detter of
responsahilitj f)) néerlandaise {vpatronaatsverklaringy) ou allemande ii^Patronatserklàmngyi).
En français, ce sont les termes «lettre de confort », «lettre d'intention » et «lettre de patronage »
qui sont le plus souvent utilisés.
Bien que le mot «confort» témoigne opportunément de l'esprit du mécanisme,
nous n'avons pas voulu y avoir recours en raison de l'ambiguïté des mots «société
confortée » : s'agit-il du débiteur principal dont les engagements sont couverts, ou du
créancier bénéficiaire quel'émission de la lettre rassure ? Concernant les termes «lettre
d'intention », la confusion possible avec le document qui, en droit des contrats,
précède parfois leur conclusion définitive nous a convaincu de la nécessité
d'adopter une dénomination spécifique.
®Sur ce mécanisme, voir F. T'KINT, «Négociation et conclusion du contrat », Les obligations
contractuelles, Bruxelles, Editions du jeune barreau, 1984, pp. 9 à 51 ; M. FONTAINE, «La
formation des contrats. Codifications récentes et besoins de la pratique », Liber amicorum
Commissiondroit et vie des affaires, 1998, Bruxelles, Bruylant, pp. 681 à 695.
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Ne restaient que les mots dettre de patronage». A défaut d'être élégants, ils
paraissent formellement corrects ' tout en alignant la dénomination française sur
celles utilisées en néerlandais et en allemand. Surtout, ils ont le mérite d'écarter toute
confusion, notamment quant aux parties intenrenantes. Pour la suite de notre exposé,
nous les désignerons comme suit : émetteur sociétépatronnée., créanâer bénéfiàaire.
^ Le mot «patronage » apparaît en effet avoir été choisi dans un sens conforme à la première
défmition qu'en donnent les dictionnaires classiques. Voir P. LAROUSSE, Grand Dictionnaire
universel du XIXème Siècle, Paris, 1874 ; «Protection exercée par un patron, un homme puissant
sur un homme d'un état inférieur : Le PATRONAGE d'un prince, d'un ministre» ; Le Grand
Robert de la langue française, Paris, 1985 : « 1. Appui donné par un personnage puissant, un
organisme. 'Je ne viens vous demander ni patronage, ni référence, ni service d'aucune sorte', G.
DUHAMEL, Salavin, V, L »
Bien que l'on puisse songer à utiliser les mots «société patronnante », nous leur préférons la
désignation «émetteur» qui rend compte, comme nous le verrons, du fait que la lettre peut
également être émise par des personnes physiques.
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CHAPITRE 1 - LA LETTRE DE PATRONAGE ET LE
DROIT DES SURETES
SOMMAIRE:
La notion de lettre de patronage pose un problème de définition. Celle de
sûreté personnelle également. En mettant en parallèle les deux- questions, nous
•démontrons que la lettre de patronage n'est pas nécessairement une sûreté. , - '
• , Cette qualité ne devrait lui être reconnue que lorsqu'elle fait naître dans le^
chef de l'émetteur une obligationjuridiquedesomme.
Ces qucstibns sont loin d'être théoriques car de leurs réponses dépend
l'application de, diverses règles importantes - en particulier celles qui touchent à
l'originalité du mécanisme et l'intérêt qu'il représente en comparaison avec les autres
Ceci concerne notainment les restrictions statutaires ou conventionnelles à
l'émission des sûretés ainsi que les obligations de publicité,comptable.
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§ 1. CONSIDERATIONS GENERALES
8." Dans leurs Principes de droit commercial, VAN RIJN et HEENEN
indiquent :
«ïl n'est guère possible de définir les lettres de patronage, carleurportée dépend de leur
libellé qui varie considérablement. Jolies vont de la simple description d'une situation,
sans grande conséquence juridique, jusqu'à un engagement précis, analogue à un
cautionnement. Hllesprésentent deux caractères communs: 1° la lettre est le plus souvent
souscrite par une société mère afin de permettre à safiliale d'obtenir un crédit; 2° elle ne
constitue pas à proprementparler une sûretépersonnelle, car le créditeur ne peut, même
dans le cas leplusfavorable pour lui, obtenir de l'auteur de la lettre unpaiement à son
profit, mais seulement exiger une contribution financière aupatrimoine de lafiliale, sa
débitrice»
L'imprécision qui caractérise les commentaires de ces éminents auteurs
témoigne de l'opportunité d'une étude approfondie du sujet. S'il peut effectivement
s'agir d'une situation « sans grande conséquence juridique », il paraît d'autant plus
nécessaire d'identifier les quelques effets qui peuvent lui être attribués. Il y a, par
ailleurs, une certaine contradiction à évoquer un engagement précis "analogue à un
cautionnemenf, tout en soialignant le fait qu'il ne constituerait pas "àproprementparlerune
9." Les commentaires de BELLIS ont également de quoi laisser perplexe
lorsqu'il indique, au moment de définir la lettre de patronage en introduction à
l'ouvrage que la Faculté de droit de Namiir et la Feduci lui consacrent en 1984 :
" J. VAN RIJN, J. HEENEN, Principes de droit commercial, t. IV, 2ème éd., Bruxelles, Bmylant,
1988, p. 425, n° 553.
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"La lettre depatronage tend à 'conforter' son bénéficiaire enformalisant auprofit de celui-
ci, de maniéré plus ou moins pénétrante et avec une force contraignante plus ou moins
grande, les conséquences ohligationnelles s'attachant à la détention d'une participation
significative."
En théorie, il est sans doute réducteur de n'envisager l'émission et le contenu
d'une lettre de patronage que par référence à la détention d'une participation
significative et à ses conséquences. Comme le constatait SIMONT en 1983, "C'est
évidemment dans le cadre des relations de groupe que la lettre de patronage se rencontre le plus
souvent mais l'autonomie de la volonté permet évidemment qu'elle soit utilisée en dehors de ce
cadre."^^ En pratique, il faut constater que l'autonomie de la volonté n'extrait que
rarement la lettre de patronage du contexte de groupe de sociétés Les dexix
matières sont fortement liées. La thèse aura notamment pour objet de le confirmer.
10." Par la stipulation d'une lettre de patronage, émetteur et bénéficiaire
trouvent le moyen de stipuler une garantie "sur mesure", n'impliquant pas
nécessairement que le garant s'engage à se substituer au débiteur en cas d'inexécution
du contrat principal (cautionnement) ou à verser au créancier un certain montant
indépendamment de l'exécution de ce contrat (garantie autonome). Souvent, la lettre
de patronage est le moyen de fournir une garantie de moindre portée soft lettei '^) : les
conditions de son émission (respect de restrictions statutaijces ou conventionnelles,
autorisation spéciale, ...^^) et de sa publicité (mention en annexe des comptes
Les lettres depatronage, Namur, Société d'Etudes Morales, Socialeset Juridiques, Paris, Feduci,
1984, p. 17,n°20.
"Essai de classification des sûretés issues de la pratique et problèmes juridiques qu'elles posent",
Les sûretés, colloque de Bruxelles des 20 et 21 octobre 1983, Paris, Feduci, 1984, p. 294.
''' Voirnos commentaires sur la qualité de l'émetteur. Cf. infran° 74 et s.
C'est particulièrement vrai en France où, suivant les articles 98 et 128 de la loi du 24 juillet
1966, les «cautions, avals et garanties» donnés par les sociétés anonymes autres que les
établissements bancaires ou financièrs, doivent faire l'objet d'une autorisation préalable du conseil
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annuels) peuvent ainsi en être allégées. Mais la lettre peut aussi avoir des
conséquences juridiques telles que l'allégement des conditions d'émission et de
publiciténe se vérifieplus Nonobstant, l'originalité du mécanisme demeure.
11." La lettre de patronage peut être simplement informative Lorsqu'elle
contient une obligation, elle se caractérise par le fait qu'il s'agit d'une obligation de
faire ou de ne pas faire en faveur ou à propos de la société patronnée^®. Il ne peut
s'agir d'une obligation de payer directement le créancier destinataire de la lettre .
En effet, en s'engageant à se substituer à la société patronnée, l'émetteur prendrait en
réalité un engagement de caution et la lettre devrait être requaUfiée en ce sens ( cette
question est examinée ci-après). La lettre de patronage se distingue ainsi :
- du cautionnement, où la caution s'engage à payer au créancier la dette du
débiteur principal s'il n'y satisfait pas lui-même (article 2011 du Code civil);
- de la garantie autonome où le garant, même s'il ne s'engage pas à exécuter
en nature la prestation du donneur d'ordre (le débiteur principal), souscrit
une obligation (autonome) de paiement du créancier principaF'^ .
Sur ce point, on peut comparer les effets de la lettre de patronage, dans le chef
du créancier bénéficiaire, à ceux de l'action obHque qui ne permet pas
d'administration ou du conseil de surveillance pour les sociétés à directoire. Le droit allemand
connaîtrait une règle identique. Voir L. MICHALSKI, «Die Patronatserklârung», Wertpapier
Mitteilungen, 1994, p. 1231.
Ces questions seront plus précisément examinées ci-après.
Exemple : déclaration sur la politique de groupe.
Exemples : engagement de maintien de la participation en capital, assistance dans la gestion,
mise à disposition des moyens qui permettront à la société patronnée de faire face à ses
engagements.
Bruxelles, 23 février 1994, DAOR, 1994, n° 31, p. 103.
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l'enrichissement direct du patrimoine du créancier intenteur de l'action.
MICHALSKI souHgne que la lettre de patronage peut avoir pour objet la capadté de
paiement de la société patronnée, mais non sa volonté de paiement qui demexire en
principe son seul fait
12." Lorsque la lettre de patronage peut être assimilée à une autre sûreté, le
régime spécifique de cette dernière s'applique intégralement, les auteiirs consultés
suggérant alors que la qualification de lettre de patronage soit abandonnée 22. En
pratique, ceci concerne essentiellementune possible requalification en cautionnement
dont la définition repose sur la substitation du débiteur principal (article 2011 du
Code civil) 23.
Suivant JOSSERAND, "Une erreur d'étiquette, consciente ouinvolontaire, ne modifiepas
lecontenu d'unflacon" Les règles de quaHfication privilégient en effet ce que font les
C. MARTIN, M. DELIERNEUX, "Les garanties bancaires autonomes", Répertoire pratique du
droit belge. Complément t. VII, Bruxelles, Bruylant, 1990, p. 568, n° 53.
L. MICHALSKI, « Die Patronatserklârung », Wertpapier Mitteilungen, 1994, p. 1235.
A. VERBEKE, D. BLOMMAERT, "Patronaatsverklaringen", Voorrechten en hypotheken -
Grondige studies 2, Anvers, Kluwer, 1996, pp. 37-38; Ph. SIMLER, Cautionnement et garanties
autonomes, 3""^ éd., Paris, Litec, 2000, p. 35, n° 33 ; M. CABRILLAC, Ch.MOULY, Droit des
sûretés, éd., Paris, Litec, 1997, p. 399, n° 480 : « Cette qualification de cautionnement
emporte application de la totalité du régime juridique de cette sûreté à la lettre de patronage ».
Sur la qualification en général, voir J. GHESTIN, «La qualification en droit français des garanties
données par une société mère au profit de sa filiale». Mélanges P. VAN OMMESLAGHE,
Bruxelles, Bruyant, 2000, pp. 427 à 445. Concernant plus particulièrement la garantie autonome,
voir J.-F. ROMAIN, « Principes d'interprétation et de qualification des garanties indépendantes 'à
première demande' », R.G.D.C., 1989, pp. 429 à447.
La garantie autonome étant en tout état de cause soumise à l'autonomie de la volonté des parties,
ime requalifîcation en ce sens serait de moindre importance. Voir aussi J. TERRAY, «La lettre de
confort». Banque, 1980, p. 331, qui rejette toute possibilité d'assimilation avec un engagement de
porte-fort car, dans cette institution, il n'y a jamais qu'un débiteur à la fois. Tel est aussi notre
point de vue. Contra : Ph. SIMLER, «Peut-on substituer la promesse de porte-fort à certaines
lettres d'intention, comme technique de garantie ? », Rev.dr.bancaire, 1997, pp. 223 - 224.
Cité par J. GHESTIN, "Les obligations : les effets du contrat". Traité de droit civil, Paris,
L.G.D.J., 1992, p. 117,n° 112.
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parties, et non ce qu'elles disent Elles autorisent le juge à requalifier le contrat si la
qualification donnée ne correspond pas à ce que les parties ont réellement voulu
Suivant certains auteurs, il ne s'agirait que de la rectification d'une (.(.erreur de droit » .
Ainsi chaque fois que l'émetteur s'engage en réalité à se substituer à la société
patronnée en cas de défaillance dans l'exécution de ses obligations, la requalification
de la lettre en cautionnement doit être envisagée Deux réserves s'imposent
cependant ;
1. Comme nous aurons l'occasion de le rappeler lors de l'examen de la nature
contractuelle du cautionnement, l'article 2015 du Code civil stipule : "Le
cautionnement ne se présume point; il doit être exprès". La disposition est
interprétée dans le sens de l'exigence d'une manifestation de volonté non
équivoque dans le chef de la caution de se substituer au débiteur principal
en cas de défaillance. Par conséquent, la requaUfication de la lettre de
patronage en cautionnement ne peut s'opérer sur le fondement d'une simple
présomption, notamment parce que l'émetteur se serait engagé à des
obligations de résultat. L'article 2015 exige que soit vérifiée la stricte
condition d'une manifestation de volonté non équivoque de l'émetteur de se
substituer à la société patroimée.
2. Les règles de qualification sont soumises au principe dispositif, ce qui
signifie qu'en cas de litige, le juge n'est tenu de requalifier que si on le lui
En matière de patronage, sur l'obligation du juge de ((donner ou restituer son exacte
qualification à un pareil acte sans s'arrêter à la dénomination que les parties en auraient
proposées», voir déjà Cass. com., 21 décembre 1987,Bull, civ., IV, n° 281, p. 210 ; Rev.soc., 1988,
p. 398 avec la note H. SYNVET ; Sem. Jurid., Ed. G, n° 45, 21113, avec les conclusions de
l'avocat général M. MONTANIER ; D., Jurisprudence, 1989, p. 112 avec la note J.-P. BRILL.
M. COIPEL, Eléments de théorie générale des contrats, Bruxelles, E. Story-Scientia, Kluwer,
1999, p. 93,n°115.
En ce sens notamment : Trib. com. Bordeaux, 2®""" ch., 18 décembre 1995, n° RG 95 F00475 -
95 F02535, inédit (en cause COGERA / CEDIAM).
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demande 28. Il n'en est autrement que si des règles d'ordre public sont en
jeu 29. Force est de constater que, dans notre matière essentiellement
soumise à l'autonomie de la volonté des parties, l'incidence de telles règles
est peu probable ^o. La requalification d'une lettre de patronage ne peut
donc en principe qu'être le résultat d'une demande expresse en ce sens.
En ce sens à propos de la lettre de patronage : J. GHESTIN, «La qualification en droit français
des garanties (...) », op.cit, p. 434. Contra : Anvers, 18 mars 1997, R.W., 1999-2000, p. 711, qui
semble accorder au juge un droit de requalification en des termes trop généraux : « Overwegende
dat het aan de rechtbanken en hoven toekomt aan de verhouding tussen partijen en aan de
voorgelegdefeiten de juiste kwalificatie in rechte te geven ».
COWEL, Eléments de théorie générale (...), op.cit.,^. 127, n° 118.
Pour un cas intéressant de requalifïcation d'un contrat de cautionnement en garantie à première
demande, voir Com.Tumhout, 17 novembre 1994, R.W., 1998-1999, p. 678.
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§ 2. ENJEUX
13." L'objet de ce chapitre est de s'interroger sur la nature particulière des
lettres de patronage pour déterminer notamment les conditions auxquelles elles sont
des sûretés. Cette question est loia d'être théorique. La qualification détermiae la
conformité de la garantie avec les restrictions statutaires ou conventionnelles à la
constitution des sûretés. Elle est également susceptible d'en influencer le tcaitement
comptable. Qualifier la lettre de patronage de sûreté, c'est aussi lui rendre applicables
les dispositions de l'article 224 du Code civil ainsi que celles qui organisent le recours
contre le débiteur principal.
1. LES RESTRICTIONS STATUTAIRES OU
CONVENTIONNELLES A LA CONSTITUTION DES
SURETES
14." Il arrive que les statuts sociaux interdisent ou soumettent à des
conditions strictes (par exemple, l'autorisation expresse de l'assemblée générale) le
droit pour une société de constituer une sûreté (qu'elle soit réeUe ou personnelle et
quel qu'en soit le bénéficiaire). Des restrictions identiques peuvent être prévues
contractueUement, par exemple au profit du banquier qui entend ainsi préserver le
crédit ou la solvabilité de son interlocuteur.
C'est notamment avec le souci de contourner de telles interdictions que la
pratique des lettres de patronage a été développée: les restrictions sont en effet
inapplicables dès lors que la qualification de sûreté est exclue. Alors que l'enjeu
pratique de la question est évident, on ne peut que s'étonner des maigres
commentaires qui lui sont généralement consacrés.
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15." Reconnaître d'office — comme le font certains auteurs - la
qualification de sûreté à la lettre de patronage (quel qu'en soit le contenu), c'est lui
enlever une des caractéristiques ayant contribué à sa création. Réserver cette
qualification à des hypothèses bien précises - c'est le premier enjeu de la discussion
que nous proposons —c'est confirmer l'originalité de la lettre de patronage. C'est
surtout soxiligner un de ses avantages par rapport aux autres mécanismes de sûreté
personnelle que sont les contrats de cautionnement et de garantie autonome.
2. LA PUBLICITE COMPTABLE
16." Le recours à la lettre de patronage est souvent présenté comme un
moyen d'éAdter la publicité comptable qui s'attache à la fourniture des autres sûretés.
Le mécanisme est avant tout décrit comme étant <r off-balance » et on explique qu'il
s'agit là d'un des ses principaux avantages A propos des conséquences de la
publicité comptable, BARRE précise: «Son risque financier accru, la capacité d'emprunt de
la société mère est réduite, l'analyse financière de son bilan c^aiblie, sa notation financière
éventuellementpénalisée et les taux d'intérêt quiluisont applicables, alourdis »
En droit belge, la question de la publicité comptable doit désormais être réglée
par référence à l'arrêté royal du 30 janvier 2001 portant exécution du Code des
sociétés {Mon. b., 6 février 2001). Son article 91 précise le contenu de l'annexe aux
comptes annuels complets. Suivant cet article, doit être mentionné à la rubrique XVII
Cf. infra n° 27 et notes.
Voir à titre d'exemples J. M. VAN DUNNE, Verbintenissenrecht, Deel 2 Onrechtmatige daad.
Overige verbintenissen, Deventer, Kluwer, 1997, p. 56, qui parle de «.off-balance-constnikties »;
M. ELLAND-GOLDSMITH, «Comfort Letters in English Law and Practice», R.D.A.I.,1994, p.
528, n°6.
On considère habituellement que c'est précisément cette moindre rigueur comptable qui est à
l'origine même du mécanisme. Il s'agira de vérifier si cet avantage se confirme aujourd'hui. D'un
point de vue "historique", on se référera à M. VAN DER HAEGEN, "Les sûretés en droit
comptable". Les sûretés issues de la pratique. Centre de droit privé et de droit économique de
rU.L.B., 1983, n° M, 23 p.
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relative aux droits et etagagements hors bilan •. «A.1. le montant des garantiespersonnelles
constituées ou irrévocablementpromisespar la sociétépour sûreté de dettes ou d'engagements de tiers,
(...) ». La formule est reprise à la rubrique XVIII relative aux relations avec les
entreprises liées dont le point 5 prévoit de mentionner (T montant des garanties
personnelles et réelles constituées ou irrévocablementpromisespar la sociétépour sûreté de dettes ou
d'engagement (sic) d'entreprises liées, (...)». La disposition est complétée d'un point 6
imposant la mention des «Autres engagementsfinanciers significatifs »
L'article 97 de l'arrêté royal du 30 janvier 2001 définit «Le contenu de certaines
mentions requises pour l'annexe». Il précise ainsi en ce qui concerne les droits et
engagements hors bilan :
«01 Garantiespersonnelles constituéespour compte de tiers
Ce compte enregistre les sûretés personnelles constituées ou irrévocablementpromisespar la
société enfaveur de tiers, en vue de garantir la bonnefin des dettes ou engagements, actuels ou
potentiels, que ceux-ci ont contractés à l'égard de leurs créanciers, autres que la société
considérée. » (c'est nous qui soulignons)
Nous pensons pouvoir dédiiire de la combinaison des règles qui précèdent que
seules les lettres de patronage qui sont effectivement des sûretés personnelles font
partie des garanties personnelles dont le droit comptable exige la mention aux
rubriques « Droits et engagements hors bilan » Les autres lettres échapperaient à cette
X. BARRE, La lettre d'intention, Paris, Economica, 1995, p. 30, n° 44.
Ces dispositions se retrouvent dans leur grande majorité à l'article 94 qui précise le contenu de
l'annexe aux comptes annuels abrégés (rubriques VIII et IX). Voir cependant en ce qui concerne
les entreprises liées, la seule référence au montant en fin d'exercice « des garanties constituées en
leurfaveur et des autres engagements significatifs souscrits en leurfaveur ». En ce qui concerne
l'annexe consolidée, voiries articles 148 et 165 (rubrique XV).
Dans le même sens : International Accounting Standards (lAS) 5, « Information to be Disclosed
in Financial Statements », § 10, (b) : «Security given in respect of liabilities », traduit par:
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publicité comptable. C'est donc par rapport à elles - et elles seulement - que les
avantages d'un mécanisme «off-balance »pourraient être vérifiés On comprend dès
lors l'importance de la réflexion qui vise à déterminer le plus précisément possible
quand une lettre de patronage peut être qualifiée de sûreté.
3. L'ARTICLE 224 DU CODE CIVIL
17." Conformément à l'article 224, § 1er du Code civil ;
"Sont annulables à la demande du conjoint etsans préjudice de l'octroi de dommages et
intérêts :
(...)
4. les sûretéspersonnelles donnéesparl'un des époux et qui mettent en péril les intérêts de
Il peut paraître étonnant d'invoquer ici une disposition de régime matrimonial
La pratique révèle cependant des exemples de lettres de patronage émises par des
« Sûretés consenties en garantie de dettes» (BEFEC - PRICE WATERHOUSE, lASC. Normes
comptables internationales, Levallois, Editions Francis Lefebvre, 1995, p. 612, n° 6136).
Surcette question, voirl'Avis n° 106/3 de la Commission desnonnes comptables, Bull. CNC, n°
1, août 1977, p. 20: «Il est fréquent dans les groupes multinationaux que la société-mère
souscrive certains engagements relatifs à la solvabilité desesfiliales. Enfait toutefoi, laportéede
ces engagements (letter of intent) est extrêmement variable tant en ce qui concerne l'objet de la
garantie qu'en cequi concerne saportée juridique . La Commission a dès lors émis l'avis qu'ily
avait lieu dans chaque cas d'espèce d'analyser la portée de cet engagement et que celui-ci ne
devaitêtre mentionné dans l'annexe ques'il engendrait uneobligation juridiquedans le chefde la
maison-mère ». Pour le surplus, on ne pourra qu'être surpris de la pauvreté de la littérature à ce
sujet. Voir quand même : Ch. VAN WYMEERSCH, « Les lettres depatronage dans la comptabilité
et les comptes annuels », Les lettres depatronage, op. cit., pp. 267 à 287.
On pourrait d'ailleurs compléter ces commentaires d'une référence à l'article 1407 duCode civil
qui, pour définir les dettes propres des époux, fait également référence aux «Dettes résultant
d'unesûreté personnelle ou réelle donnée par un des époux dans un intérêt autre que celui du
patrimoine commun ». Concemant l'article 224, voir Gand, 13 octobre 1995, T.R.V., 1996, p. 117,
avec note ; J.H. HERBOTS, C. PAUWELS, E. DEGROOTE, « Overzicht van rechtspraak -
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personnes physiques, en garantie des obligations de sociétés dans lesquelles elles ont,
directement ou indirectement, des fonctions dirigeantes S'il faut considérer que
leurs engagements sont des sûretés personnelles, et dans la mesure où leur statut
personnel serait soumis au droit belge, il ne peut y avoir de motif de les soustraire à
l'application de l'article 224. Adoptée pour éviter la mise en péril des intérêts de la
famille, la disposition est en effet impérative. Rappelons que c'est au moment où la
sûreté est accordée que les conditions d'application de l'article 224 du Code civil
doivent être vérifiées
4. LE RECOURS CONTRE LE DEBITEUR PRINCIPAL
18." La notion de sûreté personnelle exclut en principe toute contribution
du garant à la dette principale. C'est pourquoi, après paiement, lui est ouvert un
recours contre le débiteur principal. Ce recours est à la mesiare, soit de son
appauvrissement, soit, à tout le moins, du remboursement de la dette initiale (les deux
valeurs ne correspondant pas nécessairement). Dans le premier cas, le recours est
réputé personnel tandis que, dans le second, il peut être subrogatoire, le garant héritant de
la créance du créancier, dans la mesure de son désintéressement.
Pour une partie de la doctrine, « subrogation est inhérente à la notion même de
sûreté personnelle» Cette affirmation ne peut être reçue sans nuance car la
subrogation suppose que le garant ait payé non une dette propre, mais la dette du
Bijzondere overeenkomsten 1988 - 1994 », T.P.R., 1997, pp. 1213-1214 et les références citées.
Suivant nos recherches, c'est en Allemagne que la pratique en ce sens serait la plus fréquente.
Anvers, 7 avril 1998, R.G.D.C., 2000, p. 193. La décision est commentée par V. de
FRANCQTJEN, « Quand le cautionnement consenti par un seul des conjoints est-il annulable ? »,
R.G.D.C., 2000, pp. 155 à 166.
F. T'KINT, Sûretés et principes généraux du droit de poursuite des créanciers, 3ème éd.,
Bruxelles, Larcier, 2000, p. 357, n° 713. Dans le même sens ; I. MOREAU-MARGREVE, "Faut-il
réviser les dispositions du Code civil en matière de sûretés et dans l'affirmative, quelles seraient les
grandes orientations d'ime révision ?", Mémoriales François LAURENT, Bruxelles, E. Story-
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débiteur principal. Poxar cette raison, on devrait, dans la rigueur des principes,
réserver le recours subrogatoire à la caution qui s'est substituée au débiteur principal,
et le refuser au garant autonome puisqu'il paie toujours une dette propre. Son
engagement reçoit pourtant la quaHfîcation de sûreté personnelle et on l'autorise à
se retourner contre le débiteur principal sur le fondement d'un recours qualifié de
subrogatoire .
19.- Puisqu'il apparaît de ce qui précède que la notion de sûreté personnelle
suppose l'absence de contribution à la dette, reconnaître cette qualification à la lettre
de patronage ouvre à l'émetteur un droit de recours contre la société patronnée
L'importance de ce recours - rarement mis en évidence dans notre matière - dépend
bien évidemment des obligations qui auront effectivement été exécutées. Il devrait
s'agir en principe d'un recourspersonnel puisque l'émettetir exécute des obligations qui
lui sont propres, ne pouvant être identifiées à celles de la société patronnée On ne
Scientia, 1989, p. 589, qui invoque le recours subrogatoire en faveur d'une définition extensive de
la sûreté.
F. T'KINT, Sûretés, op. cit., p. 417, n° 832, reconnaît que "La question est délicate car le
garant ne paie pas la dette d'autrui mais la sienne propre, ce qui devrait le priver de la
subrogation (...)".
Le fait que le garant paie sa propre dette ne suffirait pas à exclure la subrogation. Suivant L
FADLALLAH, «Rapport général », Les garanties de financement. Travaux de l'Association H.
Capitant Journées portugaises, Paris, L.G.D.J., 1998, p. 338, n °31 : «Nombre de subrogés légaux
sont dans ce cas . Et, en définitive, ce que le garant paie profite au donneur d'ordre. Cela paraît
aujourd'hui sufiïsant à la jurisprudence pour fonder un recours subrogatoire». Dans le même
sens : R.LV.F. BERTRAMS, Bank Guarantees in International Trade, 2d éd., Paris-New York,
ICC Publishing S.A., 1996, p. 128, n° 33. Voir encore la distinction du droit anglais entre recours
personnel ou subrogatoire suivant que la garantie aurait été fournie sur demande, ou non, du
débiteur ; Ch. BERRY, E. BAILEY, S. SCHAW-MILLER, Ph. REED, Personal Insolvency - Law
andPractice, London (...), Butterworths, 1993, p. 546.
Contra ; J.W. WINTER, Concernfinanciering, Kluwer, deventer, 1992, p. 34, qui exclut d'office
pareil recours, sauf convention expresse entre l'émetteur et la société patronnée ou action fondée
sur l'enrichissement sans cause. Il ressort de nos recherches que ce point de vue serait isolé.
L'émetteur ne désintéresse pas lui-même le créancier bénéficiaire car la lettre n'entraîne pas de
substitution de débiteur. Il ne devrait pas pouvoir "récupérer" sa créance dans le cadre d'une
subrogation.
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peut exclure cependant que ce recours puisse être qualifié de subrogatoire
conformément à la tendance jurisprudentieUe évoquée ci-dessus
20." L'existence du droit de recours pose d'importantes questions de droit
fiscal - en particulier dans l'hypothèse (fréquente dans les groupes de sociétés) où il
n'est pas effectivement exercé. Le risque fiscal lié à une renonciation du recours est la
considération par l'administration qu'il s'agit d'un avantage anormal ou bénévole (article 26
C.LR. 1992) .
Cependant, entre sociétés du même groupe, la jurisprudence se révèle
permissive en autorisant parfois le soutien financier ou l'abandon de créance {charge
déductible siir le fondement de l'article 49 C.LR. 1992) dès lors qu'il peut s'appuyer sur
une des motivations suivantes : éviter la faillite ou la liquidation d'une filiale, lui
permettre de surmonter des difficultés financières temporaires ou conserver des
revenus imposables dans son chef .
Même si nous ne pouvons entrer dans le détail d'une réglementation qui nous
éloignerait excessivement de notre sujet, constatons à tout le moins que ces questions
ne se posent pas si, la lettre de patronage n'étant pas une sûreté, son exécution
n'ouvre aucun droit contre la société patronnée. L'absence de recours correspond
La question n'est pas seulement de terminologie. Lorsque le recours est persoimel, il peut être
exercé à concurrence du montant, des frais et de tous les dépens qu'a représentés l'exécution de la
garantie. Lorsque le recours est subrogatoire, le recours ne vaut que pour le montant de la dette
garantie. Mais le garant récupère les accessoires de la dette, et notamment le bénéfice des autres
sûretés.
Voir sur ces questions : J. MALHERBE, M. DEWOLF, Ch. SCHOTTE, Droit fiscal. L'impôt
des sociétés, Bruxelles, Larcier, 1997, p. 216, n° 173 et les références citées ; Cass., 28 septembre
1984, Pas., 1985, I, p. 137; Liège, 23 octobre 1998, F.J.F., n° 99/75 ; Liège, 27 mars 1998,
R.G.F., 1998, p. 323 ; Anvers, 10 mai 1994, F.J.F., n° 94/163. Voir aussi la note de S. VAN
CROMBRUGGE dans le Fiscologue du 17 novembre 2000 faisant référence à un arrêt inédit de la
Cour d'appel de Bruxelles du 12 octobre 2000. Voir aussi les importants développements et les
références citées par le Mémento Francis Lefebvre, Groupes de sociétés 2000-2001, Levallois,
Editions Francis Lefebvre, 2000, pp. 399 et s.
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alors à la solution souvent appliquée entre sociétés groupées. Contrairement aux
hypothèses rencontrées avec les autres sûretés, eUe s'y impose sans qualification
fiscale particulière et sans aucune contestation possible
L'objectif de sécurité juridique est rencontré. Conformément à la seconde idée-force de notre
thèse, constatons aussi qu'il l'est à des conditions inaccessibles aux autres sûretés personnelles.
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§ 3. LA NOTION DE SURETE
21." Nous avons déjà pu constater que la notion de lettre de patronage ne
se laissait que difficilement saisir. Tel est également le cas de la notion de sûreté que
le Code civil utilise plusieurs fois sans cependant la définir. T'KINT ne la définit
pas vraiment, indiquant seulement que "La sûretéprotège le créancier contre l'insolpahilité de
son déhiteuf '^^ . Alors que cette acception particulièrement large devrait plutôt l'amener
à accorder à la lettre de patronage la valeur de sûreté, il conclut cependant à la
solution contraire lorsque la lettre n'est qu'un réconfort moral, ou n'engage son
signataite qu'à une obligation de faite.
T'KINT admet cependant que la lettre de patronage a la qualité de sûreté
lorsqu'elle confère à son bénéficiaire un droit de créance direct sur le signataite. Il
précise : "'Elle estalorsfortproche du cautionnemenf En réalité, même lorsque l'objet de
la lettre n'est qu'une obligation de faire, eUe confère au créancier un droit de créance
sur l'émettetir puisqu'il pourra en exiger l'exécution Si, par contre, la lettre peut
être assimilée à un cautionnement, elle acquiert forcément la qualité de sûreté
personnelle. Nous avons cependant exposé les raisons pour lesquelles c'est la
qualification de lettre de patronage qui devait alors être abandonnée Pour autant
que de besoin, ceci confirme la nécessité de mettre en parallèle les tentatives de
définition de la lettre de patronage et celles qui visent, de manière plus générale, les
sûretés personnelles.
Voir les articles 224, 1188 et 1407 du Code civil. A . BRUYNEEL, «L'évolution du droit des
sûretés », Les sûretés, colloque de Bruxelles des 20 et 21 octobre 1983, Paris, Feduci, 1984, p. 14,
évoque à ce propos un «désintérêt relatifdes auteurs du Code civil ».
Sûretés, op. cit., p. 5, n° 1.
Ibidem, p. 354, n° 709.
En ce sens notamment: Bruxelles, 23 février 1994, DAOR, 1994, n° 31, p. 103.
Cf. supra n° 11-12.
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22- A l'opposé de la définition extensive de T'KINT, on peut citer
MARTIN et DELIERNEUX suivant qui "La sûretépersonnelle implique donc l'adjonction
d'un second débiteur, qui s'engage soit à la même dette que le débiteur principal, soit à une dette
spécifique" Leur définition a le mérite de souligner le caractère éventuellement "non
accessoire" de la sûreté personnelle, tel que nous aurons l'occasion de le préciser dans le
Chapitre 4 : l'objet de l'obligation du garant ne correspond pas nécessairement à
l'objet de l'obligation garantie. Tel est systématiquement le cas en matière de lettres
de patronage^^.
La définition proposée par MARTIN et DELIERNEUX paraît cependant
restrictive lorsqu'elle suggère que la sûreté personnelle impliquerait nécessairement
"l'adjonction d'un second débiteur". Dès lors que l'on admet que l'objet de l'obUgation du
garant puisse être distinct de celui de l'obligation garantie, il n'y a pas de motif de
limiter la sphère des sûretés personnelles aux seuls cas où le garant est tenu d'une
obligation de paiement au créancier principal.
23.- C'est en faveur de l'extension de la notion de sûreté que se prononce
STRANART, en conclusion des travaux du colloque de Bruxelles des 20 et 21
octobre 1983. La définition proposée est la suivante :
"1m sûreté estune institutionjuridique qui a tantôt pour but etpour effet, tantôtpour
effet seulement, defournir à un créancier donné lagarantie dupaiement d'une créance, soit
dans lepatrimoine du débiteur sur un ou plusieurs biens de celui-ci de préférence à un ou
plusieurs autres créanciers, soit dans lepatrimoine d'un tiers, qui esttenu 'propter rem'ou
qui s'engage personnellement à payer la dette du débiteur, à titre subsidiaire ouprincipal
54 „
55
Les garanties bancaires autonomes", op. cit., p. 562, n° 23.
Sauf lorsque l'émetteur s'engage à se substituer à la société patronnée dans l'exécution de ses
obligations. Ceci justifie cependant la requalifïcation en cautionnement, aux conditions précisées
ci-dessus.
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selon le cas, ou qui s'engage à exécuter une dettepropre, dont lepaiement éteindra celle du
débiteur, en toutouenpartie, sanscontribution à cette dette"
Comme le précise et le reconnaît l'auteur lui-même, « Cette définition met l'accent
sur la fonction économique de la sûreté : la notion de garantie de paiement en constitue le
'noyau'» ^7. Nous approuvons la démarche, qui ne suscite de notre part que la réserve
suivante : en reconnaissant que l'engagement personnel du garant peut avoir pour
objet une dette propre "Dont le paiement éteindra celle du débiteur, en toutou en partie la
définition pourrait être interprétée en ce sens qu'elle n'envisagerait, elle aussi, que
l'enrichissement direct du patrimoine du créancier bénéficiaire. Or, nous avons déjà
indiqué les motifs pour lesquels semblable interprétation devrait être rejetée. EUe
semblerait d'ailleurs en contradiction avec le début de la définition qui admet que la
sûreté est une institution qui a "tantôtpour but etpour effet, tantôtpour effet seulement " de
fournir une garantie de paiement. Il n'y a pas Keu selon nous de limiter l'effet de
garantie aux sexils cas où le mécanisme conduit au paiement direct du créancier
bénéficiaire.
24." Tel est le sens de la conception proposée par MOREAU-
MARGREVE suivant qm :
"Chaque fois qu'une obligation mise à charge d'une personne, publique ou privée,
s'expliquepar la volonté d'assurer au créancier une garantie de paiement d'une dette qu'a
vis-à-vis de lui un débiteur, ne serait-ilpas opportun de reconnaître à cette personne la
qualité de sûretépersonnelle, quelle que soit la source de son obligation etquelle que soit
l'étendue de celle-ci
"Rapport de synthèse", Les sûretés, colloque de Bruxelles des 20 et 21 octobre 1983, Paris,
Feduci, 1984, p. 566.
Ibidem, p. 567.
"Faut-il réviser les dispositions du Code civil op. cit., p. 589.
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25." De la combinaison de ces deux dernières définitions, on peut déduire
que la sûreté personnelle suppose à tout le moins :
une obligation juridique dans le chef du garant
Comme le souligne MOREAU-MARGREVE, peu importe la source de cette
obligation, ou son étendue : son objet ne doit pas nécessairement correspondre
à l'objet de l'obligation garantie. L'important, c'est qu'il y ait un engagement
dont l'exécution est susceptible d'être exigée en droit.
une garantie de paiement en faveur du ctéanciet bénéficiaire
La seconde condition ne correspond pas nécessairement au paiement
du créancier bénéficiaire. A l'obligation mentionnée ci-dessus correspond un
droit de créance. Ce droit suffit pour contribuer à la constitution de la sûreté,
même s'il ne se résout pas dans l'enrichissement direct du patrimoine du
créancier : il peut aussi avoir pour objet l'améUoration de la situation de son
débiteur.
26." Ceci étant admis, la notion de «.garantie de paiement» —que les derniers
autevirs cités placent au centre de leurs définitions —semble suggérer que la sûreté
repose à tout le moins sur une obligation de nature financière, par opposition à une
obligation de faire ou ne pas faire qui ne se résout en aucun paiement. L'exemple le
plus fréquent d'obligation de ne pas faire est celle par laquelle on s'interdit d'aliéner
un actif ou de le grever de sûreté : on sent bien qu'elle ne représente pas —avec une
force comparable à une obligation de nature financière- une "garantie de paiement" de
la dette principale.
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèse U.c.L. 34
A cet égard, notre ptoposition est de faire référence à la notion obligation
de somme" telle qu'elle est consacrée par quelques dispositions du Code civil et en
particulier l'article 1326 qui ne concerne que les promesses ayant pour objet une
somme d'argent ou une chose appréciable. La disposition semble déduire de cette
liquidité l'expression de la gravité d'un engagement rendant possible et souhaitable la
protection du débiteur (règle du "'S>onpouf)
C'est une règle comparable que nous suggérons d'appliquer dans la matière des
garanties de paiement. Tout en acceptant une conception large de la notion de
"sûreté"- tous les moyens par lesquels la situation du débiteur est améliorée sont pris
en compte - il nous paraît nécessaire de la réserver aux seules obligations ayant
pour objet une somme d'argent ou une chose appréciable. Pour la suite de notre
travail, nous y ferons référence sous les termes "obligation de somme". Dans les
autres hypothèses, il ne sera plus question de sûreté - ni des conséquences pouvant
être attachées à la notion. Nous suggérons que ce soit le terme "garantie" qui soit
alors utilisé Nous constaterons ci-après que la logique des solutions auxquelles
conduit cette distinction semble confirmer le bien-fondé des critères retenus .
Voir notamment l'article 1153 du Code civil, qui règle les dommages et intérêts dus en cas
d'inexécution et qui réserve un sort particulier à «l'obligation de somme» dès lors que, dans cette
hypothèse, l'exécution forcée, même directe, consiste toujours en une somme d'argent, à raison
même de l'objet de l'obligation inexécutée. Le créancier ne peut souffrir que d'un retard dans
l'exécution. Des dommages et intérêts compensatoires ne se conçoivent pas. H. DE PAGE, Traité
élémentaire de droit civil belge, t. III, Sème éd., Bruxelles, Bruylant, 1967, p. 170, n° 137. Voir
également ses commentaires des articles 1154 et 1155 du Code civil concernant l'anatocisme.
®H. DEPAGE, Traité, t. III,op.cit., p. 840, n°815.
La conception large est conforme à la tendance adoptée dans de nombreux droits étrangers. Voir
I. FADLALLAH, «Rapport général », Les garanties de financement, Travaux de l'Association H.
Capitant, Joumées portugaises, Paris, L.G.D.J., 1998, p. 323, n° 1. Sur cette question, voir aussi
Mens, 13 décembre 1996, J.T., 1997, p. 410, où la Cour examine la notion de sûreté au sens de
l'article 2037 du Code civil et estime que le droit de gage général n'en fait pas partie.
On devrait notamment constater l'inadéquation des termes "sûreté négative", et leur préférer ceux
de "garantie négative". Compte tenu de la doctrine qui attache d'office à la notion de sûreté
l'absence de contribution à la dette et le droit de recours contre le débiteur - alors qu'un tel recours
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§ 4. APPLICATION AUX LETTRES DE PATRONAGE
27." Dans la matière des lettres de patronage, les conclusions de ce qui
précède peuvent être résumées en deux points :
Seuls les engagements juridiques ont la qualité de sûreté personnelle ...
On peut distinguer les lettres de patronage suivant qu'elles sont purement
informatives ou contiennent des engagements moraux ou juridiques. Seules les
lettres de la troisième catégorie sont susceptibles de recevoir la qualité de sûreté
personnelle. Les deux premières ne le peuvent, à défaut de faire naître dans le
chef du créancier bénéficiaireun quelconque droit de créance sur le signataire
de la lettre.
Compte tenu de ses possibles incidences (voir ci-dessus), la nuanceapparaît
indispensable. Nous avons cependant dû constater qu'elle n'était que rarement ^
retenue par la doctrine qui, de manière un peu abrupte, avait tendance à
4,.>' < '
reconnaître àtoute lettre de patronage la valeur de sûreté personnelle ^
est peu envisageable avec lesdites "sûretés négatives"- on ne pourrait qu'approuverce changement
de terminologie.
Ne font pas la distinction : R. BAILLOD, "Les lettres d'intention", RTD com, 1992, p. 553, n°
11: "La lettre d'intention apparaît donc fondamentalement comme une sûreté pour son
destinataire. L'obligation du souscripteur ne vapas sans évoquercelle de la caution. Si elle s'en
distingue, c'est à raison de l'étendue et des moyens de garantie qu'elle constitue". De même ;
A. VERBEKE, D. BLOMMAERT, "Patronaatsverklaringen", op. cit., p. 1, n° 1 : "De
patronaatsverklaring is een vrij recente vorm van persoonlijke zekerheid van Anglo-Amerikaanse
oorsprong, die frequent voorkomt in concemverhoudingen". T'KINT est bien sensible à la
nuance, mais l'applique à notre sens trop sévèrement. Nous avons déjà dit pourquoi.
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... à condition que l'obligation de garantie soit une obligation de
somme, sans qu'il s'agisse cependant du paiement direct du créancier
bénéficiaire
L'engagement juridique ne suffit pas: encore faut-il qu'il contraigne l'émetteur à
une obligation de somme (au sens que nous lui avons donné ci-dessus) En notre
matière, cette obligation peut prendre des formes diverses - avances de
trésorerie, prêts à la société patronnée, sa recapitalisation - autant d'obligations
qm, selon nous, sont des sûretés personnelles par application des critères
dégagés ci-dessus.
En revanche, nous sommes tenté d'exclure de la notion de sûreté les lettres de
patronage ne contenant que des obligations de faire ou de ne pas faire qui ne
sont pas strictement de nature financière, telles que les obligations de ne pas se
défaire de la participation dans le capital de la société patronnée ou de lui
foiimir assistance ou contrôle dans sa gestion. Ce faisant, nous rejoignons
l'opinion de T'KINT, sous les seules réserves déjà émises
28.- Les lettres contenant une obligation j\iridique de somme seront donc
les seules à se voir appliquer les conséquences de la quaKfication de sûreté, telles
qu'elles ont été identifiées ci-dessus. D'après les renseignements que nous avons pu
recueiUir, la nuance que nous suggérons - qui ne se retrouve pas dans la littérature
6'» Cf. supra n° 26.
Contra: Ch. MOULY, "Les sûretés personnelles traditionnelles en France", Les sûretés, colloque
de Bruxelles des 20 et 21 octobre 1983, Paris, Feduci, 1984, p. 143, n° 20, qui se montre partisan
d'une qualification systématique de la lettre comme sûreté dès qu'elle contient im engagement
juridique: "En conséquence, la lettre de confort (dite aussi d'intention ou de patronage) n 'est pas
une sûreté personnelle tant qu 'elle ne confère à son destinataire aucun droit personnel contre son
signataire. Elle peut augmenter la confiance du créancier mais s'il ne peut rien exiger du garant,
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juridique que nous avons pu consulter - correspond à la manière dont la pratique
envisage effectivement la lettre de patronage. La logique des solutions auxquelles
conduisent ces critères semble confirmer le bien-fondé de l'analyse:
29." Ni une simple déclaration, ni même un engagement moral ne
paraissent susceptibles de mettre en péril les intérêts de la famille. Il en va
normalement de même avec les obligations juridiques qui ne sont pas de somme
(contrôle ou assistance dans la gestion, maintien de la participation en capital, etc.).
Dans ces hypothèses, la protection de l'article 224 du Code civil ne se justifie pas. Il
n'en est plus ainsi dès que la lettre contient une obligation juridique de somme, quel
qu'en soit l'objet (avance de trésorerie, prêt ou recapitalisation). Dans ce cas, la
protection de l'article 224 du Code civil peut êtce justifiée.
30." La même logique s'impose en ce qui concerne le recours contre le
débiteur, que ne pourrait justifier une déclaration, un engagement moral ou une
obligation qui n'est pas de somme. Dans cette dernière hypothèse, on serait d'ailleurs
confronté à des difficultés insurmontables pour liquider le recours contre le débiteur
principal. Au contraire, l'obligation juridique de somme entraîne d'office, en cas
d'exécution, un appauvrissement corrélatif dans le chef de l'émetteiir. Cet
appauvrissement, au contenu variable (il ne doit pas nécessairement correspondre à
l'obligation garantie), est de nature à justifier un recours contre la société patronnée,
conformément à la notion de sûreté personnelle qui exclut toute contribution à la
dette.
31." Ni une simple déclaration, ni même un engagement moral ne
paraissent justifier une mention dans l'annexe aux comptes annuels. Il en est de
même de nombreuses obligations de faire ou de ne pas faite A cet égard, il
il n'y a pas rapport de droit. Si, en revanche, la lettre est ainsi rédigée qu'elle fait naître un
engagement direct envers le créancier, il y a alors sûretépersonnelle".
Il en irait ainsi des obligations de fournir assistance ou contrôle dans la gestion de la filiale.
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convient de rappeler que si le droit comptable entend fonctionner suivant les
principes de prudence et d'image fidèle il ne prétend le faire qu'en ce qtii
concerne les engagements d'importance. D'ailleurs, les rubriques de l'annexe aux
comptes annuels mettent sur le même pied l'obligation de mentionner les garanties
personnelles et réelles (qu'elles citent expressément) et l'obligation de mentionner les
«autres» engagements significatifs ». Aussi, conformément à l'article 97 de l'arrêté
royal du 30 janvier 2001 déjà cité nous pensons que l'émetteur de la lettre de
patronage s'acquitte valablement de ses obligations de publicité comptable en ne la
mentionnant dans l'annexe atox comptes annuels, à la rubrique « Droits et engagements
hors bilan », que lorsqu'elle contient une obligation juridique de somme et constitue de
ce fait une sûreté personnelle. D'après les informations que nous avons pu recueiUic,
ceci correspond à la pratique déjà suivie par nombre de réviseurs d'entreprise. A
l'étranger, où la question se pose en des termes similaires, la rare doctrine à se
prononcer est également en ce sens
On ne peut exclure l'hypothèse où la lettre de patronage contient certaines
obligations de faire ou de ne pas faire qui, bien que n'étant pas de somme, sont à ce
d'avertir le créancier de la cession de la participation en capital, etc... De ce point de vue, il faut
sans doute considérer que l'avis de la Commision des normes comptables, déjà évoqué {Cf. supra
n° 16 en note), est formulé de manière trop large lorsqu'il suggère que toute obligation juridique
devrait être mentionnée dans l'annexe.
Selon le principe de prudence, im produit ne doit être comptabilisé que s'il est réalisé, alors
qu'une charge doit être prise en compte dès que sa réalisation est probable.
Pour être fiable, l'information doit présenter de façon fidèle les transactions et autres événements
qu'elle vise à représenter. On peut y rattacher la règle de la prééminence du fond sur la forme. Sur
ces questions, voir notamment : Y. STEMPNIERWSKY, « Le processus menant à la qualification
comptable - Approches pratiques et exemples », Nouvelles orientations en droit comptable.
Séminaire organisé par la Commission Droit et Vie des Affaires, Bruxelles, Bruyant, 1994, pp. 53 à
86.
® Cf.supra n° 16.
™M. ELLAND-GOLDSMITH, «Comfort Letters (...) », op.cit., p. 529, n° 6 ; J.W. WINTER,
Concemfinanciering, Deventer, Kluwer,1992, p. 183.
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point importantes que l'image fidèle de l'émetteur en impliquerait la mention dans
l'annexe aux comptes annuels. Le cas échéant, nous proposons alors d'utiliser la
rubrique «.Autres engagements financiers significatifs» et d'y reprendre ces obligations.
Cette dernière remarque ne nous semble pas énerver l'analyse que l'on peut donc
résumer comme suit :
Les simples déclarations et les engagements moraux ne doivent faire
l'objet d'aucune publicité comptable
Seuls les engagements qui contiennent vme obligation juridique de
somme doivent figurer aux rubriques « Garantiespersonnelles ».
La mention est d'office. La solution semble confirmée par le texte
même de l'arrêté royal du 30 janvier 2001 qui fait référence au montant
des garanties à publier à l'annexe
Les autres engagements qm ne contiennent pas une obligation
juridique de somme peuvent figurer à la rubrique <k Autres engagements
financiers significatif»
Par exemple, un blocage de participation particulièrement contraignant ou lourdement
sanctionné.
Il n'en serait autrement que si les engagements moraux devaient - dans des circonstances
particulières - être qualifiées de "significatifs". L'hypothèse semble être d'école. En France, X.
BARRE, La lettre d'intention, op. czY., p. 138, n° 213, ne reprend même pas cette réserve et accepte
la règle suivant laquelle les simples déclarations et les engagements exclusivement moraux ne
doivent pas faire l'objet de publicité comptable.
Sur ce point, on remarque une évolution de la formulation puisque le précédent arrêté royal du 8
octobre 1976 relatif aux comptes annuels des entreprises (abrogé par l'arrêté du 30 janvier 2001,
article 220) semblait se contenter d'une référence aux « garanties personnelles », sans allusion à
leur « montant ». Le rapport au Roi ne précise rien sur cette évolution qui confirme à notre sens la
légitimité du critère reposant sur l'obligation de somme. Le rapport indique seulement que le
nouvel arrêté est «Conforme aux avis émis par la Commission des normes comptables et le
Conseil central de l'Economie » {Mon. b., 6 février 2001, p. 3011).
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La mention est appréciée cas par cas, à l'instar de tous les autres
engagements visés par cette rubrique. La facilité d'appréciation n'est
donc en rien exorbitante du droit comptable Plutôt que de prendre
en défaut notre analyse et ses critères, eUe semble au contraire
susceptible d'en assurer la praticabilité. A notre sens, la mention d'une
lettre de patronage dans cette rubrique devrait rester exceptionnelle.
32.- Il se confirme ainsi que, sur le plan des obligations comptables, la lettre
de patronage connaît un régime moins contraignant que celui des sûretés
personnelles plus classiques. En effet, alors que tous les engagements de caution et de
garantie autonomes doivent faire l'objet d'une mention aux comptes annuels, ceci ne
concerne qu'une partie seulement des lettres de patronage. Garantie « sur mesure », la
lettre de patronage offre incontestablement à son émetteur la possibilité de stipuler au
profit du créancier bénéficiaire un engagement consistant échappant cependant à
l'obligation de publicité comptable.
Cela suppose que l'on accepte une définition large de l'engagementfinancier. A notre sens, les
obligations qui portent sur la participation dans le capital de la société patronnée et les
conséquences de sa cession peuvent y répondre.
Exceptionnellement, la rubrique pourrait aussi servir à la mention de l'engagement moral auquel
- même en l'absence de devoir en ce sens - l'émetteur entendrait, pour des motifs qui lui sont
propres, doimer une publicité comptable. Voir BEFEC - PRICE WATERHOUSE, lASC. Normes
comptables internationales, Levallois, Editions Francis Lefebvre, 1995, p. 100, n° 1340 et 1341 :
« Une dette est une obligation actuelle de l'entreprise (§ 49-b) (...). L'obligation est le devoir ou la
responsabilité d'agir ou de faire quelque chose d'une certaine façon. Elle peut (§ 60) : (...) -
résulter de la volonté de l'entreprise de conserver de bonnes relations d'affaires ou d'agir de
manière équitable ». Le rôle ici confié à la volonté du débiteur est conforme à l'importance de
l'autonomie des volontés que notre thèse confirmera à de très nombreuses reprises dans la matière
des lettres de patronage.
Cette consistance s'apprécie ici dans le chef du créancier bénéficiaire. En effet, il ne peut être
question de nier la sécurité qu'of&ent certaines obligations de faire ou de ne pas faire, même si elles
ne sont pas de somme . De même, on ne saurait raisonnablement négliger le poids des engagements
moraux, voire des simples déclarations, dans le monde des affaires.
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Comme évoqué dès l'introduction, c'est l'absence de publicité comptable qui a
largement contribué au développement de la pratique des lettres de patronage. Lors
de nos recherches, il nous a semblé que les critères permettant de valoriser cet
avantage de la lettre sur les autres sûretés n'avaient jamais vraiment été systématisés.
Puisse notre analyse combler cette étonnante lacune.
32bis.- NOTE DE TURISPRUDENCE:
L'arrêt prononcé le 26 janvier 1999 par la Chambre commerciale de la
Cour de cassation, dans l'affaireSonyMusic France c/ France Télécom, est une
illustration récente de la place que prend, dans la jurisprudence française, la
matière des lettres de patronage. Réciproquement, l'arrêté illustre l'importance
de la jurisprudence pour le développement de ce mécanisme de garantie.
En l'espèce, le litige portait sur les effets à reconnaître à une lettre de
patronage souscrite par Sony au profit de France Télécom, où elle lui indiquait
qu'elle ferait "Toutle nécessairepour la bonne exécution des engagements qui ontétésignés
cejourpar la sociétéMedialeaders, en vous garantissant que nous nous organiseronspour que
Medialeaders, dam laquelle nous avons une participation indirecte, puisse honorer les trois
premièressemestrialités".
Par suite de la mise en redressement puis de la liquidation judiciaire de
Medialeaders, France Télécom avait assigné Sony en paiement de dommages
intérêts, en invoquant le non respect de ses engagements. Sony s'était
retranchée derrière le non respect de l'article 98 de la loi française du 24 juillet
1966 sur les sociétés, lequel prévoit l'autorisation préalable du conseil
d'administration pour la fourniture d'une garantie - disposition non respectée en
l'espèce —pour prétendre que la lettre de patronage lui était inopposable.
Ainsi présenté, le litige a amené la Cour de Versailles, et ultérieurement la
Cour de cassation, à se prononcer, d'une part, sur le contenu des engagements
résultant d'une lettre de patronage (ce qui en l'espèce renvoyait à la distinction
entre obligation de moyens et obligation de résultat), d'autre part, sur la nature
d'une lettre de patronage.
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A. Obligation de moyens v. Obligation de résultat
En ce qui concerne la qualification d'obligation de moyens ou de
résultat^^, on ne peut que s'étonner de la solution choisie par la Cour de
cassation française suivant qui:
"JV/ dans laprotocole, ni dans la lettre d'intention (Sonj) n'avaitpris l'engagement
de payer aux lieu etplace de sa sous-filiale mais seulementpromis de faire respecter
par celle-ci les engagements conclus dans le protocole, la cour d'appel a pu en déduire
quel'obligation souscrite n'étaitque de moyens (sic)".
Il apparaît ainsi que la Cour de cassation entend limiter la quaKfication
d'obligation de résultat aiix seuls cas où l'émetteur de la lettre de patronage
entend payer "aux lieu etplace" du débiteur. Or, nous avons indiqué ci-dessus
pourquoi nous estimons que, dans de telles hypothèse, la lettre de patronage
doit être requaUfiée en cautionnement Il faudrait déduire de l'arrêt de la Cour
de cassation française que la vraie lettre de patronage - celle qui n'est pas
susceptible d'une telle requalification - ne peut être que de moyens et non de
résultat.
Ce point de vue nous paraît contestable en droit. Il paraît surtout
inopportun en fait. En France, il s'agira de mesurer l'impact d'une telle
jurisprudence sur la confiance que les créanciers seront désormais disposés à
accorder à une lettre de patronage lorsqu'elle n'a pas pour but d'amener
l'émetteur à payeraux lieu et place du débiteur.
B. Nature de la lettre de patronage
La seconde question au cœur de l'arrêt commenté est celle qui a trait à la
nature des lettres de patronage. Pour la Cour, il s'agissait de déterminer les
conditions auxquelles elles sont une "garantie" au sens de l'article 98 de la loi du
24 juillet 1966sur les sociétés ^ en vertu duquel :
Cette question est davantage examinée au chapitre suivant. Cf. infra n° 58 et s.
'^^Cf supra 11-12.
Dans le même sens, J.-F. BARBIERI, note sous Cass. com., 26 janvier 1999, Bulletin Joly
société, mai 1999, p. 544, n° 8 : "Il n'existe donc manifestementplus aucune place pour une
obligation de résultat distincte du cautionnement".
Pour la jurisprudence antérieure sur cette question fort discutée, voir notamment Cass. com., 9
décembre 1997, D. Affaires, Chr. 1998, p. 170 avec note; RJDA , 4/98, p. 317 avec note ; Cass.
com., 5 mars 1996, Juris-Classeur, Droit des sociétés, 1996, p. 12 ; Cass. com., 8 novembre 1994,
Rev. soc., 1995, p. 307 ; CA Paris, 11 mai 1993, RJDA, 1/94, p. 71 ; Cass. com., 23 octobre 1990,
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"Les cautions, avals etgaranties donnés par des sociétés autres que celles exploitant
des établissements bancaires oufinanciers font l'objet d'une autorisation du conseil
dans les conditions déterminéespar décref.
Alors que, pour les raisons exposées ci-dessus, il faut considérer, d'une
part, que toute sûreté est une garantie (l'inverse n'étant pas toujours vrai à notre
sens), et que, d'autre part, la lettre de patronage qui contient une obKgation
juridique de somme (quel qu'en soit l'objet) est une sûreté (c'est ce que nous
espérons avoir démontré ci-dessus), on ne peut que s'étonner de la définition
extrêmement restrictive que la Cour de cassation a entendu donner à la notion
de "garantie" pour l'application de l'article 98 dans la matière des lettres de
patronage. Après avoir admis dans le cas d'espèce que l'obligation était de
moyens, la Cour précise en effet:
"Ce dont il résultait qu'elle ne constituaitpas unegarantie au sens de l'article
98 de la loidu24juillet 1966 et nenécessitaitpas une autorisationpréalable
du Conseil d'administration".
Dans la matière des lettres de patronage, la Cour réserve ainsi
l'application de l'article 98 à l'obligation de résultat et considère que l'obligation
n'est de résultat que lorsque l'émetteur de la lettre prend l'engagement de payer
"aux lieu etplace" du débiteur. Il en résulte que la vraie lettre de patronage (celle
qui n'est pas un cautionnement déguisé) n'est pas soumise à l'obUgation
d'autorisation préalable du conseil d'administration.
Du point de vue des créanciers, la jurisprudence de la Cour de cassation
française va dans le sens de leur meilleure protection. L'interprétation restrictive
de l'article 98 de la loi du 24 juillet 1966 réduit en effet dans une même mesure
le nombre de cas où la société pourrait se prévaloir du non respect de la
procédure d'autorisation préalable du conseil d'administration pour prétendre
que la garantie lui est inopposable.
Cependant, on ne peut s'empêcher de relever avec LEGEAIS les effets
négatifs d'une teUe jurisprudence. Le risque est en effet que les signataires des
lettres de patronage se gardent désormais de respecter la procédure
d'autorisation préalable, pour affirmer ensuite qu'il n'ont voulu souscrire
qu'une obligation de moyens. Et cet auteur d'ajouter:
Rev. soc., 1991, p. 86, avec la note Ph. DELEBECQUE.
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"Telpourraitdonc être l'un des effetspervers de la décision commentée. Les créanciers
auront donc tout intérêt, comme par le passé, à s'assurer du respect de laprocédure
d'autorisation. Mais cette nouvellejurisprudencefavorisera le contentieux alors que les
lettres d'intention n'ont pas pour vocation à être soumise à l'appréciation des
juridictions. Ce n'estpas le moindre desparadoxes de cette nouvellejurisprudence" '^^ .
Du point de vue de la société, on doit également souligner
l'inopportunité du critère retenu par la Cour de cassation. Il est en effet des
hypothèses où, sans être un cautionnement déguisé (il n'y a pas d'engagement
de se substituer au débiteur), la lettre de patronage représente, dans le chef de
son émetteur, des obligations au moins aussi lourdes. Ce serait notamment le
cas de la lettre (sitoation extrême) suivant laquelle l'émetteur s'engagerait à faire
tout le nécessaire pour que la société patronnée dispose en tous temps des
moyens de faire face à ses engagements vis-à-vis de l'ensemble de ses créanciers.
A suivre le critère de l'arrêt du 26 janvier 1999, l'autorisation préalable du
conseil d'administration ne serait pas nécessaire pour un tel engagement, alors
qu'elle le serait pour un simple cautionnement ...
On doute que tel ait été l'effet recherché par la Cour de cassation
française. On ne peut s'empêcher de penser que ses préoccupations auraient
mieux été rencontrées si elle avait donné à la notion de "garantie", au sens de
l'article 98 de la loi du 24 juillet 1966, le sens que nous avonsvoulu donner à la
notion de "sûrett pour l'application des dispositions de droit belge commentées
ci-dessus "2.
D. LEGEAIS, "La lettre d'intention ne constituant pas une garantie n'est pas soumise à
l'obligation d'uneautorisation préalable du Conseil d'administration", JCP, 1999, n° 15,p. 676.
Dans le même sens : D. LEGEAIS, op. cit., p. 675, et les références citées : "Nous pensonsdonc
que l'exclusion de la qualification de garantie se justifie à la rigueur pour les seuls cas dans
lesquels le signataire ne prend pas un engagement susceptible de le rendre responsable de la
défaillance du débiteur mais prend un ensasement fondamentalement différent d'un ensasement
de payer. Il serait ainsi possible de définir la garantie sans se référer à la distinction des
obligations de résultat et de moyens en s'attachant au seul contenu de l'obligation souscrite" (c'est
nous qui soulignons).
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CHAPITRE 2 - LA LETTRE DE PATRONAGE
ELOGE DE LA DIFFERENCE «3
SOMMAIRE:
' La diversité des lettres de patronage explique que les premiers efforts de la
doctrine aient essentiellement concerné leur typologie. Les catégories jusqu'à présent
proposées peuvent cependant êtré améliorées, notamment en ce qu'elles mélangent
souvent des critères se situant à des niveaux différents.
Dans un premier temps, nous proposons de systématiser les multiples
variantes des lettres de patronage par la rédaction d'un tableau établi en fonction de
leur objet (information v. obligation). Quant à leurs effets, noxis démontxons ensuite que
la nuance fondamentale est celle qui permet d'isoler les lettres de patronages où les
parties manifestent sans équivoque leur volonté de se situer dans' le non-drvit
(déclarations, engagements moraux). L'autonomie des volontés n'y est tempérée que
par les exigences de l'ordre public, des lois impératives et de la bonne foi. Enfin", une
attention particulière est réservée, à la distinction entre' obligations de mojens, et.
obligations de résultat: Nous-tentons d'y résoudre les difficultés rencontrées par. la-
reconnaissance de deux niveaux d'obligations: celui des obligations intermédiaires )l
charge de l'émetteur et celui de la garantie quant au paiement de la dette principale.
Ces nuances sont nécessaires. EUes ne suffisent pas; C'est pourquoi nous
suggérons également de nouveaux critères qui, sans, préciser ni remplacer- ,les
catégories jusqu'à présent 'utilisées, s'y superposent par référence à la qualité dé
l'émetteur de la lettre,,laforme de cette dernière ou le fait qu'elle aurait pour .objet.une,
obligation
Il est ainsi possible de rattacher les lettres de patronage à des catégories
juridiques éprouvées pour en identifier précisément les effets. La diversité n'y est pas
un facteur d'insécurité juridique. EUe contribue à la souplesse et à l'intérêt"du
mécanisme qui permet aux parties de stipuler une garantie « surmesure >->.
Pour ce titre, on nous aura permis de nous inspirer de l'ouvrage d'Albert JACQUARD, "Eloge de
la différence (La génétique et les hommes)". Editions du seuil, 1978.
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§ 1. IMPRECISION DES TYPOLOGIES JUSQU'A
PRESENT PROPOSÉES
33.- La spécificité des lettres de patronage, leur naturelle "différence",
expliquent que les premiers efforts de la doctrine aient essentiellement concerné leur
typologie. WAUTELET souligne à cet égard : "Er bestaan bijna evenveel classificaties als
studies over dit onderwerp. De^e verscheidenheid toont dat de inhoud van comfort letters sterk
varieert, t(odat het hegrip patronaatsverklaring niet meer dan een ver^melterm is"^. La plupart
des catégories utilisées se retrouvent dans la typologie proposée par VERBEKE et
BLOMMAERT qui font la synthèse des réflexions antérieures. Ces auteurs
retiennent trois types de lettres de patronage :
- les déclarations purement informatives;
- les déclarations relatives au maintien de la participation en capital;
- les engagements relatifs à la gestion et à la situation financière de la société
patronnée®'^ .
P. WAUTELET, "De patronaatsverklaring in het Internationale Privaatrecht", Jura Falconis,
1996-97, p. 320, note 8.
"Patronaatsverklaringen", Voorrechten en hypotheken - Grondige studies 2, Anvers, Kluwer,
1996, pp. 7 et s.
A titre de comparaison, on remarque que cette typologie correspond à celle proposée dès 1982
par BELLIS, qui ne s'en distinguait que par le fait que le troisième type avait été scindé pour faire
la distinction entre les lettres qui ont trait à la gestion de la société patronnée et celles qui ne
concement que sa structure fmancière, "Typologie des lettres de patronage", Rev. Banque, 1982,
pp. 213 et s. A noter que, dans sa contribution à l'ouvrage de la Faculté de droit de Namur et de la
Feduci de 1984, BELLIS renonçait à cette distinction pour ne retenir lui aussi que trois types de
lettres de patronage.
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Chacune de ces catégories peut à son tour être subdivisée en fonction de la
teneur des informations données ou des engagements souscnts. Le contenu de la
lettre de patronage peut ainsi considérablement varier. Dans leur étude précitée,
VERBEKE et BLOMMAERT en donnent de nombreux exemples. Tel est
également l'objet d'une importante partie de l'étude que la Faculté de droit de Namur
et la Feduci consacraient aux lettres de patronage en 1984®"^.
34.- Sur la question très concrète de la rédaction des lettres de patronage, le
lecteur trouvera en fin de cet ouvrage une annexe où sont repris les modèles des
clauses les plus fréquentes et des recommandations en vue de leur rédaction. Pour le
surplus, il nous autorisera à le renvoyer axrx études précitées. Notre propos est ici de
démontrer l'imprécision des typologies jusqu'à présent utilisées en ce que, d'une part,
elles se fondent sur des critères se situant parfois à des niveaux différents, d'autre
part, elles ne rendent pas suffisamment compte de la nature de sûreté personnelle qui,
comme expKqué ci-dessus, ne caractérisequ'une partie des lettres de patronage.
Notre mise au point permettra de dégager des règles générales d'application et
d'interprétation des distinctions communément retenues, tout en soulignant le profit
que tant l'émetteur que le créancier bénéficiaire peuvent retirer de la diversité (et
partant de la souplesse) d'un tel mécanisme de garantie - notamment en comparaison
avec les autres sûretés. Nous pensons en effet que la polymorphie qui caractérise la
lettre de patronage n'empêche pas la sécurité juridique, comprise dans le sens de
l'identification précise des effets - juridiques ou non juridiques - attachés à la
négociationet à la conclusion de la garantiedonnée. Pour rappel, l'objectif de sécurité
juridique et la démonstration des motifs de préférer la lettre de patronage aux autres
sûretés, sont les deux premières idées-forces de la thèse.
Les lettres depatronage, Namur, Société d'Etudes Morales, Sociales et Juridiques, Paris, Feduci,
1984, pp. 79 à 162. Figurent également en annexes 57 modèles de lettres de patronage.
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1. INFORMATION v. OBLIGATION
35." La volonté d'informer seulement, ou au contraire de s'engager, est
incontestablement un critère valable de distinction, du moins en ce qui concerne
l'objet de la lettre de patronage Le fait que cela porte s\ir le crédit consenti, la
participation dans le capital de la société patronnée, sa gestion ou sa structure
financière, en est un autre. Il nous semble dès lors qu'en mettant sur le même pied
les "Déclarations relatives aumaintien de laparticipation en capital' et les "'Engagements relatifs
à lagestion età la situationfinancière de la sociétépatronnée", on mélange un peu les pommes
et les poires. La distinction paraît d'autant plus insuffisante qu'elle ne permet pas de
rendre compte de tous les types de clauses : dans quelle catégorie ranger les
déclarations relatives à la gestion de la société patronnée, ou les engagements concernant
la participation dans son capital?
36." Dans un premier temps, notre proposition est de systématiser les
multiples variantes des lettres de patronage par la seiale combinaison des deux critères
précités. Il s'agit d'établie un tableau à deux colonnes (information, obligation) et
quatre entrées (convention de crédit, participation au capital, gestion, structure
financière). C'estle tableau qm figure ci-après. Nous l'avons complété des exemples
de clauses rencontrées lors de nos recherches. Nul doute qu'il puisse y en avoir
d'autres même si notre tableau (dont il n'y a pas, à notre connaissance, d'équivalent)
peut prétendre à une certaine exhaustivité.
L'attention doit être attirée s\ir le fait que la même clause est susceptible de se
retrouver dans plusieurs cases et que la même lettre de patronage peut contenir
Voir le point 2 ci-dessous où nous démontrons qu'en ce qui concerne les effets la nuance
fondamentale est ailleurs.
Par exemple, une clause concernant tant la connaissance de la convention de crédit que la
manière de régler son remboursement.
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèse U.c.L. 52
diverses clauses de portée et d'objet très différents Ces deux remarques soulignent
l'excessive rigidité à laquelle les typologies jusqu'à présent proposées pouvaient
conduire et l'opportunité d'tine nouvelle clé de systématisation. Enfin, il faut
soiiligner que la lettre de patronage contient parfois un système de clause pénale
ayant pour objet de forfaitariser le dommage résultant de l'inexécution de l'une de ses
obligations Nous aurons l'occasion d'y revenir dans le Chapitre 6 quand il s'agira
de démontrer que la lettre peut aussi être un moyen de limiter la responsabilité de
l'émetteur 92.
InfonnririiMi ( Obligation
A. Convention de crédit :
• Déclaration de connaissance de la
convention de crédit ;
- sans mention de l'accord de
l'émetteur;
- avec mention de l'accord de
l'émetteur;
Par exemple, une information concernant le niveau de la participation dans le capital de la
société patronnée et une obligation concernant sa gestion.
Suivant l'article 1142 du Code civil, « Toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en
dommages et intérêts, en cas d'inexécution de la part du débiteur ». Telle sera souvent la suite de
l'inexécution d'une lettre de patronage et c'est pourquoi on la qualifie parfois de garantie
« indemnitaire ». La doctrine et la jurisprudence modemes acceptent cependant d'interpréter
l'article 1142 avec souplesse et n'excluent pas toute possibilité d'exécution forcée de l'obligation
de faire. Voir P. WERY, «L'article 1142 du Code civil et les condamnations à l'exécution en
nature, en matière d'obligations contractuelles de faire et de ne pas faire », R.R.D., 1996, pp. 211 à
222. Sur les clauses pénales en matière de patronage, voir X. BARRE, La lettre d'intention, Paris,
Economica, 1995, pp. 209 et s.
C'est le cas lorsque le dommage forfaitaire indemnisé est inférieur au préjudice réel.
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In formai Km
avec mention que le crédit n'a été
émis qu'en considération de la
lettre et/ou de la participation de
l'émetteur dans le capital de la
société patronnée.
( )l-)lu)ali(>n
Engagement de l'émetteur de
subordonner toute cession de la
participation :
au remboursement de la convention
de crédit.
Engagement d'assurer une assistance
ou un contrôle sur la gestion de la
société patronnée :
- avec .mention que cela doit
permettre à la société patronnée de
rembourser le crédit
La démonstration du lien de causalité entre le dommage (inexécution de la créance garantie) et la
faute (inexécution des obligations contenues dans la lettre de patronage) sera facilitée par la
mention de ce que la lettre était la cause de l'octroi du crédit. En ce sens ; A. VERBEKE, D.
BLOMMAERT, "Patronaatsverklaringen", op. cit., p. 23, n° 23, p. 28, n° 29 ; J.W. WINTER,
Concemfinanciering, Deventer, Kluwer, 1992, p. 33. Certains déconseillent la clause car le
créancier pourrait engager sa responsabilité, notamment vis-à-vis des tiers, pour avoir octroyé le
crédit en fonction de la sûreté, et non des possibilités de remboursement du débiteur, donnant ainsi
à ce dernier une fausse apparence de solvabilité. En ce sens ; L. LANOYE, "Patronaatsverklaring :
What's in a name ?", op.cit., p. 163, n° 154. Sur la question de l'octroi du crédit en fonction du
crédité - et non des garanties - voir notamment A. DE BOECK, "De aansprakelijkheid van de bank
jegens de borg n.a.v. de kredietverlening aan een ûisolvabele consument", noot na Vred. Kortrijk, 7
février 1995, R.W., 1994-1995, pp. 1448 à 1451 ; P.-A. FORIERS, «Le cautionnement et la
responsabilité du banquier donneur de crédit», note sous Bruxelles, 27 septembre 1978, J.C.B.,
1979, pp. 281 à 286, qui commente l'enseignement traditionnel de la Commission bancaire suivant
lequel le véritable crédit bancaire est consenti en raison du débiteur et non des garanties (Rapports
annuels de la Commission bancaire, 1964, pp. 17 à 24, 1966,p. 34). En ce sens : Mons, 12janvier
1998, J.L.M.B., 1998, p. 1430. En pratique, il serait vain de nier l'importance des garanties pour
apprécier l'octroi et les modalités d'un crédit. En effet, même le crédit accordé en fonction de la
capacité financière du crédité présente \m risque - celui que couvre précisément la garantie. Nous
ne voyons que peu d'inconvénients à la clause qui, mentionnant que l'une est la cause de l'autre,
ne fait que le constater.
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Information
• Engagement de veiller à la bonne
structure financière de la société
patronnée :
- avec mention que cela doit
permettre à la société patronnée de
rembourser le crédit.
B. Participation dans le capital :
• Déclaration de connaissance de la
convention de crédit :
- avec mention que le crédit n'a été
émis qu'en considération de la
participation de l'émetteur dans le
capital de la société patronnée.
• Déclaration sur le niveau de la
participation de l'émetteur.
• Engagement de l'émetteur de
maintenir la participation à son
niveau.
• Déclaration sur la politique passée ou • Engagement stir la politique futxire de
présente de l'émetteur ou du groupe l'émetteur ou du groupe en matière de
en matière de participation. participation.
94 L'importance des clauses concernant la participation dans le capital de la société patronnée est
réelle puisque, lorsque l'émetteur de la lettre prend certains engagements en raison de cette
participation, son maintien conditionne le plus souvent la possibilité d'exécution matérielle de ses
autres obligations. Dans notre Chapitre 5 concernant les conditions de validité de la lettre de
patronage, nous devrons cependant constater la force relative des engagements en ce sens.
On ne pourrait évidemment que souligner la faiblesse des engagementspris au nom d'une entité -
le groupe - qui n'a pas de personnalité propre. On leur préférera tout engagement dans le chef de
l'émetteur. Sur la notion de groupe, cf. infra n° 263 .
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Inlniimiion Obli^iaiion
• Engagement de l'émetteur de
subordonner toute cession de la
participation :
- à 1infoiiiiation du créancier
bénéficiaire;
- à l'avertissement du créancier
bénéficiaire;
- à l'accord du créancier
bénéficiaire;
- à l'émission d'une nouvelle
garantie en faveur du créancier
bénéficiaire;
- au remboursement de la
convention de crédit.
• Engagement de veiUer à la bonne
structure financière de la société
patronnée :
- par un moyen précisé : apport en
capital.
• T-a même clause que celle mentionnée
au poiat précédent :
- sans mention du résultat à
atteindre;
- avec mention que cela doit
permettre à la société patronnée de
rembourser le crédit.
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liiformaiion
C. Gestion :
Déclaration de confiance dans les
organes de gestion de la société
patronnée
Déclaration sur la politique passée ou
présente de l'émetteur, de la société
patronnée ou du groupe.
Ohligaiion
Engagement d'assurer une assistance
ou un contrôle sur la gestion de la
société patronnée :
sans mention du résultat à
atteindre;
avec mention que cela doit
permettre à la société patronnée
de rembourser le crédit.
Engagement sur la politique future de
l'émetteur, de la société patronnée
ou du groupe.
La clause semble souvent se retrouveren pratique. Suivant BELLIS, Les lettres de patronage,
op. cit., p. 150, n° 217, il faudrait admettre qu'elle peut être inutile et dangereuse: "Inutile, dès lors
qu'elle n'ajoute rien à la confiance que le banquier se doit d'avoir en son emprunteur et ses
actionnaires, et sans laquelle le crédit n 'a point de base; dangereuse, dès lors qu 'elle pourrait
donner à son bénéficiaire lafallacieuse apparence d'un 'confort' de naturejuridique, ce que la
clause est loin de contenir". Nous précisons : « ce que la clause (prise isolément) est loin de
contenir ».
Ceci pourrait notamment concerner la politique de distribution des dividendes, de manière à
éviter que la société patronnée soit privée des moyens lui permettant de faire face à ses
engagements.
Voir cependant nos commentaires au Chapitre 6 concemant l'administration de fait. Cf. infra n°
286-287, 291 à 293.
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D. Structure financière :
• Déclaration concernant la structure • Engagement de veiUer à la bonne
financière de la société patronnée au structure financière de la société
moment de l'émission de la lettre patronnée ;
- par tout moyen;
- par un moyen précisé : apport en
capital, prêt ^0°, subordination de
créance.
• La même clause que celle mentionnée
au point précédent :
- sans mention du résioltat à
atteindre;
- avec mention que cela doit
permettre à la société patronnée de
rembourser le crédit
Etonnamment, ce type de clause, que notre tableau permet de dégager, ne se retrouve pas dans
les diverses typologies jusqu'à présent élaborées. Nous ne doutons pourtant pas de son intérêt
pratique.
Ce que l'on vise ici, c'est la clause par laquelle l'émetteur s'engage à mettre à disposition de la
société patronnée les moyens financiers qui lui permettront de faire face à ses engagements. Elle
connaît des variables, et notamment la cash deficiencyclause dont la doctrine indique qu'elle cesse
de sortir ses effets «dès qu'il y a une dénonciation du crédit quelle qu'en soit la
cause »(LANOYE, L., «La Cash deficiency clause », Bull. Droit et Banque, 1998, n° 27, p. 17, n°
2). On ne peut évidemment que s'étonner de la garantie qui disparaîtau momentoù elle est la plus
utile.
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36bis.- NOTE DE TURISPRTTDKTMrK:
Un jugement du tribunal de commerce de Dînant du 26 mai 1987 'O' a
été présenté comme la première consécration jurisprudentieUe belge du
phénomène des lettres de patronage L'affijcmation est inexacte car, dans un
jugement du 30 octobre 1985 jg tribunal de commerce de Bruxelles avait
déjà eu à connaître du mécanisme. Dans les deux cas, la question qui se posait
était celle de l'importance des obligations mises à charge de l'émetteur. Dans
chacun des litiges, elles furent qualifiées de résultat. Tant le tribunal de
Bruxelles que celioî de Dînant en déduisirent que la faillite de la société
patronnée impliquait par elle-même que l'émetteur avait manqué à ses
obligations.
Le jugement du tribunal de commerce de Dînant a déjà fait l'objet de
nombreux commentaires. Nous évoquons ici la décision parce que le juge y
était confronté à une lettre de patronage particulièrement longue, se présentant
quasiment comme le qiiodpkrumquefit de cette forme de garantie. Cet exemple
nous paraît dès lors parfaitement illustrer les commentaires qui précèdent:
"Nous avons bien noté que votre établissement met à ladisposition de notrefiliale, la
société Finimétal à Frasnes-le^Couvin, les concours suivants: ouverture de crédit de
30.000.000 Fportée à 35.000.000 F après examen du bilan de Finimétal-Efel que
nous vous avons remis lors de notre visite du28février 1980.
Nous avons l'honneur de vous confirmer que ces opérations recueillent notre entière
approbation et qu'il est dans les principes fondamentaux de la politique de notre
société defaire en sorte que votre établissement n'encoure aucune perte du fait de ses
opérations réalisées avec notrefiliale.
En conséquence, nous vous confirmons, par la présente, que nous ferons tout le
nécessairepourque notrefiliale dispose d'une trésorerie suffisantepourluipermettre de
Com. Dinant, 26 mai 1987, Rev.Banque, 3/1988, p. 29 avec la note G. VERHEYDEN; J.T.,
1988, p. 392 avec la note M.F. ANTOINE, Y. POULLET, "La lettre de patronage: un nouvel
'être' juridique"; Rev.Rég.Dr., 1988, p. 52 (décision datée ici par erreur du 23 juin 1987) avec la
note M.F. ANTOINE, Y. POULLET.
M.F. ANTOINE, Y. POULLET, "La lettre de patronage: unnouvel 'être' juridique", op.cit., p.
394, n° 3.
Com. Bruxelles,30 octobre 1985, R.D.C., 1987,p. 64.
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faireface, à bonne date, à ses engagements envers votre établissement au titre des
concoursprécités.
Notre engagement restera en vigueurjusqu'au remboursement intégral des concours
visés ci-avant.
Nous savons que ces concours ont été consentis par votre banque pour une durée
indéterminée et que vous aves^ lafaculté, sans préjudice aux dispositions de votre
règlement spécial en matiere d'ouverture de crédit - cahier des charges des clauses et
conditions des ouvertures de crédit - d'y mettre fin à tout moment moyennant un
préavisdetrentejours.
Nous vous confirmons que notre intention est, pendant toute la durée du présent
engagement, de maintenir notre participation dans cette société à un niveau au moins
égal à celui que nous détenons actuellement.
Toutefois, dans le cas où nous serions amenés à céder cetteparticipation, nous vous en
aviserions à l'avance, dès quepossible etnousprendrions, si vous lejugie^ utile, toutes
dispositionspropres à assurer la couverture de votre risque. "
2. OBLIGATION MORALE v. OBLIGATION JURIDIQUE
37." Le tableau qui précède met en évidence la distinction entre les lettres
de patronage purement informatives et celles qui contiennent des obligations. Ces
dernières doivent être étudiées à lalumière dela distinction entre droit et morale qui,
dès le départ, a étroitement été associée à l'examen de notre sujet. L'examen des
conditions auxquelles le droit reconnaît les obligations morales nous permet de
démontrer :
d'une part, qu'on doit reconnaître et respecter lalettre de patronage par laquelle
les parties décident de rester en-dehors du droit (points A et B). Rappelons
qu'en convenant d'une garantie morale, les parties peuvent notamment
échapper aux contraintes de la fourniture d'une sûreté (telles qu'elles ont été
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identifiées dans notre le Chapitre 1)
d'autre part, que le critère de l'information ou de l'obligation n'est pas, comme
suggéré jusqu'à présent par la doctrine (et même en apparence par notre
tableau ci-dessus), le principal critère pour distinguer les lettres de patronage en
raison de leurs effets (point C).
A. Le principe de l'autonomie des volontés
38." La lettre de patronage est un des premiers exemples cités par
OPPETIT pour illustrer la remarquable étude qu'il consacrait, en 1979, à Y"engagement
d'honneur''" '^^ ^. Svir le fondement d'une analyse de la loi et de la jurisprudence en
diverses matières (droit civil, droit commercial, droit du travail), l'auteur tente d'y
démontrer que le droit réintègre dans son orbite le "non-droif chaque fois qu'il y va de
son intérêt ou de sa vocation :
"Lff juge, en présence d'un engagement expressément dépourvu de l'intention de produire
des effets de droit, n'hésite pourtantpas à lui attribuer une valeur juridique et à le
sanctionner : n'est-ce pas lapreuve que le mécanisme de laproduction des effets de droit,
que la théorie classique du contrat fait découler de la seule volonté des contractants,
provient en réalité d'unjugement de valeur portépar le droit objectif sur une situation
donnée ?"
^04 Cf supra n° 13 à 20.
105 B.OPPETIT, "L'engagement d'honneur",!).5., 1979, pp. 107 à 116.
Ibidem,^. 116,n° 19.
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L'intérêt de l'analyse d'OPPETIT est de mettre en évidence les deux question
qui précèdent la détermination des effets juridiques d'un engagement: 1° l'intention
des parties a-t-elle été de se lier juridiquement ? 2° le juge est-il tenu par cette
intention ?
39." L'importance accordée par le droit des contrats à l'autonomie de la
volonté des parties conduit généralement à ne se préoccuper que de la première
question. On sait pourtant que l'autonomie des volontés est une notion dont la
portée doit être relativisée. GHESTIN notamment démontre qu'elle n'est pas une
explication suffisante de la force obligatoire du contrat qui reposerait sur la volonté
du législateur de le sanctionner. Il précise :
«]Le législateur, conformément au droit objectifqui le dépasse, ne
sanctionne le contrat queparce qu'ilest utile età la condition qu'ilsoit
juste » 107.
Les explications de GHESTIN visent essentiellement l'hypothèse du contrat
juridique (obligatoire) et les conditions dans lesquelles le législateur accepte de le
sanctionner tel quel. Ses commentaires suggèrent cependant que la recherche de
l'utile et du juste fixe le régime du contrat «dans son ensemble» en ce compris la règle
morale du respect de la parole donnée Son raisonnement s'appliquerait donc
également au contrat non juridique - celui que les parties laissent expressément en-
dehors du droit.
40." En droit belge, les tempéraments apportés au principe de l'autonomie
des volontés sont divers. La jurisprudence de la Cour de cassation qui consacre la
force probatoire de l'écrit, permet de tempérerla prééminence de la volonté réelle des
J. GHESTIN, «L'utile et le juste dans les contrats », D., 1982, Chron. I, p. 3.
108 Ibidem, pp. 3 et 5.
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parties sur leut volonté déclarée^o^. Cecirédmt l'autonomie de leurs volontés puisque
les parties pourraient davantage être tenues par leurs mots plutôt que par leurs
intentions. Le système de la volonté déclarée est à son tour corrigé par la théorie de la
confiance légitime qui, en tant que source de droits et d'obligations, jouerait tant vis-
à-vis des tiers qu'entre parties contractantes"'^. La confiance légitime trouve elle-
même un écho dans la présomption de jxiridicité que de nombreux auteurs sont
disposés à reconnaître en matière économique"^. L'idée est que, dans le monde
commercial, les volontés ne se manifestent en principe que dans le but de créer des
effets de droit. La présomption ne peut être renversée que par une manifestation de
volonté sans équivoque de se situer dans le "non-droit"'^ '^ '^ .
OPPETIT démontre que l'obligation de respecter la volonté des parties -
lorsqu'elle choisissent de rester en-dehors du droit - ne va pas nécessairement de soi,
le droit (ou le juge) pouvant réintégrer dans la sphère juridique les engagements que
les parties auraient placés dans le non juridique. Pour nous, la question est donc de
savoir si les tempéraments au principe d'autonomie évoqués ci-dessus permettent
Cass., 19 février 1987, Pas., 1987,1, p. 738.
En ce sens : S. STIJNS, D. VAN GERVEN, P. WERY, "Les obligations : les sources (1985-
1995)", J.T., 1996, p. 694, n° 11; X. DIEUX, Le respectdû aux anticipations légitimes d'autrui -
Essai sur la genèse d'un principe général de droit, Bruxelles, Bruylant, Paris, L.G.D.J., 1995, p.
240, n° 103 ; M.E. STORME, «Het misverstand : de vertrouwensleer geldt ook tussen partijen»,
note sous Bruxelles, 26 mai 1992, R.G.D.C., 1993, p. 336 à 340. Voir également : J.-F. ROMAIN,
Théorie critiqueduprincipe général de bonnefoi en droitprivé, Bruxelles, Bruylant, 2000, p. 958,
n° 409.3.
M. COIPEL, "L'aspect moral des lettres de patronage". Les lettres depatronage, op. cit., p. 38,
n° 59; E. DIRIX, "Gentlemen's agreements en andere afspraken met onzekere rechtsgevolgen",
R.W., 1985-1986, col. 2132, n° 19. Contra: Bruxelles, 14juin 1984, R.D.C., 1985, p. 472: "Qu'un
contrat n'existe que si lesparties ont donné leur consentement avec l'intention de s'obliger; que
personne n 'estprésumé s'obliger, la liberté étant de droit commun; que le doute doit s'interpréter
enfaveur du débiteur".L'h3^othèse était cependant celle de négociations pré-contractuelles.
E. DIRIX, "Gentlemen's agreements (...)", op. cit., col. 2133, n° 19, admet cependant que, dans
certains cas, la manifestation de volonté nonéquivoque puisse, en l'absencede déclaration expresse
des parties de leur intention de se situer dans le "non-droit", être déduite des circonstances ou des
usages.
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d'attribuer des effets juridiques à la lettre de patronage que les parties auraient voulu
purement morale.
41." Tout en ne pouvant que reconnaître la pertinence des constatations qui
fondent l'analyse d'OPPETIT, nous ne pensons pas qu'elle devrait
fondamentalement modifier la perception de notre matière. Différents argument
peuvent être invoqués poiar s'opposer à l'intégration, dans la sphère juridique, de la
lettre (ou partie de lettre) que les parties auraient délibérément placée en-dehors de
celle-ci - sans préjudice à certains effets de droit commun qui seront examinés ci-
après
1. Le point de départ de la réflexion ne peut être qu'une obligation de principe de
respecter l'intention des parties, à tout le moins lorsqu'elle ne prête pas à
équivoque. Comment admettre la liberté de contracter (ce que ne remet pas en
cause OPPETIT) sans reconnaître en même temps celle de ne pas contracter : la
première justifie incontestablement la seconde et ne s'explique que par elle. Y
déroger, c'est remettre en cause le droit des contrats lui-même peut le
plus, peut le moins : en ayant la liberté de ne pas contracter, les parties doivent
avoii: la possibilité de ne le faire que sur l'honneur ^^5.
2. Le principe étant rappelé, on constate en effet qu'un jugement de valem porté par
le droit sur une situation donnée justifie exceptionnellement que des
tempéraments l\ai soient apportés. OPPETIT évoque l'intérêt et la vocation de l'Etat ;
GHESTIN se réfère aujuste et à Yutik Les critères pourraient sans doute être
Cf. infra n° 47 à 55.
Dans le même sens E. DIRIX, "Gentlemen's agreements (...)", op. cit., col. 2131, n° 17; A.
VERBEKE, D. BLOMMAERT, "Patronaatsverklaringen", op. cit., p. 14, n° 14.
En ce sens Com. Malines, 27 février 1998, R.W., 1999-2000, p. 157, qui consacre le respectde
l'engagement moraldès lors qu'il s'appuiesur \mevolonté claire desparties et ne contrevient pas à
l'ordre public ou à des dispositions impératives. Ces réserves sont examinées ci-après.
J. GHESTIN, «L'utile et le juste dans les contrats », D., 1982, Chron., pp. 1 à 10; repris par M.
COIPEL, Elémentsde théoriegénérale des contrats, Bruxelles, E. Story-Scientia, 1999,pp. 15 et s.
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèse U.c.L. 64
multipliés sans que leur légitimité ne puisse êtce mise en doute. Mais n paraît
nécessaire de souligner que l'effet correcteur de ces critères ne doit normalement
jouer que lorsque l'exercice de la liberté contractuelle ne permet pas «les conditions
dela concluâonparfaite du contrat».
Comme le rappelle COIPEL, ces conditions reposent sur l'égalité des contractants
et sur une véritable négociation^". Dans de nombreuses hypothèses étudiées par
les auteurs précités, elles ne sont pas rencontrées. Par contre, nous ne pensons pas
qu'il soit naïf de croire et de prétendre que, dans la matière des lettres de
patronage, les conditions d'une égalité et d'une négociation (même relatives) entre
contractants sont le plus souvent rencontrées. L'examen de la nature contractuelle
de la lettre sera l'occasion de le confirmer (voir ci-après le Chapitre 3).
3. Plus fondamentalement, on peut se demander s'il est de Yintérêt ou de la vocation de
l'Etat d'intervenir dans les relations entre une société mère et le créancier d'une
des ses filiales (hypothèse la plus fréquente des lettres de patronage). L'abandon de
toute perspective de réglementation des groupes de sociétés suggère une réponse
négative De même, on ne pourrait que s'étonner que lejuste et Yutile soient
nécessaires pour venir au secours du créancier qui ne se serait fait stipuler qu'une
garantie morale, alors qu'il s'agirait d'un professionnel du créditrompu auxaffaires
internationales. GHESTIN reconnaît expressément que le principe de justice
contractuelle - dont il fait un des deux principes fondamentaux de sa théorie
générale du contrat - permet tout autant de justifier que ài interdire l'intervention
correctrice du juge
4. Il doit d'autant plus en être ainsi que la volonté de se situer en-dehors du droit est
précisément une des raisons pouvant justifierle recours à la lettre de patronage. La
possibilité d'un engagement moral est de l'essence du mécanisme. Les parties à la
M. COIPEL, Eléments de théorie générale des contrats, op.cit., p.l8, n°23.
"8 Cf.infra n° 264 à 268.
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lettre le savent bien. Cela profite, suivant les cas, à l'émetteur (qm ne peut ou ne
veut pas s'engager davantage) ou au créancier bénéficiaire (c'est ça ou rien...).
Dans pareil contexte, il paraît exclu de réintégrer dans le droit la clause à laquelle
les parties à la lettre de patronage n'auraient expressément donné qu'une valeur
purement morale.
Les analyses d'OPPETIT et de GHESTIN sont séduisantes, tant par les
prolongements qu'elles justifient que par la rigueur avec laquelle elles ont été
réalisées. Pour les motifs exposés ci-dessus, il ne nous semble pas qu'ily ait lieu d'en
tenir compte dans notre matière - sans préjudice aux autres tempéraments qui sont
évoqués au point B ci-après
42." Il est intéressant de constater que c'est précisément la question de
l'attribution d'une valexur morale ou juridique à la lettre de patronage qui est à
l'origine du rate contentieux qu'a connu le droit anglais en la matière (du moins
suivant la jurisprudence publiée) ^21. Hestutile de s'yattarder quelques instants carles
solutions du droit anglais - contrairement semble-t-il à celles du droit firançais ^^2 _
suggèrent elles aussi que le choix des parties de refuser toute valeur juridique à une
lettre de patronage ne puisse pas être remis en cause.
J. GHESTIN, «L'utile et le juste (...) », op.ciL, p. 7.
Contra: M. COIPEL, Les lettres de patronage, op. cit., p. 33, n° 51 : "Notre choix est que
l'intention desparties contractantes desesituerendehors du droitne doitêtre respectée quesi le
droit - qui a donc bien un rôleprépondérant - n'estime ni juste ni utiledefaire autrement".
Voir au contraire en droit néerlandais : H.C.F. SCHOORDIJCK, «Enige opmerkingen over
zogenaamde patronaatsverklaringen », Ojferhauskring vijfentwintig jaar, Kluwer, Deventer, 1987,
p. 158, qui croit pouvoir relever que la distinction droit-morale serait, en pratique, moins
fondamentale qu'on le prétend.
VoirR. BAILLOD, "Les lettres d'intention", RTD corn, 1992, p. 552, n° 9, p. 557, n° 18, qui
remarque que la jurisprudencea, en règle générale, attribué la nature d'engagements juridiques aux
lettres de patronage dont elle a eu à connaître, les tribunaux ne s'estimant pas liés par la volonté
exprimée des parties de se situer en dehors du droit.
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèse U.c.L. 66
43." La question était au cœur de l'affaire KJeinmrth Benson iJd. V. Malaysia
Mining Corporation Berhard. Les deux décisions auxquelles elle a donné lieu ont fait
l'objet de nombreux commentaires elles sont systématiquement citées à propos
des lettres de patronage tant il est vrai qu'elles semblent avoir concentré l'essentiel
des questions que la matière a suscitées en droit anglais. Le litige portait notamment
sur le contenu d'une clause HbeUée comme suit :
(tJ/ is ourpolicy to ensure that the business ofMM.C. MetalsiJd. is at ail
times in aposition tomeet its liabilities toyou under the above arrangements ».
44.- Lord HIRST règle le litige en premier degré - avec l'accord des conseils
des deux parties - par référence axix décisions Edwards v. Skjwajs Ltd. et Rose and
Frank Co. v. J.R. Crompton and Brothers iJd Ces deux décisions consacrent
expressément la présomption de juridicité en matière commerciale. Comme le
souligne Edwardsv. Skyways Lld :
«It is clear (...) that there are cases in which English law recognises that an
agreement, in other respects duly made, does not give rise to légal rights, hecause
theparties have notintended that theirlégal relations should be affected. (...)In a
case of this nature the onus is on the parh who asserts that no légal effect was
intended. andthe onus is a heam one» . (c'est nous qui soulignons).
Voir notamment : J. S. FISHER, «Comfort Letters and their Légal Status », Journal ofint. Bank.
Law, 1988, pp. 215 à 221 ; L BRÔWN, «The Letter of Comfort : Placebo or Promise ? », Journal
of Business Law, 1990, pp. 281 à 291 ; H.C.F. SCHOORDIJCK, «Letters of Comfort. Een
opmerkenswaardige Engelse uitspraak over een zogenaamde patronaatsverklaring (letter of
comfort) », N.J.B., 1989, pp. 1676 à 1678, et les réactions suscitées par cet article, N.J.B., 1990,
pp. 784 à 787.
Edwards v. Skyways LTD. [1964] 1 W.L.R. 349.
Rose and Frank Co. v. J.R. Crompton and Brothers Ltd [1923} 2 IL.B. 261.
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Lord HIRST considère que les éléments qui lui sont soumis ne permettent pas
de renverser la présomption: «The cmcialparagraph on itsproper construction, in its context,
did have contractmlstatus »
45." En degré d'appel, la décision est réformée. Le motif n'en est pas un
nouvel examen des circonstances de fait qui permettrait à la Cour de renverser la
présomption de juridicité. Sans remettre en causele fait que cette dernière vaudrait en
toutes matières commerciales ^^7^ Com rappelle plus simplement que la
présomption ne trouve à s'appliquer que lorsque l'existence d'un engagement est
préalablementconstatée.Pour elle, ce n'est pas le cas en l'espèce.
Selon la Cour , la question centrale est de savoir si la clause litigieuse, envisagée
dans son contexte, doit être traitée comme une «warranty »(«as to the present facts»)
ou comme une <promise »(«as to the future conduct»). Elle y répond par la négative,
considérant que la clause n'est qu'une «mere représentation offact». Ainsi il n'y a
plus Heu de s'interroger sur la valeur morale ou juridique d'une obligation dont
l'existence elle-même n'est plus constatée. La Cour consacre la totale liberté des
parties d'être convenues de rester en-dehors du droit, même si elle ne peut
s'empêcher de conclure comme suit:
«ïf mj view of this case is correct, the plaintiffs have suffered
grave financial loss. (...). The défendants have demonstrated, in
judgment, that thej made no relevant contractualpromise to the
Kleinworth BensonLtd. v. MalaysiaMiningCorporationBerhard [1988] 1 W.L.R. 799.
Du moins en apparence. Voircependant l'interprétation de l'anêt par L BROWN, «The letterof
Comfort : Placebo or Promise», op.cit., pp. 290 - 291 : «After Kleinworth it appears that the
parties are at libertry to establish or deny intention without reference to the presumption of
intention or its rebuttal. (...) It remains to be seen if thepresumption of intention in commercial
agreements is still alive or wether Kleinworth has written that presumption's epitaph». Voir
cependant M. ELLAND-GOLDSMITH, «Comfort Letters (...) », op.cit., p.530,n°l 1,p. 536,n° 22,
qui confirme, en 1994, l'application de la présomptionen la matière.
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plaintiffs which could support the judgment in favour of the
plaintiffs. The conséquences of the décision of the défendants to
repudiate their moral responsibility are not mattersfor this court >>
^28. (c'est nous qui soulignons)
46." L'autonomie de la volonté, lorsqu'elle se manifeste à la frontière qtd
sépare le juridique du non juridique, est également au centre de la réflexion portant
sur la formation des contrats. Doctrine et jurisprudence lui apportent divers
tempéraments reposant sur l'idée que la liberté de contracter - ou non - n'est pas la
liberté de faire n'importe quoi ^^9 tempéraments ne remettent pas en cause le
principe d'autonomie mais précisent seulement la place qui peut et doit lui être
réservée au sein du droit des contrats. Dans de nombreuses hypothèses, ils sont
susceptibles de rencontrer les préoccupations de ceux qui voudraient réintégrer dans
la sphère juridique les comportements que les parties auraient placés dans la sphère
non juridique. Tel nous semble être le cas dans la matière des lettres de patronage où
ces tempéraments offrent les garanties suffisantes d'un bon déroulement du
processus contractuel, sans qu'il soit nécessaire deredresser lavolonté non équivoque
des parties de rester en-dehors du droit. C'estce quiest expliqué au point smvant.
B. Les tempéraments au principe de l'autonomie des volontés
47.- Le principe de l'autonomie des volontés étant rappelé et confirmé à
propos des lettres de patronage, il n'en connaît pas moins divers tempéraments.
Ainsi, ilnepermet pas de déroger à des règles impératives et, afortiori, à l'ordre public
Kleinworth Benson Ltd. v. Malaysia Mining Corporation Berhard [1989] 1W.L.R 394.
Sur cette question, voir F. T'KINT, «Négociation et conclusion du contrat », Les obligations
contractuelles, Bruxelles, Editions du jeune barreau, 1984, pp. 9 à 51 ; M. FONTAINE, «La
fomation des contrats. Codifications récentes et besoins de la pratique». Liber amicorum
Commission droit et viedes affaires, 1998, Bruxelles, Bruylant, pp. 681 à 695.
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L'autonomie de la volonté ne permet pas aux patries de placer dans le non-droit des
obligations qui leior incombent en vertu de la loi. Ce dont elles ne pourraient
convenir juridiquementdevrait également leur être interdit sur le plan de la morale.
48." Par aUlexirs, même si l'intention (non équivoque) des parties n'est pas
de poser un acte qui les Ue en droit, leur engagement moral n'en reste pas moins un
fait susceptible d'être pris en compte par le droit, comme toute autre circonstance.
Ainsi, le juge pourrait être amené à se prononcer stir la validité de leurs
consentements (l'intention de ne pas se lier juridiquement n'était-elle pas viciée ?) ou
à attribuer certains effets à la violation de l'engagement moral sur l'exécution d'un
autre engagement, juridique celtii-là .
49.- Dans son importante contribution sur la négociation et la conclusion
des contrats, T'KINT établissait déjà le Hen entre les lettres d'intention qui y sont
souvent utilisées (expression de la volonté d'entrer en négociation ou détermination
de leur cadre) et les lettres de patronage (fait d'tin tiers qui entendrait favoriser
l'aboutissement de la négociation en cours). Il notait à propos des propositions et
pourparlers : «Lespropositions etpourparlers n'engagentpas lesparties ; leur liberté de contracter
- ou de ne pas contracter - demeure entière. Mais ils créent une situation de fait qui (...) dicte un
comportement dont la méconnaissance peut entraîner leur responsabilité, qu'il j ait rupture des
négociations ou conclusion du contrat»
"0 Ence sens ; Com. Malines, 27février 1998, R. W., 1999-2000, p. 157.
E. DIRIX, "Gentlemen's agreements (...)", op. cit., col. 2136, n° 24, donne l'exemple d'un
contrat de distribution où l'exclusivité n'aurait fait l'objet que d'un gentlemen's agreement. De
manière très opportune, B. WESSELS, Gendemen's agreements. Gouda Quint BV, Amhem, 1984,
p. 105, souligne que le gentlemen's agreement est une véritable convention {werkelijke
overeenkomst) soumise à ce titreauxrègles applicables à toutes les conventions (ceci concerne non
seulement l'échange des consentements mais aussi les exigences de la bonne foi que nous
examinons ci-après). Dans le même sens : J. M. VAN DUNNE, Verbintenissenrecht, Deel 2
Onrechtmatige daad. Overigeverbintenissen, Deventer, Kluwer, 1997, p. 66.
132 p x'KESfT, «Négociation et conclusion du contrat », op.cit., p. 22, n°27. Voir également G.J.
RIJKEN, Redelijkheid en billijkheid, Deventer, Kluwer, 1994., p. 53,quiconsidère que la phasede
négociation est déjà en soi une relation juridique {rechtsverhouding). Pour une application de ces
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50." Ce sont essentiellement les exigences de la bonne foi - que la meilleure
doctrine suggère d'ériger en principe général de droit - qui déterminent les
conséquences pouvant être attachées à une telle situation de fait. Suivant DIRIX,
l'intention des parties de ne pas créer des effets juridiques exclut toute responsabilité
sur base extra-contractueUe de même que toute action fondée sur l'apparence
Nous ne pouvons adhérer à ce point de vue qui néglige les multiples prolongements
pouvant être reconnus à l'obligation de bonne foi, avant même qu'un contrat soit
conclu ^35 (et même s'il ne l'est jamais : une obligation d'information des
devoirs de loyauté et de collaboration, la prise en compte de l'apparence et de la
règles, voir Liège, 28 février 1997, J.T., 1997, p. 392.
Voir J.-F. ROMAIN, Théorie critique du principe général de bonne foi en droit privé,
Bruxelles, Bruyant, 2000, p. 963, dont la thèse repose notamment sur la démonstration d'im
«principe éthique et juridique de non-contradiction » ; P. VAN OMMESLAGHE, «L'exécution
de bonne foi, principe général de droit ?», R.G.D.C., 1987, pp. 101 à 110; approuvé précisément à
propos du processus de formation des contrats par D. PHILIPPE, «Rapport belge », La bonne foi.
Travaux des journées louisianaises, Association H. CAPITANT, Paris, Litec, 1992, pp. 61 à 76.
Voir aussi les applications proposées en droit des sociétés par G. KEUTGEN, Y. DE CORDT, « La
loyauté et la bonne foi dans le droit des sociétés », Mélanges ojferts à E. CEREXHE, Bruxelles,
Larcier , 1997, pp. 191 à 209. Le droit néerlandais tend également à ériger en principe général les
notions de redelijkheid et billijkheid (qui dans le NBW, art. 6 :2 et 6 :248, ont remplacé la
conception objective de la goude trouw) ; G.J. RIJKEN, Redelijkheid en billijkheid, Deventer,
Kluwer, 1994, pp. 1 et 4.
E. DIRIX, «Gentlemen's agreements (...) », op.cit., col. 2135, n° 22.
Voir les références ci-dessus concernant la phase précontractuelle. La solution semble identique
aux Pays-Bas : W.S.M. SCHUT, Letters of intent, Zwolle, Tjeenk Willink, 1986, p. 78 ; H.J. DE
KLUIVER, Onderhandelen en privaatrecht, Deventer, Kluwer, 1992, p. 252, n° 251, qui évoque
un consensus se formant progressivement en ce sens.
J.-Fr. ROMAIN, Théorie critique (...), pp. 850 et s., confirme le rôle de la bonne foi dans le
domaine de la responsabilité précontractuelle. Il indique également son importance entre anciens
contractants : «Rien ne justifierait que l'exigence de bonne foi arrêtât de produire son empire
après que le contrat ait prisfin »(p. 876). Preuve s'il en est que la bonne foi joue indépendamment
de la naissance, de l'exécution ou de l'extinction des obligations juridiques.
P. VAN OMMESLAGHE, «L'exécution de bonne foi (...) », op.cit., p. 105, n° 11, précise :
«dans certaines circonstances ». Nous reprenons cette question au Chapitre 6.
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confiance légitime tant à l'égard des tiers qu'entre parties contractantes
51.- Ainsi, sans qu'il soit nécessaire de redresser la quaHfîcation
d'engagentient moral, l'obligation de se comporter de bonne foi justifie que l'on
reconnaisse certains effets juridiques à la négociation et à la conclusion de la lettre de
patronage que les parties auraient expressément laissée en dehors du droit. Au risque
de créer une trop grande insécurité juridique, l'incidence de la bonne foi ne peut
qu'être exceptionnelle Il n'en reste pas moins que ses exigences permettent à
notre sens de sanctionner les comportements suivants:
- des informations volontairement fausses ou incomplètes ont été
communiquées à l'occasion de la lettre ;
- l'émetteuf, qui s'est engagé moralement, adopte sans motif légitime un
comportement délibérément contraire à celui attendu de sa part ;
- au moment de l'émission de la lettre, l'émetteur a fait croire à la solvabilité
de la société patronnée alors quesasituation était déjà compromise ;
Cf. supra n° 40 et note.
W.S.M. SCHUT, Letters of intent, op.cit., 1986, p. 82 le souligne particulièrement en ce qui
concerne la phase précontractuelle.
La solution est expressément admise en ce qui concerne les lettres de patronage simplement
déclaratives. Afortiori doit-il en être ainsi avec les lettres qui contiennent engagement moral.
Nous y reviendrons au point C ci-après. Pour P. FRANKEN, « The force of comfort letters under
German law», Int. Fin. Law Rev., 1985, vol. IV, n° 6, p. 15, l'information fausse ne devrait être
sanctionnée que dans la mesure où elle concerne des événements passés, et non fiiturs. C'est sans
doute exactlorsque la lettre n'est qu'informative et ne comporte pasd'obligation.
O. RALET, "Les conventions d'actionnaires", DAOR, 1987/4, p. 379, défend une solution
identique pour ce qui concerne les conventions d'actionnaires qui ne contiennent que des
déclarations d'intentions ou des "gentlemen's agreements". Nous démontrons au Chapitre 5 que
cette matière est fort proche de la nôtre.
Exemple donné par le Mémento Francis Lefebvre, Groupes de sociétés 2000-2001, Levallois,
Editions Francis Lefebvre, 2000, p. 345, n° 4337.
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l'engagement moralétaitimpossible et l'émetteur le savait.
A l'égard des tiers également, l'aspect purement moral d'unelettre de patronage
ne suffit pas à lui enlever toute pertinence. Nous expliquons dans le Chapitre 6 que
dans certaines hypothèses, la lettre de patronage peut être l'indice d'une
administration de fait ou d'un crédit fautif dont l'émetteur aurait à rendre compte vis-
à-vis des tiers Même si le risque paraît limité (pour des motifs que nous
préciserons), on ne peut nier son existence même à propos de lettres qui n'auraient
été souscrites que sur le plan de la morale.
52.- On admet parfois que la bonne foi aboutisse à ce qu'un contrat soit
formé (théorie de l'apparence) ou que la confiance légitime entre parties
contractantes soit déterminante du contenu de leur convention ^^5. En théorie, on
povirrait donc concevoir que la lettre de patronage conclue sur le plan de la morale
soit ultérieurement le prétexte à la constatation du même engagement sur le plan
juridique. En pratique, une telle requalification paraît cependant peu probable;
Cf. infra n° 290 et s., 299 et s.
Voir Cass., 20 juin 1988, J.T., 1989, p. 547 avec les observations P.A. FORIERS,
«L'apparence, source autonome d'obligations, ou application du principe général de l'exécution de
bonne foi ». Suivant la majorité de la doctrine, il est indéniable que la Cour y reconnaît la force
obligatoire de l'apparence indépendamment de toute faute. Certains auteurs justifient alors la
solution par référence au principe général de bonne foi ; P.A. FORIERS, «L'apparence (...) »,
op.cit., pp. 545 - 546, approuvé par S. STIJNS, D. VAN GERVEN, P. WERY, «Les obligations ;
les sources (...) », op. cit., p. 694, n° 1l.Voir aussi : D. PHILIPPE, «Rapport belge », op.cit., p. 73 ;
J.-F. ROMAIN, Théorie critique du principe général de bonnefoi en droit privé, op.cit., pp. 952 et
s. Pour une application plus récente de ces règles, voir Liège, 7 novembre \991,R.G.D.C., 1998, p.
358. En droit néerlandais au contraire, voir W.S.M. SCHUT, Letters of intent, Zwolle, Tjeenk
Willink, 1986, p. 86, qui estime que la formation d'un contrat ne pourrait jamais être la sanction de
la mauvaise foi démontrée en phase précontractuelle.
M.A. STORME, «Het misverstand (...) », op.cit., p. 340.
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- d'une part, seule la violation de l'apparence est sanctionnée.
Ses effets ne correspondent pas nécessairement aux effets de la
convention qui n'aurait été conclue que sur le plan de la morale
- d'autre part, seule la confiance légitime est digne de protection .
Celle-ci doit être appréciée compte tenu de la qualité des parties. En ce
qui concerne les lettres de patronage, Hy a souvent lieu de constater le
professionnalisme tant de l'émetteur que du créancier bénéficiaire A
leur égard, on ne peut qu'admettre strictement les droits puisés dans la
confiance légitime - d'autant qu'il est désormais de notoriété que la
lettre de patronagepeut être de nature morale ou juridique. Se prévaloir
de la confiance légitime paraît exclu lorsque la nature morale de la lettre
fait l'objet d'une disposition expresse.
53." Il est temps de conclure surcette délicate question. A ce stade, on peut
d'ores et déjà constater que lorsque la lettre offre aux parties la possibilité de ne
stipuler qu'une garantie d'ordre moral (ce qui leur permet notamment d'échapper au
Pour une application de la règle ici évoquée, voirMons, 18janvier 1994, R.D.C., 1995, p. 163.
Voir M. COIPEL, Les lettres de patronage, op. cit., p. 35, n° 53, qui, au sujet des engagements
moraux, souligne que "Le banquier a légitimement confiance dans le fait que l'émetteur se
conformera à la bonne foi". Il précise à la page 232, n° 333,: "Il convient de maintenir une
certaine étanchéité entre l'ordre moral et l'ordre juridique et de ne pas chercher à récupérer
systématiquement dans l'ordre juridique - à travers la théorie de la confiance - toutes les
obligations d'ordre moral". Voir aussi F. GLANSDORFF qui, en annotation de l'arrêt de la Cour
de cassation du 18janvier 1999, relève : «.En ce qui concerne la reconnaissance et lespossibilités
d'application d'unprincipe général dedroit telque celui de la croyance légitime, lajurisprudence
de la Cour de cassation est manifestement traversée par des courants opposés » ; «Erreur
invincible ou croyance légitime», R.C.J.B., 2000, p. 742, n° 24. Ceci ne peut que suggérer la
prudence dans l'utilisation de ce concept.
148 cf infra n° 277 et 309.
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régime plus contraignant de la fourniture d'une sûreté), le droit (ou le juge) est en
principe tenu par leur intention. La seule condition est qu'elles se soient exprimées de
manière non équivoque.
54.- Si - d'une manière qm doit rester exceptionnelle - le droit réintègre
parfois dans la sphère juridique des engagement moraux, une telle récupération paraît
peu probable dans la matière des lettres de patronage, du moins suivant les solutions
communément admises en droit belge. Notre point de vue est également qu'elle n'y
est pas souhaitable car la possibilité de ne stipuler qu'une garantie d'ordre moral est
un des motifs qui peut justifier le recours à la lettre - ce que l'émetteur et le créancier
bénéficiaire ne peuvent ignorer. Il leur est bien sûr possible de convenir d'une lettre
dont la nature est douteuse. Dans ce cas, la rigueur que nous suggérons est
inapplicable et ce sera au jugede qualifier la lettre qui lui est soumise '^^ ' .
55." Même lorsque les parties ont convenu de rester en-dehors du droit,
elles restent soumises aux exigences de l'ordre public, des lois impératives et de la
bonne foi. Ces exigences nous paraissent suffisantes pour garantir le bon
déroulement du processus contractuel. Les solutions sont conformes au droit
commun : il n'y a pas Heu d'en être surpris ni d'en tirer un argument défavorable à
l'utilisation de la lettre de patronage. Il y a plutôt lieu de constater que, par la validité
de principe des engagements moraux qu'elle est susceptible de contenir, la lettre de
patronage offre l'avantage d'une souplesse qui ne se retrouve pas dans les autres
sûretés personnelles plus classiques C'està tort quel'on prétendrait que ce l'est au
détriment de la sécurité juridique. Nos commentaires, qui reposent notamment sur la
manifestation de volonté non équivoque, suggèrent précisément le contraire.
Dans cette hypothèse, on ne devrait probablement pas parler de «recherche de la volonté
commune » car celle-ci risque précisément d'avoir fait défaut !
Comme déjà expliqué, il paraît peu probable que les exigences de la bonne foi conduisent à
l'émergence d'une engagement juridique en lieu et place de l'engagement moral qui ne les aurait
pas respectées.
Nous n'avons pas connaissance d'exemples de cautionnement moral ou de garantie bancaire à
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C. Assimilation quant à leurs effets des engagements moraux et des lettres
purement informatives
56." On peut déduire de l'analyse qui précède qu'en ce qui concerne leurs
effets (et contrairement à ce que pourrait suggérer leur différence d'objet), les lettres qui
ne contiennent que des engagements moraux doivent être assimilées aux lettres
purement informatives, et inversement. Quelle différence y a-t-il en effet entre la
lettre par laquelle on se contente d'informer son cocontractant, et celle où on
s'engage envers lui tout en précisant que ce le sera uniquement sur le plan de la
morale ? Juridiquement, la distinction est de peu de pertinence si on examine :
- les conditions de la manifestation de la volonté : présomption de juridicité et
nécessité d'éviter toute équivoque pour se situer en dehors du droit;
- les effets ; autonomie de la volonté, seulement tempérée par l'ordre pubHc,
les règles tmpératives et les exigences de la bonne foi
57.- Il ne s'agit donc pas, en notre matière, d'opposer les lettres purement
informatives et celles qui contierment des obligations (morales ou juridiques). La
nuance fondamentale est celle qm permet d'isoler les lettres où les parties manifestent
sans équivoque leur volonté de se situer en dehors du droit (déclarations,
engagements moraux). Conformément à notre Chapitre 1, de telles lettres de
patronage ne sont pas des sûretés La cohérence ne pourrait que confirmerle bien
fondé de ces analyses.
première demande sur l'hoimeur !
L'éventuelle responsabilité extra-contractuelle est expressément admise en ce qui conceme les
lettres de patronage simplement déclaratives, lorsqu'elles contiennent des informations inexactes.
Voir Zes' lettres de patronage, op. cit., pp. 84, 87 et 107; R. BAILLOD, "Les lettres d'intention",
op. cit., p. 550, n° 6.
Cf. supra n° 27 - 28.
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3. OBLIGATION DE MOYENS v. OBLIGATION DE
RESULTAT
58." La distinction entre obligation de moyens et obligation de résultat est
généralement utilisée pour caractériser les lettres de patronage. D'emblée, il convient
de préciser que cela ne concerne en pratique que les engagements juridiques. La
nuance renvoie essentiellement à la charge de la preuve de l'inexécution de
l'obligation : lorsqu'elle est de moyens, elle incombe au créancier alors que, lorsqu'elle
est de résultat, elle incombe au débiteur qui ne peut s'en exonérer qu'en établissant la
cause étrangère (articles 1147 et 1148 du Code civH). La distinction rejaillit
naturellement sur l'objet et l'importance des obligations du débiteur suivant le résultat
escompté ou les moyens promis ^^4.
59.- Sut ces questions, la lettre affirme une nouvelle fois sa différence avec
les autres sûretés personnelles. Le fait que ces dernières ne peuvent avoir pour objet
que le paiement du créancier bénéficiaire suggère en effet que seule la qualification
d'obligation de. résultat leur soit appliquée ^^5. Xel est manifestement le cas de la
garantie autonome ^56. A notre sens, il en est égalementainsi du cautionnement si l'on
Dans le même sens, A. VERBEKE, D. BLOMMAERT, "Patronaatsverklaringen", op. cit., p. 24,
n° 25 : "Het is duidelijk daî de emittent hier een juridische verbintenis op zich neemt. Aftiankelijk
van de libellering engageert hij zich tôt een inspannings- of een resultaatsverbintenis. De
discussie situeert zich hier dus niet rond de al dan niet gebonden zijn van de emittent, maar wel
rond de omvang van zijn gebondenheid.(...) Het onderscheid tussen inspannings- en
resultaatsverbintenis is niet enkel van belang op het vlak van de bewijslast. Ook het voorwerp zelf
van de verbintenis, de inhoud en de draagwijdte van de aangegaan prestaties worden
verwezenlijkt door de invloed, hetgeen van groot belang is voor de bepaling van de
aansprakelijkheid van de emittent". Sur les sanctions de l'obligation de moyens, voir Cass. com.,
15 janvier, 19 mars et 16 juillet 1991, £>., Jurisprudence, 1992, p. 53, avec la note L NAJJAR.
J.D.A. den TONKELAAR, Resultaatsverbintenissen en inspanningsverbintenissen, Zwolle,
Tjeenk Willink, 1982, pp. 64 et 69, à propos de l'obligation de donner en général et de l'obligation
de payer une somme d'argent en particulier.
La référence à im paiement « inconditionnel » ou « irrévocable » semble en effet incompatible
avec la qualification d'une obligation de moyens.
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accepteque l'obligation d'exécuterune prestationdéterminée « aux contoursjuridiques et
matérielsprécis » est en principe une obligation de rés\iltat
Pratiquement, la distinction entre les obligations de moyens et de résultat ne
concerne que les obligations de faire et de ne pas faire et, dans la matière des
garanties, eUe ne vise finalement que les seules lettres de patronage.
Force est de reconnaître que le contentieux que la distinction suscite (et qui
justifie les commentaires que nous lui consacrons ^5') n'est que la conséquence de la
diversité des obligations pouvant faire l'objet de la lettre - diversité qui, pour des
En ce sens : J. FROSSARD, La distinction des obligations de moyens et des obligations de
résultat, Paris, L.G. D.J., 1965, pp. 167 et s. Il donne les exemples suivants : un objet doit être
livré, une somme d'argent versée, un bien gardé, etc... Il reconnaît cependant que l'application du
critère faisant référence à la prestation déterminée reste subordonné à la volonté des parties ;
ibidem, p. 170, n° 296. Dans le même sens, tout en relevant les limites de la thèse de FROSSARD ;
G. VINEY, P. JOURDAIN, Traité de droit civil, « Les conditions de la responsabihté », 2™^ éd.,
Paris, L.G.D.J., 1998, pp. 460 et s. En matière de cautionnement, nous n'avons pas connaissance
d'une pratique suivant laquelle les parties en feraient expressémentune obligation de moyens. Faut-
il nuancer ces propos en vertu de la règle suivant laquelle « Toute personne qui s'engage d'une
manière désintéressée n'est débitrice que d'une obligation de moyens» (J. FROSSARD, La
distinction des obligations de moyens et des obligations de résultat, op.cit, p. 262, n° 456)? Nous
ne le pensons pas, la conception du contrat de cautionnement - service d'ami étant depuis
longtemps dépassée.
C.J.H. BRUNNER, G.T. de JONG, Verbintenissenrecht. Algemeen, Kluwer, Deventer, 1999, p.
43, n° 56, semblent même n'envisager la distinction qu'à propos des seules obligations defaire.
En Belgique, c'est la distinction entre obligations de moyens et obligations de résultat qui
explique la quasi-totalité des litiges dont les tribunaux ont eu à connaître en notre matière. Nos
commentaires auront notamment pour objet d'identifier les critères de distinction les plus fiables,
conformément à l'objectif de sécurité juridique. Même lorsque la qualification d'obligation de
moyens est clairement identifiée, reste encore à préciser ce qu'elle représente. C'est alors une
complexe question d'espèce. Comme l'indique C. PRIETO, note sous Cass. com., 17 octobre 1995,
Bull. Joly, 1996, pp. 42-43 : <'Les obligations de moyens réservent aux bénéficiaires une
incertitude majeure : l'adéquation des moyens à l'engagement souscrit.(...). C'est bien dans les
limites de l'obligation de moyens que réside toute la difficulté de la preuve et l'incertitude du
bénéficiaire de la lettre d'intention. Bien que patents, les efforts sont-ils suffisants ?» Nos
commentaires relatifs à l'intérêt social de l'émetteur seront l'occasion de proposer ime limite aux
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motifs que nous avons déjà évoqués et d'autres que nous mentionnerons encore, joue
aussi en sa faveur (on ne peut avoir le beurre et son argent).
A. L'obligation de résultat final médiatisé
60." Partant du constat que la seule distinction entre obligations de moyens
et obligations de résultat serait trop radicale pour rendre compte des lettres de
patronage (où l'émetteur ne s'engage en principe pas à se substituer à la société
patronnée) certains auteurs ont proposé une catégorie intermédiaire constituée
des « obligations de résultatfinal médiatisé ». Comme l'expliqueBELLIS :
"S'agissant d'obligations de moyens, lafaute, dont le créancier devra toujours rapporter la
preuve, selon la volonté des parties, ne pourra pas toujours être définie en fonction du
critère du bon pire defamille (la 'culpa levis in abstracto'), lesparties ayant au contraire
retenu lafaute extérieure légère ou, à l'opposé, lafaute lourde.
S'agissant d'obligations de résultat, celles-ci pourront, ainsi qu'en témoignent certains
textes législatifs, être atténuées en permettant au débiteur de s'exonérer en établissant
l'absence de faute. A l'opposé, l'obligation de résultat pourra être renforcée lorsque les
parties auront écarté le droit pour le débiteur de s'exonérer en prouvant la cause
étrangère".
efforts pouvant être exigés de sa part. Cf. infra n° 219 à 223.
160 Yqjj. aussi G. VTNEY, P. JOURDAIN, «Les conditions de laresponsabilité »,op.cit., pp. 441 et
s., pour les insuffisances de la distinction en général. Dans le même sens J.D.A. den
TONKELAAR, Resultaatsverbintenissen en inspanningsverbintenissen, op.cit, p. 80: «De
indeling van verbintenissen in resultaats- en inspanningsverbintenissen is niet onjuist of
onbruikbaar, maar ze doet niet méér dan een van de vele hulpmiddelen opleveren die gebruikt
moeten worden bij het bepalen van de verhouding tussen de rechten en verplichtingen van de twee
partijen bij een verbintenis». C'est bien dans cette perspective que doivent être compris les
multiples critèresde distinction auxquels ce chapitre soumetla lettrede patronage.
Les lettres de patronage, op. cit., p. 148, n° 214.
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Devant ces difficultés d'appréciation, la proposition de BELLIS est de
reconnaître une catégorie intermédiaire, Y''obligation de résultat final médiatisé', qu'il
définit comme étant "L'obligation découlant de l'engagement du débiteur de réaliser effectivement
une ou plusieurs des conditions d'obtention du butfinal (à savoir, le remboursement du crédit) en
tant que cette ou ces conditions doivent conduire normalement à l'obtention de ce résultatfinaP
La nuance lui permet de faire déborder la cause étrangère, exonératoire de la
responsabilité du débiteur, du cadre strict de la force majeure et d'y comprendre
toutes les causes de non-obtention du résultat final (comme les risques du marché) à
propos desquelles le débiteurn'a paspris d'engagement
61.- Cette théorie semble avoir été peu suivie en pratique (il estvrai que la
jurisprudence en la matière est particulièrement pauvre). Si nous approuvons la
démarche et les fins qu'elle poursuit, nous doutons cependant du moyen utilisé qui
consiste à reconnaître une nouvelle catégorie d'obligations à laquelle les parties à la
lettre de patronage n'ont probablement pas songé.
62." Sans préjudice à la volonté des parties, c'est par rapport à son objet
que la nature d'une obligation peut être appréciée, et non par rapport à l'utilité
particulière qu'elle représente pourson créancier. Ainsi, le seul fait que l'exécution de
la lettre de patronage (par exemple, l'obligation de maintenir la participation dans le
capital de la société patronnée) s'inscrit dans un cadre plus large (une opération de
crédit) est en soi sans pertinence pour mesurer si l'obligation de blocage de la
participation, prise individuellement, est une obligation de moyens ou de résultat. Il
Ibidem, 148, n° 215.
Ainsi, l'émetteur de la lettre pourrait établir que, quel qu'aitété le maintien de sa participation
dans le capital de la société patronnée, ousoncontrôle dans la gestion de cette dernière, le résultat
final (le remboursement de la créance garantie) n'aurait pu êtreatteint. Dans le même sens : M.-F.
ANTOINE, Y. POULLET, "La lettre de patronage : unnouvel 'être' juridique", op.cit., p. 396, n°
19, quiprécisent que l'avantage de la notion résiderait "Dans lafaculté d'envisager les moyens de
défense de lasociété mère non par rapport au résultatfinalmais bien par rapport à laprestation
intermédiaire".
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en est d'autant plus ainsi que nous démontrons au Chapitre 4 ci-après l'autonomie de
principe de la lettre de patronage, autonomie qui suggère une interprétation littérale
des engagements de l'émetteur
Il en va autrement si l'utilité particulière que la lettre représente pour le
créancier est expressément introduite dans le champ contractuel. C'est le cas
lorsqu'elle mentionne que les obligations souscrites sont les moyens pour la société
patronnée d'atteindre un certain résultat (par exemple, le remboursement du
crédit) '^^ ^. Mais ne faut-il pas alors constater que la théorie de 1' «obligation de
résultat final médiatisé » est inutile ?
63." Suivant la jurisprudence de la Cotir de cassation, c'est la volonté des
parties qui est déterminante de la qualification de moyens ou de résultat de
l'obligation souscrite U"obligation de résultat final médiatisé' ne serait que la
manifestation de cette volonté : la référence au résultat serait la mesure dont les
parties conviennent pour fixer l'importance des obligations (intermédiaires) mises à
charge du débiteur^ '^^ . Ces obligations elles-mêmes peuvent être de moyens ou de
résultat : cela dépend encore et surtout de la volonté des parties De ce point de
vue, la théorie peut s'avérer dangereuse.
Cf. infra n° 160 et s.
Demême que lorsque Pierre vend à Paul une machine que Paul destine à un usage particulier, la
bonne exécution de l'obligation de délivrance dans le chefde Pierre ne s'apprécie par référence à
cette destination que dans lamesiu-e oùelle a étéintroduite dans le champs contractuel.
Cass., 18 mai 1990, Pas., 1990,1, p. 1068; Cass., 3 mai 1984, Pas., 1984, I, p. 1081; Entr. et
Dr., 1985, p. 132, avec les conclusions duProcureur général E.KRINGS et obs.; R.W., 1984-1985,
col. 1987.
Par exemple, les sommes nécessaires à la recapitahsation dela société patronnée ne sont pas les
mêmes si elles doivent permettre le désintéressement de tous les créanciers ou seulement celui du
créancier bénéficiaire.
Ainsi, l'émetteur de la lettre peut s'engager à faire "son possible" pour trouver les sommes
nécessaires à la recapitalisation, dans la mesure déterminée à la note qui précède. Il peut aussi
s'engagerà cetterecapitalisation sous la seule réserve de la force majeure.
L. du Jardin- LALETTRE DE PATRONAGE - thèseU.c.L. §1
64." La théorie est dangereuse lorsqu'elle donne l'apparence de s'affranchir
de la volonté des parties, dont la jurisprudence de la Cour de cassation souligne
pourtant le rôle déterminant. Même en introduisant une nuance supplémentaire,
Y"obligation de résultatfinal médiatisé", il faut encore reconnaître lepouvoir des parties de
modaliser le contenu de cette obligation, notamment par la détermination des causes
d'exonération dont le débiteur pourrait, ou non, se prévaloir. Il apparaît ainsi qu'avec
le "résultatfinal médiatisé', les problèmes d'appréciation évoqués ci-dessus (à l'origine
de la proposition de BELLIS) ne sont pas résolus, mais seulement déplacés.
65." Plutôt que par la création d'tine catégorie d'obligations supplémentaire,
les difficultés inhérentes à la qualification des obligations de moyens ou de résultat —
qui sont à l'origine du rare contentieux que connaît le droit belge en la matière -
nous paraissent pouvoir être atténuées:
d'unepart, par la reconnaissance de deux niveaux d'obligations.
La lettre de patronage se caractérise par le fait qu'elle n'amène en
principe pas l'émetteur à se substituer à la société patronnée: elle met
à charge de l'émetteur des obligations intemiédiaires qui se situent
nécessairement en amont du paiement de la dette principale. C'est à
chacun de ces niveaux que le travail de qualification doit être réalisé
(point B ci-après).
d'autre part, par un affïnement du travail de qualification.
Plutôt que d'introduire des règles nouvelles, nous préférons rappeler
les principes généraux et voir comment les appliquer à la nature
particulière des lettres de patronage (point C ci-après).
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B. Un travail de qualification à deux niveaux: celui des obligations
intermédiaires et celui de la garantie quant au paiement de la dette
principale
66.- C'estgénéralement par référence à l'exécution de l'obligation principale
(la dette de la société patronnée) que les obligations résultant de la lettre de patronage
sont qualifiées "de moyens" ou "de résultaf. Il peut y avoir là tin paradoxe car, comme
déjà souligné, la lettre n'amène en principe pas l'émetteur à se substituer à la société
patronnée (sauf requalification en cautionnement : comme telle, l'exécution de
l'obligation principale lui est étrangère. Au-delà du caractère volontairement
provocateur de cette dernière affirmation, il faut cependant reconnaître que, dans la
plupart des hypothèses, la qualification des obligations intermédiaires mise à charge de
l'émettetir s'aligne sur la qualification de la garantie quant au paiement de la dette
principale C'est ce qu'iUustre le schéma ci-après :
Fig. 1
La garantie quant au paiement
de la dette principale est de moyens
Les obligations intermédiaires à charge
de l'émetteur sont de moyens
La garantie quant au paiement
de la dette principale est de résultat
A
Les obligations intermédiaires de
l'émetteur ne peuvent être que de
résultat
Cf. supra n° 11-12.
En ce sens, Cass. com., 23 octobre 1990, Rev. soc., 1991, p. 86, avec la note Ph.
DELEBECQUE, qui constate «Que la lettre litigieuse contenait une obligation de résultat, dès
lors qu'elle était de natureà rendreson auteurresponsable desconséquences de la défaillance du
débiteur (...) ».
Ne pouvants'exonérer de l'inexécution de la detteprincipale qu'en établissant la causeétrangère
ou la force majeure, l'émetteur ne pourra se libérer des obligations intermédiaires effectivement
mises à sa charge qu'aux mêmes conditions.
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67." Ce schéma n'est cependant pas exhaustif et c'est précisément ce que
permet de constater la reconnaissance des deux niveaux d'obUgation que nous
suggérons :
1. En marge des obligations intermédiaires de résultat, il y a les hypothèses
où l'émetteur s'engage à payer en Heu et place de la société patronnée.
Selon nous, de telles lettres doivent être requalifiées en cautionnement
Cette requalification correspond précisément à la suppression des deux
niveaux évoqués ci-dessus : les obligations mises à charge de l'émetteur
accèdent au niveau de la dette principale.
2. A mi-chemin des deux catégories précédemment dégagées, il faut en
reconnaître une troisième où l'émetteur prend en charge des obligations
intermédiaires de résultat (dontHn'accepte d'être libéré que moyennant la
preuve d'une cause étrangère ou d'une force majeure) sans cependant que
la correcte exécution de ces obligations intermédiaires ait pour effet de
garantir (au titre d'obligation de résiiltat également) le paiement de la dette
principale elle-même. Lanuance n'est pas théorique: ainsi, l'émetteur peut
s'engager, sauf force majeure, à garantir son contrôle ou son assistance
dans la gestion de la société patronnée, le maintien de la participation en
capital, voire son augmentation, sans cependant pouvoir (ou vouloir)
assurer que la dette principale sera effectivementpayée.
Cf. supra n° 12.
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68.- Le schéma ci-dessus doit ainsi être complété de la manière
smvante :
F^.2
La garantie quant
au paiement de la
dette principale est
demoyens
A
Les obligations
intermédiaires à
charge de l'émetteur
sont demoyens
La garantie quant au
paiement de la dette
principale reste de
moyens
A
Les obligations
intermédiaires à
charge de l'émetteur
sont de résultat
Lettre de patronage
La garantie quant au
paiement de la dette
principale est de
résultat
A
Les obligations
intermédiaires à
charge de l'émetteur
ne peuvent être que d
résultat
La garantie quant au
paiement de la dette
principale est de
résultat, par
substitution de
débiteur
Caution
Nous pensons qu'un tel schéma est susceptible de faciliter le travail de
qualification des obligations résultant des lettres de patronage, en particulier lorsque
ce travail repose erronément sur la confusion des obligations intermédiaires à charge
de l'émetteur avec la garantie quant au paiement effectif de la dette principale. Il
semble que ce soitavec des préoccupations identiques que la théorie de X"obligation de
résultat final médiatisé" a été élaborée Nous avons indiqué pourquoi nous ne
pouvions y souscrire.
Inclure dans la notion de cause étrangère des causes de non obtention du résultat final comme
les risques du marché, c'est reconnaître l'absence de lien nécessaire entre la correcte exécution des
obligations intermédiaires de résultat de l'émetteur et le paiement de la dette principale. Cf. supra
n° 60 et notes.
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A sa place, nous suggérons que ce soit systématiquement sur deux niveaux
que la question de la distinction entre obligation de moyens et obligation de résultat
soit posée. Nous proposons également (et, pourrait-on dire, en tout état de cause)
que ce travail de qualification soit adapté à la lettre de patronage, suivant des critères
qui sont systématisés au point suivant.
C. Une précision du travail de qualification à chaque niveau
69.- Notre proposition est donc de conserver la distinction traditionnelle
entre obligations de moyens et de résultat, mais en l'appUquant tant au niveau des
obligations intermédiaires qu'au niveau de la garantie quant au paiement de la dette
principale. Notre proposition est également d'affiner le travailde qualification à chacun
de ces niveaux. Il s'agit de rappeler les principes généraux et de les appliquer à la
nature particulière des lettres de patronage :
1. Ne retenir que les deux catégories n'exclut pas que la même lettre de
patronage contienne du moyen et du résiiltat
2. Un travail d'analyse s'avère indispensable. Conformément à la jurisprudence
de la Cour de cassation, il doit essentiellement être réalisé par référence à la
volonté des parties
En ce sens à propos des conventions en général : J. FROSSARD, La distinction des obligations
de moyens et des obligations de résultat, op.cit., pp. 41 et s. ; S. STIJNS, D. VAN GERVEN,
P. WERY, "Les obligations : les sources (1985-1995)", op. cit., p. 724, n° 102 ; J.D.A. den
TONKELAAR, Resultaatsverbintenissen en inspanningsverbintenissen, op.cit., p.74. Voir à titre
d'exemple: Civ. Bruxelles, 6 novembre 1990, R.G.A.R., 1993, n° 12140.
Voir dans le même sens la jurisprudence française citée par G. VINEY, P. JOURDAESf, « Les
conditions de la responsabilité », op.cit., pp.463 et s. En matière de patronage, voir Cass. com., 18
avril 2000, JCP, 2000, p. 2007 avec la note L. LEVENEUR; D., 2000, p. 257 avec les observations
J. FADDOUL, et l'importance que la Cour y accorde à la « commune intention des parties ».
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3. Il n'y a pas de raison de limiter l'identification de cette volonté à ses seiiles
manifestations expresses. Conformément aux principes généraux, k volonté
implicite peut aussi être priseen compte, du moment qu'elle soit certaine
Le travail d'identification de la volonté repose notamment sur l'objet de
l'obligation souscrite : sa précision ou, pour des motifs que nous
expliquerons ci-après le fait qu'elle serait de ne pas faire suggère en
principe l'application du régime des obligations de résultat.
4. En cas de doute, le juge est autorisé à interpréter la lettre de patronage par
référence à ses éléments intrinsèques et extrinsèques Peuvent entrer en
ligne de compte ;
- la qualité de l'émetteur. Plus il est proche de la société patronnée, plus
facilement on peut présumer qu'il s'est engagé à un résultat - en
particulier en ce qui concerne le paiement effectif de la dette
principale (nous reprenons également cette question ci-après)
- les circonstances contemporaines à l'envoi de la lettre. Il s'agit d'une
question defait laissée à l'appréciation du juge du fond Ce dernier
doitcependant tenir compte de l'autonomie éventuelle des obligations
En droitnéerlandais, voir aussi l'importance accordée à la confiance légitime pour identifier la
volonté de stipuler une obligations de moyens ou de résultat. J.D.A. den TONKELAAR,
Resultaatsverbintenissen en inspanningsverbintenissen, op.cit., p. 67 : «Men mag het bestaan van
een van beide typen nooit aan de woorden van een contract ophangen (...). Niet de woorden van
partijen, maar wat ze van elkaar (mogen) verwachten is van belang » .
Cfr. infra n° 94.
Surla façon de concilier ^obligation faite aujugede chercher dans l'acte la volonté des parties
(respect de la force probante) et son droit de prendre en-dehors de l'acte des éléments
d'interprétation, voir W. DE BONDT, "Uitlegging van overeenkomsten naar de geest:
mogelijkheden, grenzen en altematieven", R.W., 1996-1997, pp. 1001 à 1017; Cass., 3 janvier
1991,R.W., 1998-1999,p. 681 (som.).
Cf. infra n° 78 - 79 et notes.
Cass., 7 février 1992, Pas., 1992,1, p. 503.
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résviltant de la lettre. L'autonomie suggère en effet l'interprétation
littérale des engagements souscrits
5. En cas de doute persistant, il convient d'appliquer l'article 1162 du Code
civil suivant lequel "La convention s'interprète contre celui qui a stipulé, etenfaveur de
celui qui a contracté l'obligation". C'est donc une qualification d'obligation de
moyens qui doit être retenue lorsque les difficultés d'interprétation de la
lettre de patronage ne peuvent être résolues Son émetteur n'y verra
aucun inconvénient. Quant au créancier bénéficiaire, notre conclusion
l'invitera à se f^e stipuler des engagements les plus précis possibles. Il le
pourra d'autant mieux que la lettre de patronage est le plus souvent un
contrat, comme nous le démontrons au Chapitre3 ci-après.
70." A la lumière des commentaires qui précèdent, et à l'instar de ce que
nous déjà pu constater à propos des engagements moraux, on ne peut que sotiligner
la souplesse de la lettre de patronage en comparaison avec les sûretés personnelles
plus classiques. A certains égards, de telles sûretés offrent des garanties de paiement
supérieures. Encore faut-il que l'émetteur puisse et accepte d'y souscrire. La lettre de
patronage offre indéniablement des alternatives intéressantes - et toujours
négociables. Les critères systématisés ci-dessus devraient permettre demieux concilier
cette souplesse avec la sécurité juridique légitimement attendue d'une garantie.
J. TERRAY, "La lettrede confort", Banque, 1980, p. 336,souligne ainsi :
"A côte de la rédaction de la lettre, quinemérite pas (du moins en l'absence dejurisprudence sur
la question) de développement particulier, lejuge sera sensible, lejour venu, aux circonstances
contemporaines de l'envoi de la lettre.
Le contexte vient ici à l'appui de l'interprétation littérale, pourpermettre au juge de découvrir
quelle était, aumoment dela signature dela lettre, la commune intention des parties".
La question de l'autonomie de la lettre et de ses conséquences fait l'objetdu Chapitre 4. Cf. infra
n° 160 et s.
En ce sensTrib. com. Valenciennes, 19 janvier 1988, iî.P.X, 1988, p. 183.
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L'examen des conditions de validité de la lettre (Chapitre 5 ci-après), et en
particulier le nécessaire respect de l'intérêt social de l'émetteur, sera l'occasion de
rappeler la pertinence de la distinction entre obligations de moyens et de résultat. La
nuance sera en effet au cœur de la délicate question de savoir dans quelle mesure
l'exécution de la lettre pourrait contribuer à la faillite de l'émetteur. Sur ce point
également, on ne pourra que relever la spécificité (et des avantages) de la lettre de
patronage en comparaison avec les autres sûretés
D. La mention des moyens ou du résultat et la requalification de la lettre
71- Pour certains auteurs, la mention du résultat (et nous précisons qu'il
s'agit du résultat au niveau de la dette principale) est susceptible de justifier la
requalification de la lettre de patronage. SIMLER estime ainsi que l'engagement de
l'émetteur de la lettre de "garantir la bonne fin" des obligations du débiteur est
"assurémenf un cautionnement
Nous ne pouvons partager cette analyse. Comme nous l'avons déjà indiqué et
le rappellerons encore, le cautionnement repose sur une manifestation de volonté
non équivoque de la caution de se substituer au débiteurprincipal. La garantie de bonne
fin indique sans conteste une obligation de résultat. Elle ne suppose pas
nécessairement la substitution du débiteur : la bonne fin de la dette principale
pourrait être garantiepar la seule mise à disposition de la sociétépatronnée des fonds
nécessaires, sans se résoudre dans le paiement direct du créancier bénéficiaire par
^83 Cf. infra n° 219 à 223.
"Les lettres de patronage", Colloque EFE des 26 et 27 juin 1996, Paris, p. 4. Il se réfère à un
arrêt de la Cour d'appel de Paris du 13 janvier 1989 {J.C.P., 1989, éd. G, IV, 222) ayant annulé
l'engagement de patronage sur le fondement de l'article 98 de la loi du 24 juillet 1966. Mais
comme le relève SIMLER lui-même, la Cour ne s'est pas prononcée sur la qualification précise de
l'engagement.
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rémetteiir lui-même. En pareille hypothèse, sauf indication complémentaire de la
lettre, la requalificationen cautionnement ne nous paraît pas justifiée.
72.- En revanche, dès que la lettre n'est manifestement que de moyens, la
requalification en cautionnement est certainement exclue Comme l'exprime
TEREAY, "En analysant la lettre de confort en une obligation de moyens, on s'interdit toutefois
d'exiger du signataire qu'il aitjamais à se substituer, d'une maniéré ou d'une autre, à la société
confortée" A défaut de substitution, il ne peut y avoir de cautionnement.
llbis.- NOTE DE TURISPRUDENCE:
Un arrêt de la Cour d'appel de Gand du 15 novembre 1994 fournit
une illustration (surprenante à certains égards) des règles qui viennent d'être
exposées. Les faits de la cause sont les suivants:
Deux groupes d'actionnaires, représentés par deux d'entre eux qui s'en
portent fort, s'engagent à l'égard du banquier de la société dont ils détiennent le
capital, d'une part, à maintenir leur participation à son niveau, quitte et libre de
toute charge, d'autre part, à poursuivre leur assistance technique, commerciale
et financière à la société patronnée. Les lettres de patronage (qualifiées en
l'espèce de lettres d'intention) mentionnent encore:
"De aandeelhouders groep I en groep II verbinden onherroepelijk ^wel tegenover (de
bank) als tegenover (de gepatroneerde vennootschap) dusdanig te handekn dut de
middelen van (de gepatroneerde vennootschap) dev^ steeds en in aile omstandig}]eden
toelaten het krediet in hoojdsom en interest terug te betalen (respectievelijk, de
termijnbedragen in hoojdsom en interesten) tevereffenen."
Voir aussi Cass. com., 18 avril 2000, JCP, 2000, p. 2007 avec la note L. LEVENEUR; D.,
2000, p. 257 avec les observations J. FADDOUL, qui admet que la Cour d'appel, constatant
l'absence de volonté de l'émetteur de se substituer à la filiale, a pu en déduire qu'il n'était tenu
qu'à une obligation de moyens. Ce raisonnement ne tient pas compte des deux niveaux
d'obligations que nous avons suggérés ci-dessus.
J. TERRAY, "La lettre de confort", op. cil, p. 337.
Gand, 15 novembre 1994, AJ.T., 1994-1995, p. 509 avec la note A. VERBEKE, "De kameleon
der zekerheidsrechten: over interpretatie van patronaatsverklaringen".
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A la suite de la faillite de la société patronnée, un litige surgit quant à la
portée des engagements souscrits^®®. Le premier juge estime que les actionnaires
ont pris des engagements propres qu'il qualifie de résultat. Il en déduit;
que la faillite de la société patronnée, loin de constituer une cause
de force majeure exonératoire, oblige au contraire les signataires des
lettres à réparer le dommage résultant de l'inexécution de leurs
obligations,
que le dommage consiste dans les sommes dues à la banque au jour
où les lettres ne pouvaient plus être exécutées (c'est-à-dire au
moment de la déclaration de faillite).
En degré d'appel, la Cour adopte un raisonnement en deux phases
qui, lui faisant d'abord confirmer (en apparence du moins) la qualification de
résultat adoptée par le premier juge, lui permet cependant de libérer les
signataires des obligations mises à leur charge, même en l'absence de cause
étrangère;
1° Tout en rappelant les règlesgénérales d'interprétation (articles 1135,
1156 et 1162 du Code civil), la Cour relève que les lettres de patronage, telles
qu'elles sont formulées en l'espèce, ne peuvent être comprises que comme
impliquant des obligations de résultat
"Het Hof is van oordeel dat de mj\e waarop de litigieux verhintenis isgeformuleerd
aantoont dat die niet anders kart worden begrepen dan als een
resultaatsverbintenis.
De aandeelhouders verplichten er s^ch immers onherroepelijk toe dusdanig te handelen
dat (de gepatroneerde vennootschap) steeds en in aile omstandigheden het
krediet, de termijnbijdrage, in hoofdsom en interesten kan vereffenen.
Het feit dat de aandeelhouders van groep I en II tôt op de faillissementsdatum
eigenaar waren en gehleven van aUe aandelen betekent dat de opgenomen
verbintenis t^elfs geen aleatoir karakter heeft, vermits ^ ge^amenlijk over aile
A noter que les faits de la cause sont très proches de ceux à l'origine des décisions bruxelloise et
dinantaise déjà commentées ci-dessus. Cf. supra n° 36bis.
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que:
middelen heschikten en hleven heschikken om (de gepatroneerde vennootschap) sv te
beheren dat die in aile omstandigheden over voldoende activa beschikte om o.m. haar
verplichtingenjegensgeïntimeerde na te leven. "
2° Mais la Cour poursuit son raisonnement. Partant du triple constat
les lettres de patronage litigieuses ne sont pas des déclarations
unilatérales de volonté des actionnaires, le texte leur ayant au
contraire été proposé par la banque,
cette dernière n'aurait pas, ou pas suffisamment, informé les
signataires de la portée précise de leurs engagements (notamment en
prétendant que les nouveaux crédits auraient été consentis sans
garanties complémentaires),
les lettres de patronage étaient, au moment de leur signature, un
mécanisme de garantie très récent et donc peu connu.
la Cour admet que les signataires ne pouvaient pas avoir conscience de ce
qu'ils s'engageaient à un résultat;
"Vandaar dat te det^, in de spedfieke omstandigheden eigen aan de^ ^aak, dient
aangenomen te worden dat appelanten, bijgebreke aan nadere toelichting, ^ch nooit
bewust waren, het redelykerwij\e ook niet konden en moesten i^n, dat ^ bij
wij^ van msuhnAtsverbintenissen persoonKjk en ook diegenen voor mie s;ich
sterk maakten, onbeperktjegens de bank verbonden.
(...)
Er moet dan ook vanuit gegaan worden dat appelanten, op het ogenblik dat het
krediet werd opgetrokken "zonder bijkomende waarborgen", mochten aannemen
dat ^ middelenverbintenissen op tQch namen. "
La requalification en obligation de moyens opère un renversement de la
charge de la preuve. En l'espèce, la Cour estime que la faillite de la société
patronnée ne fournit pas la preuve de ce qu'une faute aurait été commise: les
actionnaires sont libérés.
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La décision a de quoi surprendre. Dès lors que la Cour estimait que les
lettres de patronage (telles qu'elles étaient formulées) ne pouvaient être
comprises que comme impliquant des obligations de résultat, la recherche de
l'intention des parties (et plus précisément de la conscience qu'elles pouvaient
avoir de la portée de leurs engagements), de même que tout autre travail
d'interprétation, ne se justifiaient plus.^^®
Dans les commentaires qu'il fait de cet arrêt, VERBEKE insiste sur le
devoir d'information qui pèse sur le candidat-cocontractant lorsqu'il n'y a pas
d'obligation (ou de possibilité) de s'informer dans le chef de l'autre. En l'espèce,
il suggère que la constatation d'une culpa in contrahendo, voire d'un dol dans le
chef du banquier, aurait permis de mieux fonder la décision de la Cour.^'"
Plus simplement, il nous semble que la Cour pouvait invoquer le fait que
c'était la banque qui avait rédigé les lettres de patronage, qu'elle les avait
soumises à la signature des actionnaires sans les commentaires adéquats, et alors
que le mécanisme était peu connu, pour contester d'emblée la qualification
suivant laquelle les lettres, telles qu'elles étaient formulées, n'auraient pu être
comprises que comme impliquant des obligations de résultat en garantie de tous
les crédits de la société patronnée.
On connaît les tempéraments qui sont apportés à la règle suivant laquelle
un texte clair ne s'interprète pas.^ '^ Sur ce fondement, la Cour pouvait entamer
la recherche de la volonté des parties (conformément à l'article 1156 du
Code civil) et, dans le doute, interpréter les lettres litigieuses contre la banque et
en faveur des actionnaires qui les avaient signées en méconnaissance de cause
(article 1162 du Code civil). Elle pouvait alors ne retenir qu'une qualification
d'obligation de moyens autorisant en l'espèce leur libération.
Voir en ce sens le jugement du Tribunal de commerce de Bruxelles du 30 octobre 1985, R.D.C.,
1987, p. 64, où, à propos d'une lettre de patronage qualifiée de résultat, le tribunal relève:
"Overwegende dat de rechtbank van oordeel is dat er geen aanleiding is - bij gebrek aan twijfel -
om art. 1162 B. W., dat een suppletiefkarakter heeft, ten deze toe tepassen.
"De kameleon der zekerheidsrechten (...)", op.cU.,p. 514, n° 10-11.
P. VAN OMMESLAGHE, "Les obligations - examen de jurisprudence (1974-1982)", R.C.J.B.,
1986, p. 171, n° 76; "Il peut en ejfet se produire que les conventions ne soient claires qu'en
apparence et que les parties aient en réalité utilisé des mots ou des phrases dans un sens différent
de leur sens normal et usuel".
Des deux parties puisqu'elle semble admettre que la lettre est en réalité un contrat.
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§2. NECESSITE D'INTRODUIRE DE NOUVEAUX
CRITERES
73." Au paragraphe quiprécède, nous avons recensé les lettres de patronage
dans un tableau à deux colonnes suivant qu'elles étaient, du point de vue de leur
objet, simplement informatives ou constitutives d'obligations. Nous avons
cependant indiqué comment et pourquoi la nuance fondamentale devait être
décentrée pour faire la distinction entre les lettres qui sont des engagements
juridiques (et parfois des sûretés personnelles lorsqu'elles ont pour objet une
obligation de somme) et celles qui ne le sontpas (déclarations, engagements moravix).
En ce qui concerne les obligations juridiques, nous avons alors tenté de donner
l'exacte mesure de la distinction traditionnelle entre obligations de moyens et de
résultat. Ces premières subdivisions peuvent être schématisées comme suit :
Fig. 1
Lettre: Information.
ou
Obligation : Morale.
ou
Juridique : Moyens : niv. obHg. intermed.
ou
niv. dette principale.
ou
Résultat : niv. obHg. intermed.
ou
niv. dette principale.
Ces précisions étaient nécessaires. EUes ne suffisent pas. Nous pensons en
effet que la diversité qui caractérise les lettres de patronage peut et doit encore être
simplifiée par l'introduction de nouveaux paramètres rendant mieux compte des
réalités économique et juridique sous-jacentes. Ces paramètres ne précisent ni ne
remplacent les catégories jusqu'à présent utilisées. Ils s'y superposent par référence à
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la qualité de l'émetteur de la lettre (point 1), la forme de cette dernière (point 2) ou le
fait qu'elle aurait pour objet une obligation de ne pas faire (point 3). Ces critères,
nouveaux dans notre matière mais faisant référence à des catégories juridiques
éprouvées, permettent d'affiner l'analyse juridique de la lettre de patronage,
conformément à l'objectif de sécurité que la thèse entend promouvoir.
1. LA QUALITE DE L'EMETTEUR
A. Hypothèses
74.- Bien que l'autonomie de la volonté suggère le domaine d'utilisation le
plus large, la pratique indique que l'émission de la lettre de patronage repose sur une
relation préalable de dépendance entre émetteur et société patronnée. Le plus souvent,
cette dépendance résulte de la détention, par l'émetteur, d'une participation
significative dans le capital de la société patronnée La lettre se distingue ainsi des
autres sûretés personnelles plus classiques qxai peuvent être émises tant par une
personne ayantune relation étroite avec le débiteur principal (hypothèse de la caution
du dirigeant) que par une personne qui lui est totalement étrangère (hypothèse de la
garantie bancaire, souvent sur indication du créancier). La distinction suggère des
solutions qui sont développées ci-après.
75." Les Hens préalables entre émetteur et patronné étant ainsi affirmés (ils
s'expriment généralement par le rattachement de la lettre de patronage à la matière
des groupes de sociétés diverses hypothèses peuvent être distinguées:
Voir en ce sens les définitions examinées endébutde Chapitre 1. Cf. supra n° 8 - 9.
Celase vérifie également dans les droits étrangers. Voir L FADLALLAH, «Rapport général »,
Lesgaranties definancement. Travaux de l'Association H. Capitant, Journées portugaises, Paris,
L.G.D.J., 1998, p. 326, n° 8. A noter les spécificités de certaines réglementations bancaires qui
mettent des obligations de confort à charge des détenteurs de participations importantes dans le
capital des établissements de crédit. En Belgique, le Protocole sur l'autonomie de la fonction
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- Le cas le plus fréquent est, de loin, celui où l'émetteut est la société
mère de la société patronnée, détenant directement la majorité
(voice la totalité) de son capital. Presque systématiquement, des
clauses sont alors stipulées qui visent le maintien de cette situation.
Le contrôle qtii en est le corollaire fonde l'effectivité des clauses
portant sur la gestion ou la structure financière de la société
patronnée
bancaire (confirmé dans le cadredes lois du 30juin 1975, 17juillet 1985 et 22 mars 1993) impose
aux actionnaires significatifs d'un établissement de crédit de s'engager, «par acte séparé » adressé
à la Commission bancaire et financière, à soutenir l'établissement, assurer sa stabilité et
promouvoir l'autonomie de la gestion de ses affaires (point C pp. 8 à 10); «En tant qu'actionnaires
significatifs, (ils)participent, au conseil d'administration, à la définition de la politique générale
de l'établissement de crédit, à la surveillance de ses affaires et de sa gestion, à la désignation des
membres du comité de direction, ainsi qu'à l'exercice des prérogatives réservées par la loi à cet
organe ». Suit alors la liste des engagements à reprendre dans l'acte séparé . Certains de ces
engagements sont identiques à ceux que l'on retrouve dans une lettre de patronage. Au Royaume-
Uni, une obligation similaire s'applique à toute personne détenant 15 % au moins du pouvoir votai
d'une banque ; voir leButterworths Banking Law Handbook, 4"' éd., London, Edinburgh, Dublin,
1998, pp. 588 à 591. Concernant l'Allemagne, voir U.H. SCHNEIDER, « Patronatserklârungen
gegenùber der Allgemeinheit », ZIP, 1989, p. 619, qui évoque également le cas des lettres de
patronage devant être émises au bénéfice d'autorités de contrôle allemandes et étrangères. Dans
toutes ces hypothèses, l'engagement est pris au bénéfice d'une autorité avec laquelle la banque n'a
probablement pas de relations contractuelles. Ces cas se distinguent ainsi de ceux où la lettre de
patronage garantit dans le chef d'un créancier l'exécution d'une créance principale. Il n'en reste pas
moins que de prudentes analogies peuvent sans doute être établies.
La participation peut varier d'intensité ou de forme. Elle peut n'être qu'indirecte et résulter
d'ime participation dans le capital de la société contrôlante . C'est l'hypothèse (rare) de la lettre
émisepar la grand-mère. On ne peut que s'interrogersur l'efficacitéde l'engagementà charge de la
société mère qu'on serait tenté d'en déduire. La promesse du fait d'autmi n'étant pas admise ( H.
DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. II, Bruxelles, Bruyant, 1964, p. 703, n°
129bis. Voir aussi p. 705, n° 730bis), on doit plutôt y voir un engagementde porte-fort du fait de la
société mère. A notre sens, son inexécution ne pourra se résoudre que par une exécution par
équivalent à charge de la société grand-mère.
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A notre connaissance, la lettre de patronage n'est jamais émise en
garantie des engagements d'une personne physique. Par contre,
rien n'impose que son émetteur soit une personne morale. La
pratique révèle des cas de lettres de patronage émises par les
personnes physiques détenant le contrôle de la société patronnée
Enfin, la matière des lettres de patronage ne doit pas être limitée à
la sphère du droit privé. Il faut constater l'existence de lettres de
patronage émises par des autorités publiques (elles y interviennent
peut-être au titre d'actionnaire institutionnel). A notre connaissance,
la jurisprudence publiée n'en fournit aucun exemple. Mais nous
avons pu constater que la doctrine anglaise mentionne
régulièrement l'hypothèse des lettre émises par les gouvernements,
ce qui témoignerait de l'importance d'une pratique en ce sens .
B. Conséquences
76." On ne peut que souHgner la diversité des conséquences de la qualité de
l'émetteur sur les effets pouvant être attribués à la lettre de patronage. EUes
interviennent dans le règlement de questions importantes qui sont développées dans
d'autres parties de cette thèse. Les commentaires qui suivent n'en sont donc que le
récapitialatif.
77.- De prime abord , la qualité de l'émetteur détermine l'efficacité de la
lettre, que ce soit sur le plan de l'information (fiabilité et pertinence de ceUe-ci en
A titre d'illustration, voir Gand, 15 novembre 1994, A.J.T., 1994-1995, p. 509 avec la note A.
VERBEKE, "De kameleon der zekerheidsrechten: over interpretatie van patronaatsverklaringen".
Cet arrêt est également commenté ci-dessus. Cf.supra n° llbis.
Voir notammentHalsbury's Laws ofEngland, Vol. 20, Butterworths, London, 1993, p. 67. En
droit français, voir X. BARRE,La lettre d'intention, Paris, Economica, 1995,pp. 40 et s.
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raison de la situation de l'émetteiir) ou surle plan des engagements pris (droit, voire
simple possibilité pourl'émetteur d'agir concrètement). De manière générale, on peut
considérer que la qualité de l'émetteur est un des motifs de son engagement et, le
plus souvent, le titre qui lui permettra concrètement de le respecter '^^ .On comprend
l'importance des clauses qui tendent à conforter cette situation en bloquant la
participation dans le capital de la société patronnée.
78.- La qualité de l'émetteiir est susceptible d'iafluencer le jeu de la
distinction entre obligations de moyens et obligations de résultat, distinction dont
nous avons donné la mesure au paragraphe précédent. La volonté des parties y est
déterminante mais il est admis qu'elle peut être interprétée en fonction du contexte.
Le contrôle de l'émetteur et sa participation dans le capital de la société patronnée en
font partie. Pour ce motif, nous nous rallions à la doctrine qui, prenant en compte
«Laplus ou moins grande dépendance de lafiliale par rapport à la société émettrice », estime
qu' « Une grande dépendance permettra de donner à des termes ambigus une portée d'autantplus
lourdepour cette dernière 200_
79." Dans certains cas, laqualité de l'émetteur sera telle qu'il nepourra que
difficilement prétendre ne s'être engagé dans l'affaire qu'en raison d'une obligation de
moyens 201. Quandbienmême cette qualification serait-elle retenue, le créancier aura
198 Nous le démontrons dans le Chapitre 4 ci-après.
Ainsi, la surveillance de la gestion de la société patronnée ou de sa structure financière nepeut
se concevoir que s'il y a un titrepource faire. La lettre de patronage se distingue ainsides autres
sûretés personnelles (cautionnement, garantie autonome) où les obligations de paiement qui y sont
stipulées peuventêtreexécutées indépendamment de la qualité de leurdébiteur.
200 Y poULLET, "Les règles d'interprétation - Leur application aux lettres de patronage", Les
lettres de patronage, op. cit., p. 72, n° 101, citant R. RUEDIN, "La lettre d'intention en droit
suisse". Recueil des travaux en hommage à P.R. ROSSET, Neuchâtel, 1977, pp. 220 et s. Dans le
même sens ; L. LANOYE, "Patronaatsverklaring : What's in a name", op. cit., p. 165, note 22 ;
"Hoe groterdeparticipatie van de moeder in de dochter, hoe meer de moeder haar stempel kan
drukken op het beleid en hoe groter haar mogelijke roiin de vervulling van de verplichting van de
dochter".
X. BARRE, La lettre d'intention, Paris, Economica, 1995, p. 179, n° 270, évoque une
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la charge de la preuve de ce que les moyens requis n'ont pas été mis en oeuvre. Dans
certaines hypothèses, la qualité de l'émetteur (en raison de sa connaissance, de son
contrôle ou de ses moyens financiers) facilitera à ce point cette preuve que la charge
en sera renversée : ce sera en réalité à l'émetteur d'étabHr que, nonobstant sa qualité,
les moyens mis en oeuvre ne pouvaient suffire 202.
La distinction entre moyens et résultat s'en trouvera ainsi quasiment estompée.
Ce qui vaudra pour la charge de la preuve, vaudra également pom l'évaluation de la
sanction de l'obligation inexécutée. Tenu à une obligation de moyens ne pouvant,
compte tenu de sa qualité, que conduire à un certain résultat, l'émettem verra
probablement sa responsabilité engagée à concurrence de ce dernier.
80." La qualité de l'émetteur détermine également les conditions de validité
de la lettre telles qu'elles seront davantage examinées dans notre Chapitre 5. A ce
stade, on peut d'ores et déjà insister sur le statut de société dominante qui permet une
application souple de l'examen de conformité à l'objet et à l'intérêt social. L'idée est
que la fourniture d'une garantie au profit d'une société dominée est un prolongement
naturel de l'objet de la société dominante et en principe un engagement conforme à
son intérêt. Plus grande est l'intégration entre le garant et le garanti, plus grande est la
contrepartie que le premier est susceptible de recueillir de la garantie émise en faveur
du second, moindre est le risque que la validité de la garantie puisse être mise en
cause. Ici aussi, on accordera donc une importance particulière au contrôle de
l'émetteur sur la société patronnée et aux clauses qui confortent cette situation
jurisprudence française qui, dans l'hypothèse de filiale à cent pour cent, va jusqu'à requalifier
l'obligation de moyens en obligation de résultat.
M.F. ANTOINE, Y. POULLET, "La lettre de patronage : un nouvel 'être' juridique", J.T.,
1988, p. 397, n° 24, le relèvent dans leur annotation du jugement du tribunal de commerce de
Dinant du 26 mai 1987. La prise en compte de la qualité de l'émetteur rejoint les considérations
d'équité que la jurisprudence française retient parfois pour distinguer les obligations de moyens et
de résultat. Voir à ce propos G. VINEY, P. JOURDAIN, Traité de droit civil, « Les conditions de
la responsabilité », 2™^ éd., Paris, L.G.D.J., 1998,pp. 469 et s.
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(maintien de la participation dans le capital, assistance ou contrôle dans la gestion,
etc.).
81." Lorsque la lettre de patronage est émise par une personne physique,
l'article 224 du Code civil, qui tend à éviter la mise en péril des intérêts de la famille,
doit être pris en compte. Son application suppose cependant que la lettre soit aussi
une sûreté personnelle teUe que nous l'avons définie dans le Chapitre 1.L'émission de
la lettre par une personne physique amène également à s'interroger sur une possible
application de l'article 1326 du Code civil et de la règle du «Bonpour». Cette question
sera spécifiquement examinée dans le Chapitre 5
82.- Les garanties émises par des autorités publiques sont soumises à des
conditions particulières de validité et de procédure. CeUes-ci se manifestent tant au
stade de l'octroi de la garantie (principe d'une disposition normative - loi ou décret -
sur laquelle la garantie doit pouvoir reposer ; respect de la mission statutaire de
l'organisme spécialisé ; respect des formes substantielles reqmses pour la décision ;
plafonds) qu'au stade de son exécution (immunité d'exécution, voire de juridiction,
de la personne morale de droit public ; régime administratif et budgétaire des
dépenses publiques ; recours à l'arbitrage ou à la transaction).
Nous n'apercevons pas de motif de soustraire l'émission de la lettre de
patronage de l'application normale de ces règles - sans préjudice à la nécessité de
prendre aussi en compte les particularités de la lettre ^04 (et notamment le fait que
l'émetteur ne s'y engage pas à payer directement le créancier bénéficiaire). L'examen
de cette question nous éloignerait excessivement de notre sujet 205_ Relevons
203 Cf. infra n° 180 à 182.
204 En ce sens également J. LE BRUN, "La lettre de patronage délivrée par les pouvoirs et
organismes publics". Les lettres depatronage, op. cit., p. 299, n° 423.
Voir pour le surplus D. DE KEUSTER, "De waarborg van de overheid : een onbekende, maar
geen ongekende rechtsfiguur, een theoretische benadering", T.B.P., 1995, pp. 179 à 184 ; A.
VERBEKE, L PEETERS, K. CHRISTIAENS, J. BYTTEBIER, Voorrechten, hypotheken en
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seulement que la doctrine ne prétend pas faire des lettres de patronage émises par les
gouvernements une catégorie à part que concerneraient des règles spécifiques du
droit des sûretés (ni, accessoirement, du droit public).
83.- Enfin, le Chapitre 6 sera l'occasion d'examiner les liens existant entre
l'émission d'une lettre de patronage et les tempéraments qui sont apportés par la
jurisprudence au principe de la personnalité juridique distincte des sociétés faisant
partie d'un groupe. Tant à l'égard des tiers qu'à l'égard du créancier bénéficiaire,
l'examen de cette délicate question nous permettra d'insister sur l'accès à
l'information, le professionnalisme et l'intérêt à la dette garantie qui souvent
caractérisent l'émetteur. Ces qualités déterminent des solutions de droit commun qui
reçoivent en notre matière une acuité toute particulière
2. LA FORME DE LA LETTRE DE PATRONAGE
84." D'un point de vue économique, la lettre de patronage suppose trois
personnes au moins : un émettevir, une société patronnée, un ou plusieurs créanciers
bénéficiaires. D'un point de vue formel, elle a généralement l'apparence d'une
déclaration unilatérale de volonté. Le plus souvent, elle s'adresse à un créancier
déterminé, mais ce n'est pas nécessairement le cas. La distinction entre contrat de
patronage et annonce de patronage permet d'en rendre compte.
andere zekerheden 1996-1997, Mys & Breesch, 2000, pp. 136 à 155; la contribution de J. LE
BRUN à l'ouvrage de la Feduci, "La lettre de patronage délivrée par les pouvoirs et organismes
publics". Les lettres depatronage, op. cit., pp. 289 à 302. En droit français : X. BARRE, La lettre
d'intention, op. cit., pp. 130 et s.
206 Cf. infra n° 276 et s.
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A. Le contrat de patronage
85.- Au chapitre suivant, nous démontrons que, même lorsqu'elle a
l'apparence d'une déclaration unilatérale de volonté, la lettre de patronage adressée à
un créancier déterminé est en réalité un contrat Ce constat s'impose selon nous
pour les mêmes motifs que ceux avancés à l'appui de l'analyse contractuelle de la
garantie autonome : participation du destinataire à la rédaction de la lettre et
présomption de son acceptation tacite.
Les conséquences de la conception contractuelle sont également analysées au
chapitre suivant 208. EUes concernent notamment l'émission de la lettre de patronage,
ses effets, sa possible résiliation ainsi que des considérations de droit international
privé. La participation du créancier bénéficiaire à la création de la lettre est aussi un
élément déterminant de certaines des analyses auxquelles nous procédons en fin de ce
travail 209. Tout ceci témoigne de l'opportunité de la distinction qui repose sur la
forme - contractuelle ou non - de la lettre de patronage. Nous aurons l'occasion d'y
revenir.
86." Les termes « lettre de patronage » sont des termes génériques. Le « contrat
de patronage » n'en est qu'une catégorie à laquelle nous ferons ponctuellement allusion
lorsqu'il s'agira de souligner la dimension contractuelle de la lettre, par opposition à
r « annonce depatronage » à laquelle est consacré le poiat stoivant.
207 Cf. infra n° 124 à 127.
208 Cf. infra n° 104 à 113.
205 Ceci conceme notamment l'acceptation, par le créancier bénéficiaire, de la limitation de
responsabilité qui pourrait être déduite de la stipulation de la lettre. Cf infra n° 326.
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B. L'annonce de patronage
87.- L'analyse contractuelle n'est pas défendable lorsque la lettre de
patronage s'adresse à un ou plusieurs créanciers indéterminés. Tel est le cas lorsque,
comme lapratique enfournit des exemples, la lettre de patronage réstilte de mentions
figurant dans un procès-verbal d'assemblée générale, dans un rapport annexé aux
comptes annuels, ou encore dans un prospectus d'offire publique d'achat ou
d'échange 210. Ceci n'a pas de quoi surprendre dès lors que la lettre peut être un
simple engagement moral, voire une déclaration. Toute pertinence juridique ne lui
est pas refusée pour autant.
88.- Les exemples donnés ci-dessus ont pour commun dénominateur
d'admettre que ce qu'il est généralement convenu d'appeler mnnonce» de patronage
soit déduit de documents visant l'information des tiers. En abandonnant toute
exigence de forme (ce que suggère la matière du droit commercial), on peut aussi
concevoir que l'annonce résulte seulement de déclarations non écrites Si ces
dernières peuvent engager leur déclarant, parlaseule manifestation non équivoque de
sa volonté unilatérale, les problèmes de preuve seront tels que cette hypothèse nous
paraît cependant négligeable.
Voir Gand, 3 juin 1993, DAOR, 1994, n° 31, p. 99, où l'engagement de la société mère envers
un nombre indétenniné de créanciers est pris à l'occasion de l'assemblée générale de la filiale. Un
arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles du 11 janvier 1995, R.P.S., 1995, p. 140, évoque
l'engagement d'une société mère de prendre encharge lesdettes de sa filiale en Hquidation dans le
cadre du rapport du liquidateur. U.H. SCHNEIDER, «Patronatserklârungen gegenûber der
Allgemeinheit », ZIP, 1989, p. 619, cite le cas de déclarations résultant d'informations
communiquées en conférences de presse !
P. WAUTELET, "De Patronaatsverklaring in het Internationale Privaatrecht", op.cit, p. 326,
semble ainsi évoquer l'hypothèse de la seule déclaration faite en assemblée générale,
indépendamment de son procès-verbal.
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89." L'annonce de patronage ayant un ou plusieurs destinataires
indéterminés doit recevoir la qualification d'acte unilatéral non réceplice 212.
précision a son importance en ce qui concerne ses modalités d'émission et de
résiliation :
- l'annonce de patronage produit l'intégralité de ses effets dès l'extériorisation
de la volonté umlatérale, indépendamment de toute réception ou
reconnaissance par un destinataire qui, par définition, n'est pas précisé
- dès ce moment, elle est irrévocable, sinon à l'expiration d'un délai
raisonnable ou à moins qu'elle n'en dispose expressément autrement
Les solutions sont bien différentes de celles qu'il faut retenir à propos du
contrat de patronage qui ne produit ses effets qu'à partir du concours (offre et
acceptation) des volontés et qui, lorsqu'il est à durée indéterminée, ouvre un droit de
résiliation unilatéral dans le chef du chacune des parties 215 p^j ailleurs, toutes les
Par opposition à l'acte unilatéral réceptice qui est celui qui s'adresse à un ou plusieurs
destinataires déterminés. L'exemple classique est celui de l'of&e (acte unilatéral par excellence)
communiquée à un tiers bien précisé. La lettre de patronage ne pourrait être un acte réceptice
puisque, conmie expliqué ci-après, lorsqu'elle est adressée à un créancier déterminé, la nature
contractuelle doit à notre sens lui être reconnue.
L. SIMONT, "L'engagementunilatéral". Les obligations en droit français et en droit belge -
Conséquences et divergences, Bruxelles, Bruylant, Paris, Dalloz, 1994, p. 25, n° 4;
P. VAN OMMESLAGHE, "L'engagement par volonté unilatérale en droit belge", J.T., 1982,
p. 145, n° 3.
En ce sens : A. VERBEKE, D. BLOMMAERT, "Patronaatsverklaringen", op. cit., p. 36, qui
évoquent également le cas où la loi en disposerait autrement. Ils ne précisent pas cependant. Nous
reconnaissons ne pas voir à quoi cela correspond. Suivant SCHNEIDER, U.H.,
« Patronatserklàrungengegenùberder Allgemeinheit », ZIP, 1989,p. 625, la solution serait autre en
droit allemand ovi la déclaration iinilatérale pourrait être modifiée ou révoquée par une nouvelle
déclaration. Le créancier serait seulement protégé par la possibilité d'invoquer l'exigibilité
immédiate de sa créance.
Nous examinons ci-après les conséquences de la nature contractuelle de la lettre. Cf. infra n°
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conséquences de la participation du créancier bénéficiaire à la création de la lettre
sont inapplicables. Ces différences 216 justifient assxorément qu'une attention
paxticxilière soit réservée à la distinction entre contrat et annonce de patronage. Nous
ne pouvons que marquer notre étonnement devant le fait que les typologies jusqu'à
présent proposées aient souvent négligé cette dernière C'est d'autant plus
étonnant que l'annonce de patronage pose d'importants problèmes d'interprétation
(quels créanciers ? 2^®) et de contenu (quels risques !
104 à 113.
Il pourrait y en avoir d'autres. Suivant A.S. HARTICAMP, Verbintenissenrecht, Deel II
«Algemene leer der overeenkomsten », Deventer, Tjeenk Willink, 1997, p. 74, n° 82, le fait que
l'acte unilatéral aurait un destinataire précisé (le droit néerlandais fait lui aussi la nuance)
justifieraitune application différente des règles qui ont trait à la confiance légitime (art. 35 ou 36
Boek 3, Titel 2 NBW).
Voir quand même: Les lettres depatronage, op. cit., p. 23, n° 32 : "Par souci de simplification
et pour conférer plus d'unité à l'ouvrage, nous avons limité notre étude au quodplerumque fit,
c 'est-à-dire aux lettres de patronage individualisées.
Il est clair toutefois que l'essentiel de l'analyse que nous proposons à propos de la portée
juridique des lettres depatronage est transposableaux annoncespubliques depatronage".
Une option est de retenir les créanciers existant au moment de l'émission. Une autre consiste à
faire bénéficier de la lettre les créanciers présents lors de son exécution. L'interprétation de la
volonté de l'émetteur permettra-t-elle, le cas échéant, de rompre l'égalité des créanciers ? Un arrêt
de la Courd'appel de Ganddu 3 juin 1993, DAOR, 1994, n° 31, p. 99, semble envisager tant les
créanciers passés que fiiturs. La solution paraît de bon sens. Pourtant elle pourrait réserver à
l'émetteur de mauvaises surprises.
S'agissant des clauses ayant trait à la structure financière de la société patrotmée, A. BELLIS,
"Typologie des lettres depatronage", Rev. Banque, 1982, p. 222,remarque :
"En s'engageant à maintenir un certain niveau d'actif net, la maison mère s'engage en réalité
dans unprocessus permanent de 'renflouage' de la société, l'exposant en réalité à garantir toutle
passifde la filiale, dès lors que celui-ci a pour effet deporter l'actifnet en dessous du minimum
contractuellement convenu dans la lettré".
Que dire si un engagement de ce genre est pris en faveur d'un nombre indéterminé de créanciers !
Nous ne pourrions que le déconseiller.
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90." Au contraire des contrats de patronage dont notre thèse s'attache
notamment à démontrer la séciirité juridique, l'annonce de patronage ne devrait être
utilisée qu'avec prudence, et le constat de son existence admis qu'à de strictes
conditions - à l'instar de tout engagement par déclaration unilatérale de volonté.
3. L'OBLIGATION DE NE PAS FAIRE
91.- L'objet de l'obligation résultant d'une lettre de patronage peut être de
faire ou de ne pas faire. Les commentaires qui suivent concernent exclusivement la
deuxième catégorie. Ses particiilarités méritent quelques explications, que ce soit en
droit des obligations ou en droit des sûretés où elle caractérise les garanties dites
"négatives".
A. L'obligation de ne pas faire en droit des obligations
92.- L'obligation de ne pas faire ne suscite généralement que peu d'intérêt
de la doctrine. DE PAGE n'y consacre que quelques lignes -2°. Nous avons retenu
deux traits caractéristiques que lesauteurs sont disposés à lui reconnaître D'abord,
Y"abstention" n'est que rarement instantanée: eUe a plutôt pour particularité de
s'inscrire dans le temps. Ensuite, elle est dans la plupart des cas indivisible: il est en
effet quasiment impossible de ne pas faire quelque chose ... à moitié. Ces
caractéristiques influencent le régime juridique de l'obligation de ne pas faire en ce
qui concerne sa validité et son exécution.
H. DE PAGE, Traité élémentairede droit civilbelge, t. II, Sèmeéd., Braxelles,Braylant, 1964,
p. 395, n° 441; "L'obligation de ne pas faire consiste, comme les termes eux-mêmes l'indiquent, en
une abstention de la part du débiteur. Elle n'exige aucune explication spéciale, tout au moins
quant à sa nature. "
A. WYVEKENS, "Observations sur l'obligation de ne pas faire", Ann. dr. Louvain, 1995, p.
335.
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93." Appelée à s'inscme dans le temps de manière iUitnitée, l'obligation de
ne pas faice est susceptible de heturter le principe de la Hberté individuelle qui interdit
les engagements à vie. Sa validité est donc normalement subordonnée à la stipulation
d'une limitation dans le temps: "'Elle seule permet en effet que soit unjour exécutée l'obligation
de ne pas faire et que cesse ainsi la contrainte que supporte le débiteur '^ 222. La règle est
expressément rappelée en ce qui concerne les garanties négatives auxquelles nous
consacrons le point suivant Nous y reviendrons dans le Chapitre 5 où, après avoir
exposé les motifs d'appliquer aux lettres de patronage certaines règles relatives axix
conventions d'actionnaires, il nous faudra constater que la validité de ces dernières est
également subordonnée à une limitation dans le temps ^24.
94.- L'abstention étant indivisible, elle est généralement décrite comme
étant nécessairement une obligation de résultat Suivant WYVEKENS, "L^ débiteur
est en effet tenu à mpasfaire et non à 'mettre tout en œuvre'pour nepasfaire. 1m nature même du
ne pas faite rend absurde toute autre possibilité " 226. Sans être aussi catégorique ^2?^ nous
constatons que ce sont en tout cas les effets d'une obligation de résultat que, sur le
plan de lapreuve, l'article 1145 du Code civil attache à l'obligation de ne pas faire. En
vertu de cette disposition, "Si l'obligation est de ne pasfaire, celui quij contrevient doit les
dommages etintérêtspar le seulfait de la contravention". Le créancier n'a donc qu'à invoquer
le seul fait de la contravention pour avoir droit à des dommages et intérêts. C'est
alors au débiteur d'étabUr une éventuelle cause étrangère. Pratiquement, c'est bien sur
Ibidem, p. 338.
Voir A. MEINERTZHAGEN - LIMPENS, "Les engagements de ne pas faire", Les sûretés
issues de la pratique. Centre de droit privé et de droit économique de l'U.L.B., 1983, n° LIO et s.
224 Cf. infra n° 242,252.
225 Ence sens : J.D.A. den TONKELAAR, Resultaatsverbintenissen en inspanningsverbintenissen,
op.cit., p. 69.
A. WYVEKENS, "Observations (...)", op.cit., p. 342.
On peut en effet concevoir qu'une société mère s'engage "àfaire son possible" pour ne pas se
défaire du contrôle de la société patronnée, sans pour autant couvrir tous les risques d'xme O.P.A.
agressive.
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Im (conformément à une obligation de résultat) que repose la charge de la preuve,
preuve d'autant plus difficile qu'elle porte sur un fait négatif son abstention.
95." Contrairement à ce que laisse penser le libellé de l'article 1145 du Code
civil, l'inexécution de l'obligation de ne pas faire ne serésoutpas automatiquement en
dommages et intérêts ^28. Dans deux arrêts des 27 avril 1962 et 30 janvier 1965 ^29^ la
Cour de cassation a consacré le principe suivant lequel l'exécution en nature constitue
le mode normal d'exécution forcée, et ce tant pour les obligations de faire que pour
celles de ne pas faire. Du principe à la pratique, il y a cependant une marge dont nous
donnons la mesure au point suivant.
B. Les garanties négatives
96." Les engagements négatifs que prennent le débiteur, ou des tiers, pour
améliorer la situation du créancier sont regroupés sous la dénomination «sûreté
négative ». Le concept est général et désignehabituellement:
dans le chef du débiteur: les engagements de ne pas aliéner certains éléments
d'actif, ou de ne pas les grever de sûretés;
dans le chef des tiers: les engagements de ne pas réclamer le paiement de leur
créance éventuelle avant l'exécution de celle du créancier (engagement de
subordination), ou de ne pas se prévaloir d'une quelconque cause de
préférence.
228 Contra : A. MEINERTZHAGEN - LIMPENS, "Les engagements de nepas faire", op. cit., n°L
19.
Cass., 27avril 1962, Pas., 1962,1, p. 938; Cass., 30janvier 1965, Pas., 1965,1, p. 538.
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De nombreuses lettres de patronage sont susceptibles de recevoif la
qualification de «garantie négativey> : ce sont toutes celles par lesquelles l'émetteur
s'engage à ne pas céder la participation qu'il détient dans le capital de la société
patronnée ou seulement à certaines conditions, celles par lesquelles il s'engage à ne
pas prendre certaines décisions affectant la gestion ou la structure financière de la
société patronnée, etc..
97." Indépendamment des conditions de validité et d'exécution particulières
aux engagements «de ne pas faire » que ces lettres contiennent (voir le point A ci-
dessus), consacrer un point distinct de notre analyse aux garanties négatives nous
permet de souligner la relativité qui les caractérise en raison de la relativité des
contrats dont elles sont issues Le point de départ de la réflexion est l'article 1165
du Code civil en vertu duquel "Ijes conventions n'ont d'effet qu'entre lesparties contractantes;
elles ne nuisentpointau tiers, etelles ne luiprofitent que dans le casprévupar l'article 1121"
Doctrine et jurisprudence font la distinction entre effets internes et externes
des contrats pour souligner le fait que seuls les seconds sont opposables aux tiers. La
convention est un fait dont l'existence s'impose à tous et que tous peuvent invoquer;
c'est l'opposabilité des effets externes 2 '^^ . Mais le contenu de la convention ne concerne que
Nous avons déjà exposé les raisons de préférer les termes "garantie négative" à ceux de "sûreté
négative". Cf. supra n° 26 en note.
Voir Gand, 3 juin 1993, DAOR, 1994, n° 31, p. 99, où l'engagement de l'émetteur de garantir le
paiement complet de tous les créanciers de la société patronnée se double d'une subordination de sa
créance.
Voir le Chapitre 3 où nous indiquons comment et pourquoi l'analyse contractuelle doit être
privilégiée.
L'article 1121 du Code civil règle l'hypothèse de la stipulation pour autrui.
Cass., 27 janvier 1994, Pas., 1994,1, p. 114; R.W., 1995-1996, p. 149; Cass., 17 février 1992,
Pas., 1992,1, p. 540; Cass., 3 novembre 1989, Pas., 1990,1, p. 272. La Cour y reconnaît le droit
d'un tiers d'invoquer l'existence d'une convention et les effets de celle-ci entre les parties
contractantes "comme moyen de défense contre une demande dirigée contre lui par l'une de ces
parties". Le sommaire de l'arrêt du 3 novembre 1989 précise: "Soitpour justifier lefondement de
l'action qu'il intente contre une de ces parties". Ce dernier point est étormant car le principe
L. duJardin - LALETTRE DEPATRONAGE - thèse U.c.L. J09
les parties et les obligations qu'elle fait naître ne contraignent qu'elles: c'est la relativité
des effets internes .
98.- La nuance revêt une importance toute particulière en matière de
garanties négatives. En ne respectant pas l'obligation de ne pas faire, le débiteur (ou
le tiers) commet une faute engageant sa responsabilité contractuelle vis-à-vis du
créancier. La faute reste cependant sans incidence sur la validité des droits acquis par
le tiers au mépris de l'abstention. Décider le contraire, ce serait lui opposer, en
violation de l'article 1165 du Code civil, les effets (internes) d'une convention à
laquelle il n'était pas partie.
Il n'en est autrement que si le tiers est de mauvaise foi: la convention est xan fait
dont, sinon les obligations, dumoins l'existence (les effets externes) s'impose à lui.236
Laction paulienne (article 1167 du Code civil) ou la tierce complicité permettra
éventuellement de remettre en cause les droits acquis. La première nécessitera
cependant la démonstration de la fraude et la seconde celle d'un concours conscient
du tiers à laviolation de l'obUgation contractuelle préexistante.-^^
demeure que le tiers ne puise pas de droits dans le contrat auquel il est étranger, saufstipulation
pour autrui oudisposition légale particulière encesens ; Cass., 9 juillet 1953, Pas., 1953,1, p. 911.
Sur cette question en droit français, voir; J. GHESTIN, Traité de droit civil, "Les obligations: les
effets du contrat", Paris, L.G.D.J., 1992, p. 549,n° 563.
Voir aussi Cass., 30juin1995, Pas., 1995,1, p. 723 : «Saufstipulation à son profit, aucun tiers
nepeut demanderl'exécution à son bénéfice d'obligations résultantd'une convention ».
E. DIRIX, "Nieuwe overeenkomsten tôt zekerheid", T.P.R., 1988, p. 338, n° 23, précise que,
selon lui, l'opposabilité ne peutconcerner queles conséquences normales, conformes à l'économie
de la convention et raisonnablement prévisibles: "Negatiefgeformuleerd komt deze regel hierop
neer dat derden zich niet hoeven neer te leggen bij door partijen gecreëerde
zekerheidsovereenkomsten dienietin overeenstemming zijn met de économie van de overeenkomst
- m.a.w. die een artificieel karakter hebben - en waarop derden -gelet opde verkeersopvattingen -
niet bedacht dienden te zijn.
Voir Cass., 22 avril 1983, Pas., 1983, I, p. 944; R.C.J.B., 1984, p. 359 avec la note Y.
MERCHIERS, "La tierce complicité de la violation d'une obligation contractuelle"; R.W., 1983-
1984, col. 427, avec la note E. DIRIX, "De derde -medeplichtigheid aan andermans contractbreuk:
het einde van de controverse". La Cour y admet lacomplicité en raison de la cormaissance que le
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèse U.c.L. HQ
99.- Sauf à disposer de ces éléments de preuve, le créancier bénéficiaire de
l'engagetnent négatif non respecté restera désarmé devant les droits valablement
acquis par le tiers. Quant à son recours contre le cocontractant indélicat, force est de
constater que la mise en œuvre de sa responsabilité contractuelle ne permettra que
rarement une réparation totalement satisfaisante:
Puisque l'obligation violée était de ne pas faire, il sera normalement impossible
d'en réclamer l'exécution forcée en nature. La seule mise en cause de la
responsabilité du garant ne permettra au mieux qu'une réparation par
équivalent 238.
Au moment de liquider ceUe-ci, le créancier sera souvent dans l'incapacité
d'établir son dommage: comment sanctionner la revente de la participation ou
certaines décisions de gestion si leurs effets sur le débiteur ne se sont pas
encore fait ressentir ? Et que faire si, au moment de la violation de
l'engagement négatif (voite même au moment de ses effets), la créance garantie
n'est même pas encore exigible ? Plus que jamais, l'indemnisation de la «perte
des chances » paraîtra bien aléatoire 239.
tiers "avait ou devait avoir de la situation existante et du concours qu '(il) a néanmoins apporté à
la rupture du contrat".
En ce sens; H. DE PAGE, Traité, op.cit., p. 395, n° 441. En cas de fraude ou de tierce
complicité du tiers, la réparation en nature (nullité des droits illégitimement acquis) pourra en
principe s'envisager, suivant A. VERBEKE, L PEETERS, "Negatieve zekerheden", DAOR, 1996,
n° 39, p. 48, n° 45. Mais elle aurait pour conséquence de rendre tout créancier bénéficiaire de
l'engagement négatif, et pas seulement celui qui se l'était fait stipuler. Voir aussi: F. DIERCKX,
"Juridische kanttekeningen bij enkele nieuwe fmancierings- en zekerheidstechnieken", Rev.Banque,
1987, p. 149.
239 En ce sens également: A. VERBEKE, I. PEETERS, "Negatieve zekerheden", op.cit., p. 47, n°
42, qui, pour éviter ces difficultés de preuve, conseillent la stipulation d'une clause pénale. F.
DIERCKX, "Juridische kanttekeningen (...)", op.cit, p. 149, suggère quant à lui de stipuler que le
non respect de l'abstention est une cause d'exigibilité immédiate du crédit garanti.
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100.- Ces questions sont propres aux garanties négatives et valaient bien
qu'on y consacre une attention particulière dans la matière des lettres depatronage où
les engagements de ne pas faire sont fréquents. On peut y ajouter les trois
caractéristiques suivantes:
1. La relativité de la garantie négative pèse particulièrement sur l'engagement
de ne pas se défaire de la participation dans le capital de la société
patronnée, engagement sur lequel repose l'étnission et l'effectivité de
nombreuses lettres de patronage. Le parallélisme avec la réglementation des
conventions d'actionnaires auquel nous procédons dans le Chapitre 5 sera
l'occasion de le confirmer Nous y évoquerons l'opportunité de trouver
aux clauses en ce sens une rédaction plus réconfortante.
2. L'efficacité de l'engagement négatif implique un droit de contrôle du
créancier bénéficiaire qui doit être en mesure de vérifier l'abstention. Une
partie de la doctrine y rattache une obligation d'information. VERBEKE et
BLOMMAERT estiment ainsi qu'en signant une lettre de patronage
négative, l'émetteur s'engage à une obligation actipe d'information, le
contraignantà prendre l'initiative d'informerle créancier bénéficiaire chaque
fois qu'n y va de ses intérêts 24i. Ceci irait à l'encontre de l'opinion suivant
laquelle, en matière contractuelle, l'obligation de s'informer est la règle, et
l'obligation d'informerl'exception. Cettequestion est discutée ci-après ^42.
Cf. infra n° 232 et s.
Par opposition à une obligationpassive d'information, oîi les renseignements ne devraient être
communiquésque sur demande du créancier ; "Patronaatsverklaringen", op.cit, p. 19, n° 20.
Cf. infra n° 276 et notes, 310.
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3. La garantie peut être l'indice d'une immixtion du garant dans la gestion du
garanti, engageant éventuellement sa responsabilité comme administrateur.
Il en est particulièrement ainsi de la lettre de patronage négative où
l'obligation de ne pas faire de l'émetteur pourrait, plus qu'ailleurs, être le
signe d'une administration de fait ^43. Le risque ne peut cependant pas être
exagéré, pour les motifs qui sont expliqués dans le Chapitre 6
Ces trois dernières questions seront davantage examinées ci-après. Nous ne
faisons ici que les évoquer pour souligner l'intérêt de la classification qxai, mialtipHant
les critères de distinction des lettres de patronage, se penche sur le régime spécifique
de ceUes qm contiennent des obligations de ne pas faire.
En ce sens: F. DIERCKX, "Juridische kanttekeningen (...)", op.cit, p. 148.
244 Cf. infra n° 286 - 287, 291 à 293.
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DEUXIEME PARTIE : LA LETTRE DE PATRONAGE
DANS LE REFLET DES SURETES PERSONNELLES
{contrat de cautionnement et garantie autonome)
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CHAPITRE 3 - L'ANALYSE CONTRACTUELLE DE
LA LETTRE DE PATRONAGE
SOMMAIRE:
Il est désormais admis que la déclaration unilatérale,de volonté est une source
d'obligations s'ajoutant à celles énumérees par l'article 1370 du Code civil.
Nonobstant, c'est l'analyse contractuelle qui doit être privilégiée en matière de sûretés
personnelles. La.question n'est pas discutée en ce qui concerne le cautionnement. On
y insiste sur le fait que l'acceptation du créancier bénéficiaire peut n'être que tacite. Il
existe 'une relative controverse en matière de garantie autonome. De nombreux
motifs plaident en faveur de la conception contractuelle.
Nous démontrons ci-après que les arguments en faveur de l'analyse
contractuelle de la garantie autonome sont applicables à la lettre de patronage
adressée à un créancier déterminé. I.a constatation impose-de nombreuses solutions
pratiques en ce qui concerne l'émission de la lettre de patronage, ses effets ainsi que
sa. possible résiliation. Des considérations de droit international privé entrent
également en Hgne de compte.
L'existence d'un contrat est le préalable indispensable à toute stipulation pour
autrui.- Tant en ce qui concerne les conditions que les effets, de nombreuses
sirnilitudes peuvent être établies entre ce mécanisme et celui de la lettre de patronage.
Il apparaît que, dans certaines hyjjothèses, la lettre de patronage pourrait être
interprétée comme une stipulation pour autrui dont la société patronnée potirraitelle-
même se prévaloir.
. L'analyse contractuelle confirme l'importante "marge de manœuvre" dont
disposent l'émetteur,et le créancier bénéficiaire dans lamise en place de leiu" garantie.
La participation du créancier à l'émission de la lettre sera un élément déterminant de
nos analyses aux chapitres suivants.
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§1. LA DECLARATION UNILATERALE DE
VOLONTE
101." Il ne semble plus guère contesté que la déclaration unilatérale de
volonté est tme source d'obligations s'ajoutantà celles énumérées par l'article 1370 du
Code civil. C'est ce que suggère l'étude de SIMONT de 1994, résumant les
hésitations doctrinales et jurisprudentieUes antérieures^^s. Même COIPEL qui, de
manière certes isolée, s'était positionné en adversaire de la théorie, semble s'êtce
ravisé. Dans ime note parue sous un arrêt de la Cour de cassation du 18 décembre
1974, considérant "Qu'une prime de fin d'année fixée suivant des règles générales en proportion
dutravail effectuépar les travailleurs est unsalaire, lorsque les travailleursy ont droit non seulement
en vertu du contrat mais aussi en vertu d'une obligation unilatérale souscrite par l'employeur" ,
COIPEL exposait les motifs pour lesquels il lui paraissait inadéquat que la Cour de
cassation inclue l'obHgation souscrite unilatéralement dans l'énumération des sources
d'obligations247. A l'occasion de son analyse de la loi du 14 juillet 1987 ayant instauré
le régime des sociétés unipersonneUes, il admettait cependant que la querelle était
dépassée, essentiellement en raison du rôle que la loi y reconnaissait désormais à la
volonté unilatérale
L. SIMONT, "L'engagement unilatéral". Les obligations en droitfrançais et en droit belge -
Convergences et divergences, Bruxelles, Bruylant, Paris, Dalloz, 1994, pp. 17 à 46. Relire les
commentaires de F. T'KINT, «Négociation et conclusion du contrat», Les obligations
contractuelles, Bruxelles, Editions du jeune baireau, 1984,pp. 41 et s.
Cass., 18 décembre 1974, Pas., 1975, I, p. 425 avec note; J.T.T., 1975, p. 53 avec les
conclusionsde l'avocat-général H. LENAERTS; R.C.J.B., 1980,p. 61.
M. COIPEL, "La théorie de l'engagement par volonté unilatérale", note sous Cass., 18 décembre
1974, R.C.J.B., 1980, pp. 65 à 92.
M. COIPEL, "Introduction à l'étude de la loi du 14 juillet 1987", La S.P.R.L. unipersonnelle,
sous la direction de H. MICHEL, Bruxelles, Bruylant, 1988,p. 61, n° 123.
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102.- La Cour de cassation a, par des arrêts des 9 mai 1980 ^49 gj 3
septembre 1981 clairement consacré la force obligatoire de l'engagement par
déclaration unilatérale de volonté Cependant, elle n'a pas tranché la question de la
nécessaire référence à une institution préexistante ou une utilité sociale particulière à
laquelle VAN RIJN proposait de soxamettre l'admissibilité de cette nouvelle soirrce
d'obligations Telle serait donc la dernière incertitude en la matière. Son incidence
nous paraît réduite quand nous remarquons la facilité avec laquelle certains auteurs
admettent la préexistence d'une institution jj f^^t d'ailleurs reconnaître que le
critère lui-même reste particialièrement vague. Quant à l'utilité sociale particulière,
celle des garanties pourrait sans doute être trouvée dans le crédit aux entreprises
qu'elles permettent.
Cass., 9 mai 1980,Pas., 1980,1, pp. 1120 et 1127 (deux arrêts); J.F., 1981,p. 206; RW., 1982-
1983, col. 319.
Cass., 3 septembre 1981,Enir. et Droit, 1982,p. 131 avec la note L. CORNELIS (curieusement,
arrêt non publié à la Pasicrisie). La Cour y souligne l'appréciation souveraine du juge du fond
quant à l'existence et la portée de la manifestation de la volonté, dans le respect de la foi due aux
documents produits.
On ne peut que s'étonner d'im arrêt comme celui de la Coiu" d'appel de Mons du 3 décembre
1996, J.T., 1997,p. 299, suivant lequel "L'offre n'a aucuneforce obligatoire tant qu'elle n'estpas
acceptée".
J. VAN RIJN, "L'engagement par déclaration unilatérale de volonté en droit commercial".
Mélanges J. DABIN, t. IL, Bruxelles, Bruylant, 1963, pp. 953 à 963; actualisé par "L'engagement
par déclaration unilatérale de volonté en droit commercial", J. T., 1984,pp. 129 à 132.
Ainsi, C. MARTIN et M. DELIERNEUX remarquent en 1990, dans leur contribution sur "Les
garanties bancaires autonomes" , Répertoire pratique du droit belge. Complément t. VII, Bruxelles,
Bruylant, 1990, p. 569,n° 54: "Cette restriction paraît cependant n 'avoirquepeu d'intérêt pour la
matière qui nous occupe, dans la mesure où, d'unepart, lesgaranties autonomesfont bienfigure
d'institutions du droit commercial contemporain et, d'autre part, le caractère professionnel de
l'émetteurde la garantie est, enprincipe, de natureà écarter toutdangerd'engagement pris à la
légère". Contra: P. VAN OMMESLAGHE, "L'engagement par volonté unilatérale en droitbelge",
J.T., 1982, p. 148,n° 10, qui estimait, en 1982, que les garanties autonomes devaient être analysées
en engagements unilatéraux, sans que l'on puisse parler à leur propos d'institution.
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103- La déclaratioa unilatérale de volonté est une source d'obligations
s'ajoutant à celles énumérées par l'article 1370 du Code civil. Il s'agit cependant d'une
source subsidiaire en ce sens "Qu'iln'j a lieu d'y recourir que si les autres sources d'obligations
ne peuvent, sans artifice, justifier le caractère obligatoire de l'engagement vanté " ^54. Les indices
d'un concours des volontés - même lorsque l'une d'elles n'est que tacite et que la
forme utilisée est celle d'une déclaration iinilatérale de volonté - font pencher
l'analyse en faveur du contrat. Telle semble être la règle dans la matières des garanties
personnelles. C'est ce que nous tentons de démontrer dans les commentaires qui
suivent.
L. SIMONT, "L'engagement unilatéral", op.cit., p. 45.
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§2. ENJEUX
104.- "Uintérêt de la question de savoir si la volonté unilatérak doit être admise comme
source d'obligation est purement doctrinal. Tout le monde s'accorde, en effet, de nosjours, en ce
qui concerne les solutions pratiques. " Ces propos sont ceux de DE PAGE qui, pour les
matières où le fait générateur de la déclaration unilatérale de volonté était admis à
l'époque, pouvait légitimement dégager des solutions communément admises
CeUes-ci concernaient essentiellement (et concernent encore) la théorie de l'offre ^56^
ou encore la gestion d'affaires où le gérant s'oblige, par sa seule volonté, à continuer
la gestion commencée.
Un tel constat s'avèreimpossible dans la matière des lettres de patronage, tant
en raison de sa nouveauté qu'en raison de la sobriété des commentaires qu'elle a
jusqu'à présent suscités. La question de la source des obligations puise donc son
intérêt dans le fait qu'elle devrait précisément suggérer les solutions pratiques à
propos desquelles aucune unanimité n'a pu jusqu'à présent être dégagée. Ceci
concerne l'émission des lettres de patronage, leurs effets ainsi que leur possible
résiliation. Des considérations de droit international privé doivent également être
prises en compte. L'existence d'un contrat est le préalable à xme éventuelle stipulation
pour autrui. Cette dernière question fait l'objet d'un paragraphe distinct en fin de
chapitre.
H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. III, Sème éd., Bruxelles, Bruylant,
1967, p. 67, n° 53.
A ce sujet, voyez l'étude de référence, bien que déjà ancienne, de L. CORNELIS, "Het aanbod
bij het tôt stand komen van overeenkomsten", R.D.C., 1983,pp. 6 à 47.
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1. EMISSION
105." A l'instar de toute convention, l'engagement par déclaration unilatérale
de volonté est soumis à l'article 1108 du Code civil qui en subordonne la validité à
quatre conditions - qualifiées à!"essentielles" -, liées au consentement de la partie qui
s'oblige, à sa capacité, à l'objet et à la cause de l'obligation ^57. Une attention toute
particulière doit ici être réservée à la pretnière condition pour éviter que toute volonté
manifestée unilatéralement ne devienne source d'obligations dans le chef de son
auteur. Aussi la doctrine insiste-t-eUe sur le fait que l'intention de s'obliger doit être
certaine et suffisamment extériorisée 258_ Ces dernières conditions revêtent moins
d'importance en matière de contrats où, par le fait même du concotirs des volontés,
elles sont d'office réalisées: c'est sur l'acceptation du bénéficiaire de l'obligation qu'il
faut là insister. Comme nous le verrons plus loin, l'acceptation n'est soumise à aucune
exigence de forme. EUe peut même être tacite, du moment qu'elle soit certaine.
106." Si on admet que la lettre de patronage trouve sa source dans une
déclaration unilatérale de volonté de l'émetteur, son existence nepeut être établie que
sur le constat d'une volonté certaine et suffisamment extériorisée. Dans cette
hypothèse, ses effets doivent lui être reconnus, indépendamment de toute acceptation
du bénéficiaite259. Dans le cas contraire, les effets du contrat constitutif de la lettre de
patronage sont subordonnés, quant au fait et à la date de leur naissance, à la
démonstration de cette acceptation.
S. STIJNS, D. VAN GERVEN, P. WERY, "Les obligations; les sources (1985-1995)", J.T.,
1996, p. 708, n° 47; L. SIMONT, "L'engagement unilatéral", op.cit., p. 45.
P. VAN OMMESLAGHE, "L'engagement par volonté unilatérale en droit belge", op.cit, p.
145, n° 3.
Il paraît cependant logique de retarder les effets de la déclaration unilatérale jusqu'au moment
où le bénéficiaire en prend connaissance et peut effectivement s'en prévaloir, indépendamment de
toute acceptation. En ce sens en matière de garantie autonome : C. MARTIN, M. DELIERNEUX,
Répertoire pratique du droit belge, op.cit., p. 570, n° 56. Pourmesurer l'importance de l'abandon
de l'exigence de l'acceptation, voyez l'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles du 15 octobre 1987
rendu en matière de garantie autonome et commentéci-après. Cf. infra n° ITibis.
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2. EFFETS
107.- Quelle que soit sa source, la lettre de patronage est en principe
unilatérale du point de vue de ses effets, en ce sens qu'elle ne contient d'obligations
qu'à charge de l'émetteur La détermination du contenu de ces obligations peut
cependant être influencée par la source qui leur est attribuée. S'il s'agit d'une
déclaration unilatérale de volonté de l'émetteur, il faut ne tenir compte que de ses
seules intentions pour mesurer la portée de ses obligations - sans préjudice au rôle qui
pourrait être attribué à l'apparence et à la confiance légitime de leur destinataire Si
au contraire la lettre de patronage est un contrat, son contenu doit être fixé par
référence aux intentions communes aux deux parties contractantes 262.
108." Indépendamment de ce qui précède, l'identification du ou des
bénéficiaires de la lettre de patronage dépend pour une large part de la soiirce qu'on
lui reconnaît. La question est complexe parce qu'elle couvre notamment celle de
savoir si le débiteurprincipal (la société patronnée) peut aussi se prévaloir de la lettre
émise à sonsujet. Elle fait l'objet d'un examen spécifique en fin de ce chapitre.263
109." A noter enfin qu'en France, où on n'admet en principe pas la
déclaration unilatérale de volonté comme source d'obligations, c'est précisément le
caractère unilatéral des lettres de patronage qui a été invoqué pour les faire entrer
dans le seul champ des engagements moraux et leurrefuser toute force obligatoire ^64.
Sous réserve des suites que la bonne foi mettrait à charge du bénéficiaire.
Voir cependant que, suivant nos analyses, les notions d'apparence et de confiance légitime ne
devraientjouerqu' un rôlemesuré dans notre matière. Cf. supra n° 50à 52, infran° 307à 313.
En ce sens à propos des garanties autonomes: K. VLIEGEN, "Autonome garanties", op. cit., p.
188, n° 172.
Cf. infra n° 128 et s.
R. BAILLOD, "Les lettres d'intention", RTD com, 1992, p. 553, n° 10, qui indique que la Cour
de cassation française a neutralisé les arguments avancés ence sens par les émetteurs de lettres, qui
tentaient ainsi d'échapper à leurs obligations, par référence à l'acceptation au moins tacite du
destinataire. Voir les références en note ci-après. Cf. infra n° 124.
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3. RESILIATION
110." C'est une caractéristique des actes unilatéraux d'être en principe
irrévocables ^65. Cela a d'ailleurs été invoqué contre les engagements par déclaration
unilatérale de volonté pour conclure à leur impossibilité: une volonté capable de lier
unilatéralement son auteur devrait de même pouvoir le délier unilatéralement de son
engagement^^*'. Or, tel n'est précisémentpas le cas.
111.- Admettre que la lettre de patronage trouve sa source dans une
déclaration unilatérale de volonté de son émetteur, suppose qu'on lui reconnaisse un
caractère irrévocable 267. n faudrait cependant s'interroger sur la possible contrariété
avec l'ordre public d'une garantie émise à de telles conditions 268. Démontrer la
nature contractuelle de la lettre de patronage permet d'écarter l'irrévocabiHté des
actes unilatéraux. Dans cette hypothèse, et à l'instar de ce qui se passe dans toute
convention, il faut au contraire reconnaître à chaque partie à la lettre, lorsqu'elle est
émise pour une durée indéterminée 269^ un droit de résiliation unilatérale qui a pour
seules limites celles liées à son exercice, non à son existence 270 solution est
P. VAN OMMESLAGHE, "L'engagement par volonté unilatérale en droit belge", op.cit, p.
146, n° 4.
L. SIMONT, "L'engagement unilatéral", op.cit., p. 21, n° 3, et les références citées.
On peut d'ores et déjà noter que c'est la solution retenue par A.VERBEKE, D.BLOMMAERT,
Patronaatsverklaringen, op.cit., p. 36, lorsque la lettre a un nombre de destinataires indéterminé -
ce que nous avons appelé ime "annonce de patronage". Même dans cette hypothèse, ils admettent
cependant que la lettre ne serait irrévocable que pendant un délai raisonnable.
J. VANRIJN, J. HEENEN, Principes, t. IV, op.cit., p. 518,n° 653, le soulignent à propos de la
garantie autonome. C'est d'autant plus remarquable qu'ils envisagent le droit de résiliation tout en
fondant la garantie autonome sur l'engagement par déclarationunilatérale de volonté.
26' Voir cependant nos commentaires au Chapitre 5 où nous expliquons pourquoi les clauses
portant sur le blocage de la participation dans le capital de la société patronnée ou l'exercice du
droit de vote à son assemblée générale, devraient, pour être valables, être stipulées avec ime
limitation dans le temps. Cf. infra n° 242, 252.
Ainsi, la résiliation ne pourrait intervenir de manière intempestive ou à contretemps et devrait
probablement être précédée d'un préavis. Sur cette question, voyez notamment Th. DELAHAYE,
Résiliation et résolution unilatérales endroit commercial belge, Bruxelles, Bruylant, 1984, pp. 121
et s.
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admise en matière de cautionnement (incontestablement un contrat) de dettes
futures: à la suite de la résiliation, la caution cesse d'être tenue pour l'avenir (fin de
son obligation de couverturè) tout en restant tenue de garantir les dettes antérieures à la
résiliation (maintien de l'obligation de règlement Ces règles ne pourraient qu'être
transposées à la lettre de patronage à durée indéterminée et dont la nature
contractuelle serait démontrée 272.
4. DROIT INTERNATIONAL PRIVE
112." La loi du 14 juillet 1987 a intégré en droit interne belge la convention
de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles. Comme son
titre l'indique, la convention ne s'applique pas aux engagements par déclaration
Sur ces concepts, voir F. T'KINT, Sûretés, op.cit., p. 371, n° 746. Pour un cas d'application
récent, voirMons, 14 janvier \991,J.T., 1999, p. 155. La décision est également intéressante en ce
qu'elle constate qu'un contrat de cautionnement avait été conclu intuitu personae dans le chefdes
deux parties (la caution et le créancier), cette circonstance autorisant la Cour à déduire de la mort
de la caution la dissolution du contrat.
L'autonomie de principe - telle qu'elle sera démontrée au Chapitre 4 - fera-t-elle obstacle à un
droit de résiliation unilatérale ? En matière de garantie autonome, F. T'KINT, Sûretés, op.cit, p.
415, n° 829 est de ceux qui optent pour la théorie contractuelle; il souligne cependant - par
référence à l'article 7, § 4 de la convention CNUDCI - que la garantie est "par nature (...)
irrévocable" {ibidem, p. 432, n° 858). Sans doute cette opinion est-elle justifiée par le fait que la
garantie autonome estun engagement littéral quin'estenprincipe pas stipulé "pour toutes sommes"
ou "à durée indéterminée". Lorsque tel est le cas, le droit de résiliation unilatérale —aux conditions
d'exercice déjà évoquées - devrait normalement être reconnu. En ce sens : K. VLIEGEN,
"Autonome garanties", Borgtocht en garantie. Persoonlijkezekerheden. Actualia. Voorrechten en
hypotheken. Grondige studies, Anvers, Kluwer, 1997, p. 203, n° 201. On nepeut s'empêcher de
penser qu'un droit de résiliation unilatérale heurte la qualité d'une garantie. La difficulté est
contournée si cette demière est stipulée avec une échéance déterminée (une date-limite) ou
déterminable en fonction d'un événement futur (la bonne exécution du contrat principal). En
matière de lettres de patronage, lavalidité de celles qui portent surlaparticipation de l'émetteur ou
son droit de vote est en principe subordonnée à ime limitation dans le temps. Dans ces cas, la
question ne se pose donc pas.
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unilatérale devolonté 273. Lanature contractuelle de la lettre de patronage aurait potir
effet de lui rendre applicable les facteurs de rattachement retenus par la convention
de Rome. La volonté des parties y est déterminante. Le choix du droit applicable à la
lettre de patronage (indépendamment de celui applicable à l'opération principale
garantie) ne pourrait que renforcer la souplesse caractérisant le mécanisme, dans
l'intérêt tant de l'émetteurque du créancier bénéficiaire
113.- La question du droit international privé est l'occasion de souligner un
des avantages de la lettre de patronage qui, contrairement aux contrats de
cautionnement et dans une certaine mesure de garantie autonome, reste jusqu'à
présent inconnue du législateur (belge ou étranger). Certains auteurs y voient « une
tranquillité bien appréciable », notamment sous l'angle du droit international privé : «'Les
lois nationales ne régissant habituellement pas les lettres d'intention ne sauraient naturellement
...diverger, et le problème de leur éventuel conflit s'estompe donc largement auprofit, pour l'essentiel,
d'une question d'interprétation des termes du contrat »
Si on ne peut que confirmer la pertinence de ce point de vue, force est
cependant de remarquer, d'une part, qu'il ne vaudrait que potar les dispositions qxji
concernent spécifiquement les lettres de patronage 276^ d'autre part, qu'il ne pourrait
Voir M. FALLON, S. FRANCQ, "Les conflits de lois en matière d'obligations contractuelles et
non contractuelles - Chroniques de jurisprudence (1996- 1997)", J.T., 1998,pp. 683 à 700.
Sur cette question particulièrement, voir C. FERRY, «Les sûretés personnelles en droit
international privé», Droit etpatrimoine, 1995, pp. 42 à 46 ; J.-M. DAUNIZEAU, «La pratique
des lettres d'intention dans un contexte intemational », Banque & Droit, 1995, pp. 3 à 8 ; F.
WAUTELET, "De patronaatsverklaring in het Internationale Privaatrech?", Jura Falconis, 1996 -
1997, p 317 à 341 ; M. LOOYENS, « Toepasselijke wet(ten) bij grensoverschrijdende borgtocht-
engarantieovereenkomsten »,R.D.C., 1996, pp. 867 à 882 ; M.FALLON, « Lettres depatronage et
droit intemational privé», Les lettres de patronage, op.cit., pp. 333 à 369 ; X. BARRE, La lettre
d'intention, Paris, Economica, 1995,pp. 337 à 348.
J. MESTRE, «Observations de clôture: les lettres d'intention, une zone d'aménagement
contractuel », Dossier : Lettres d'intention - De l'engagement d'honneur au cautionnement déguisé.
Droit & Patrimoine, 1999, n° 67, p. 63.
276 Or, nous verrons ci-après que de nombreuses autres règles sont susceptibles d'intervenir.
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faire l'impasse siar la question de l'attribution de juridiction au tribunal (judiciaire ou
arbitral) chargé du litige éventuel. Ceci explique probablement que, nonobstant la
« tranquillité» évoquée ci-dessus, un banquier nous ait expressément confirmé toute
l'importance qu'il accordait aux questions de droit international privé dans la
négociation d'une lettre de patronage.
notamment sous l'angle de la responsabilité extra-contractuelle.
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§3. L'ANALYSE CONTRACTUELLE DES SURETES
PERSONNELLES
1. SI LE CAUTIONNEMENT EST EXPRES, L'ACCEPTATION
DU CREANCIER BENEFICIAIRE PEUT ETRE TACITE
114." Le cautionnement est un contrat et cela n'est guère contesté. Il paraît
dès lors utile de vérifier les conditions auxquelles le concours des volontés y est
apprécié. Suivant l'article 2015 du Code civil, "Le cautionnement ne seprésumepoint; il doit
être exprès, et on ne peutpas l'étendre au-delà des limites dans lesquelles il a été contracté". La
disposition n'a pas pour effet de soumettre le cautionnement à vine quelconque
exigence de forme. Il s'agit d'une règle de preuve qui ne concerne quela caution. EUe
est interprétée dans le sens de l'exigence, dans le chef de celui qui s'oblige, â!une
manifestation de volonté non équivoque .
115.- DE GAVRE, SIMONT et FORIERS font référence, dans leur
examen de jurisprudence de 1986, à un arrêt de la Cour de cassation du 7 octobre
1982 rappelant que le cautionnement, en tant que contrat, suppose l'acceptation du
créancier. L'engagement unilatéral de la caution serait impuissant à lui donner
naissance, même s'il estpris de l'accord du débiteur principal comme semblent
Cass., 11 septembre 1986, Pas., 1987,1, p. 40; J.T., 1987, p. 4; Rev.Not, 1986, p. 470 et obs.
J.E. Dans le même sens Civ. Bruxelles, 18 février 1999, J.L.M.B., 1999, p. 1269, qui considère en
l'espèce que l'engagement de caution n'est nullements établi «defaçon certaine ». Conformément
à Cass., 21 décembre 1962, Pas., 1963, I, p. 496, l'article 2015 ne conceme que l'existence du
cautionnement et non sonétendue laissée à l'appréciation dujugedufond, avec pourseule limite la
foi due à l'acte. Pour une référence à cette disposition dans lecadre d'im litige portant surune lettre
de patronage, voir l'important arrêt de Cass. corn., 21 décembre 1987, Bull, civ., IV, n° 281, p.
210 ; Rev.soc., 1988, p. 398 avec la note H. SYNVET ; Sem. Jurid, Ed. G,n° 45, 21113, avec les
conclusions del'avocatgénéral M.MONTANIER ; D., Jurisprudence, 1989, p. 112 avec la noteJ.-
P. BRILL.
J. DE GAVRE, L.SIMONT, P.A. FORIERS, "Les contrats spéciaux - examen dejurisprudence
(1976 à 1980)",R.C.J.B., 1986, p. 422, n° 246.
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le suggérer ces auteurs 279^ valeur de principe doit être reconnue à cette
jurisprudence, on s'explique difficilement le fait qu'elle n'aitmême pas été publiée à la
Pasicrisie. La Cour de cassation (dont on sait qu'elle filtre parfois la publication de sa
jurisprudence) aurait-eUe craint que sa décision soit interprétée dans le sens d'une
application de l'article 2015 du Code civil à chacune des parties au contrat de
cautionnement, l'importance accordée à l'acceptation du créancier laissant
erronément présumer l'exigence d'une manifestation expresse de volonté dans son
chef ?
Sauf dans les cas où la loi exige un consentement exprès, une manifestation
de volonté peut être tacite ^80. L'article 2015 du Code civil ne visant que la caution, il
n'y a aucune raison de soumettre l'acceptation du créancier à l'exigence d'une
manifestation expresse de volonté.
116.- En droit français, c'est lasolution expressément défendue par SIMLER
pour qui l'accord (purement tacite) du créancier pourraitseulement résulter "De toute
attitude impliquant nécessairement son accord et, en particulier, despoursuites qu'il engage contre la
caution" 28i. H va même jusqu'à admettre que l'acceptation portée à la connaissance
non de la caution, mais du débiteur garanti, serait suffisante. En matière de garanties,
lamême solution semble défendue en droit anglais où oninsiste - à juste titre - sur le
fait que l'acceptation tacite du créancier ne peut être admise que si son
comportement correspond exactement aux termes de l'offre du garant -82.
Voir aussi F. T'KINT, Sûretés et principes généraux du droit de poursuite des créanciers.
Sème éd., Bruxelles, Larcier, 2000, p. 360, n° 722.
S. STIJNS, D. VAN GERVEN, P. WERY, "Les obligations: les sources (1985-1995)", op.cit.,
p. 709, n°49. Voirainsi Cass., 20 mai 1988, Poj., 1988,1, p. 1149; J.T., 1989, p. 112; R.W., 1988-
1989, p. 743 avec note, à propos de l'acceptation tacite d'une clause d'exonération de
responsabilité. Il s'agit d'une question de fait. Voir également l'arrêt de la Cour d'appel de Liège
du 28 mars 1991, 1992, p. 77, où un silence circonstancié fût interprété comme une
acceptation. Contra: Com. Bruxelles, 31 octobre 199Q, R.D.C., 1991, p. 536.
Ph. SMER, Cautionnement etgaranties autonomes, 3^""® éd., Paris, Litec, 2000, p. 126, n° 129.
J. O'DONOVAN, J.PHILLIPS, The Modem Contract ofGuarantee, 3déd., North Ryden, LBC
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Ces remarques paraissent transposables en droit belge. Ni la reconnaissance
de la nature contractuelle du cautionnement, impliquant une acceptation du créancier
bénéficiaire, ni la jurisprudence de la Cour de cassation belge exposée ci-dessus, ne
justifieraient des conditions plus strictes pour sa constitution, au risque de tomber
dans un formalisme que le législateur n'a pas voulu.
117.- Les commentaires qui précèdent illustrent la facilité avec laquelle,
lorsque la sûreté est un contrat impliquant un concours des volontés, l'acceptation
même tacite du créancier bénéficiaire est présumée. Ils devraient s'appliquer à toute
sûreté. ^83 pi^g particulièrement, ils nous semblent de nature à contrer les arguments
de ceux qui, plaidant en faveur de la nature unilatérale de la garantie autonome de la
lettre de patronage, jugent artificiel de présumer l'acceptation tacite du bénéficiaire.
Nous y reviendrons.
118." L'article 2015 du Code civil, et les règles qui en sont le corollaire,
devraient s'appliquer à la lettre de patronage par laquelle l'émetteur s'engage à l'égard
du créancier à se substituer à la société patronnée en cas de défaillance de celle-ci.
Nous avons déjà exposé les raisons pour lesquelles nous estimons qu'en pareille
hypothèse, la lettre doit être requalifiée en cautionnement. L'article 2015 du Code
civil suggère que ce travail de requalification ne soit autorisé qu'à la condition d'une
manifestation de volonté non-équivoque dans le chef de l'émetteur de la lettre.284 Son
interprétation permet en revanche de s'affranchir du caractère apparemment
Informations Services, 1996, p. 39.
En ce sens; E. DIRIX, "Nieuwe overeenkomsten tôt zekerheid", T.P.R., 1988, p. 328, n° 8, qui
estime que rarticle 2015 du Codecivil devraitêtre appliqué par analogie à toute sûreté.
Le doute devant lui profiter dans le sens d'un allégement de ses obligations, conformément
d'ailleurs à l'article 1162 du Code civil. A noterl'existence d'un arrêtde la Courd'appel de Liège
du 13 février 1940, Jur. Liège, 1941, p. 114, oià la Cour estima que celui qui se porte fort ou
garantit la solvabilité d'un débiteur se porte en réalité caution de ce dernier. Il est vrai qu'à
l'époque, on ne cormaissaitpas les lettres de patronage...
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unilatéral de la lettre, l'acceptation du créancier bénéficiaire pouvant valablement être
présumée conformément à ce qui a été dit ci-dessus.
2. LA CONTROVERSE EXISTE EN MATIERE DE GARANTIE
AUTONOME
119.- Alors qu'il n'y a pas de raison de douter de la nature contractuelle du
cautionnement, la question de la nature apparemment unilatérale de la garantie
autonome a été, dès le départ, au cœur des commentaires que la doctrine Im a
consacrés. Les éléments de la discussion nous semblent devoir être transposés à la
lettre de patronage. Ceci justifie leur examen.
120.- Dans un des premiers articles consacrés à cette nouvelle forme de
sûreté qu'était la garantie dite "indépendante", SIMONT posait déjà la question et
estimait pouvoir y répondre en se ralliant à l'analyse de l'engagement tmilatéral, "Var
identité de motifs avec les solutions admises en matière de crédit irrépocable"^^^. Il renouvelait ce
point de vue dix ans plus tard, expliquant les relations contractuelles entre le créancier
(banquier) et le débiteur (donneur d'ordre), et les discussions qui en étaient le
corollaire, non par référence à la nature éventuellement contractuelle de la garantie,
mais en raison d'une conception "dualiste" dela cause de l'engagement du garant. Les
relations entre créancier et débiteur sont l'un des mobiles déterminants de
l'engagement unilatéral du garant, ce qui permettrait de se dispenser de toute autre
acceptation de la garantie par le créancier.^86
C'est également en faveur de l'acte unilatéral que se sont prononcés VAN
OMMESLAGHE ^87^ VAN RIJN etHEENEN, ces derniers insistant sur le fait que,
selon eux, "L'engagement par déclaration unilatérale de volonté traduit le plus exadement les
L. SIMONT, "Lesgaranties indépendantes", Rev. Banque, 1983, p. 588.
L. SIMONT, "L'engagementunilatéral", op.cit, p. 31, n° 9.
"L'engagement par volonté unilatéraleen droit belge", op.cit., p. 148,n° 10.
286
287
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besoins de lapratique" 288. Quant à FORIERS, il a fait de la nature unilatérale de la
garantie autonome un critère pour la distinguer du cautionnement ^89. Ceci semble
cependant inexact. En effet, même les auteurs qui invoquent la nature unilatérale de
la garantie autonome reconnaissent qu'elle trouve parfois sa source dans un contrat.
Ainsi en est-il de SIMONT, pour la contre-garantie ^90^ de VAN RIJN et
HEENEN, à propos de la garantie pour connaissement manquant Ces derniers
auteurs ne semblent pas s'interroger davantage sur la différence de nature qu'ils
attribuent à la sûreté suivant les parties qui y interviennent (deux banques dans le cas
de la contre-garantie) ou suivant l'opération principale qu'elle garantit (et alors que,
précisément, la sûreté est censée être autonome). Nous nous en étonnons. Ne faut-il
pas au contraire y voir l'indice de ce que la garantie autonome est bien un contrat
trKiis que, en fonction des circonstances, la manifestation de volonté du créancier
bénéficiairevarie seulement de forme et peut parfois n'être que tacite?
121." POULLET est de ceux qui défendent la nature contractuelle de la
garantie autonome, à juste titre selon nous. Dans une thèse écrite à une époque où la
matière devait encore être découverte mais aussi dans un article plus récent où il
en actualise quelques réflexions il expose les motifs de condamnerla doctrine qm
conçoit la garantie autonome comme un acte unilatéral:
1. Pour répondre à l'argument suivant lequel la théorie de l'acte unilatéral met
à l'abri le banquier contre tout risque de révocation de la part du donneur
J. VAN RIJN, J. HEENEN, Principes de droit commercial, t. IV, 2ème éd., Bruxelles,
Bruylant, 1988, p. 520, n° 656.
P.A. FORIERS, "Les sûretés personnelles traditionnelles - Développements récents". Le droit
des sûretés, Bruxelles, Editions du jeune barreau, 1992, p. 151, n° 6.
L. SIMONT, "Les garanties indépendantes", op.cit., p. 588. La contre-garantie est celle donnée
au garant lui-même s'il doit s'exécuter.
J. VAN RIJN, J. HEENEN, Principes, op.cit., p. 521, n° 656.
L'abstraction de la garantie bancaire automatique. Thèse, Louvain-la-Neuve, 1982.
"La garantie à première demande; un acte unilatéral abstrait?". Mélanges J. PARDON,
Bruxelles, Bruylant, 1996, pp. 411 à 441.
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d'ordre, POULLET se réfère à COIPEL qm, à propos du crédit
documentaire, indique que ce besoin de sécurité peut êtte rencontré (sans
qu'il soit nécessaire de faire référence à la théorie de l'engagement par
déclaration unilatérale de volonté) soit par une stipulation expresse en ce
sens, soit à défaut par application de l'article 1135 du Code civil, au motif
querirrévocabiHté de lagarantie serait conforme à l'usage 294.
2. Il y a, pour POULLET, une contradiction à invoquer le caractère unilatéral
d'ione garantie sur laquelle on se fonde pour en réclamer l'exécution. La
demande supposerait précisément l'acceptation du créancier bénéficiaire,
c'est-à-dire le concours des volontés. Ces considérations sont émises à
l'occasion d'un rapide examen d'un arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles du
15 octobre 1987 auquel nous-mêmes consacrons une note ci-après 295. A ce
stade, constatons que l'argument de POULLET rejoint l'opinion de
SIMLER qui, comutne nous l'avons vu à propos du cautionnement, admet
que l'acceptation du créancier bénéficiaire peut être déduite des poursuites
qu'il engage.
3. C'est également à la conception contractuelle que conduirait l'observation
de la pratique. Et POULLET de se référer à MARTIN et DELIERNEUX
qui estiment pouvoir relever que "Le futur bénéficiaire d'une lettre de garantie
prendgénéralement uneparttrès active dans larédaction de celle-ci, allant souventjusqu'à
enimposer, de manièreplus oumoins incontournable, les termes et conditions"
A ces arguments, qui reçoivent notre approbation, POULLET ajoute la
contradiction qu'il y aurait selon lui "yi proclamer la valeur de la volonté isolée et en même
temps à ne lui accorder d'efetsjuridiques que dans lamesure où ellepeut rencontrer d'autres volontés
M. COIPEL, "Lathéorie del'engagement parvolonté unilatérale", op.cit, p. 78.
295 Cf. infra n° 1235^.
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autour d'une commune participation à un mécanisme connu, aux effets stéréotypés..." Ce
faisant, POULLET semble s'appuyer sur la nécessaire référence à une institution
préexistante. Nous avons exposé les motifs de douter de la pertinence de ce critère
qui ne semble d'ailleurs pas se retrouver dans la jurisprudence de la Cour de cassation
2^^. Nous sommes donc peu convaincu par ce dernier argument.
122.- En revanche, il nous paraîtutile de rappeler la nécessaire subsidiarité à
laquelle même les auteurs partisans de la théorie de l'engagement par déclaration
unilatérale de volonté en subordonnent les applications. En matière de garantie
autonome, et comme nous l'avons déjà indiqué en matière de cautionnement, il n'y a
aucun artifice à présumer l'acceptation, même tacite, du créancier bénéficiaire. La
subsidiarité de la thèse qm tenterait de se fonder sur une déclaration unilatérale de
volonté du garant, doit jouer en faveur de l'analyse contractuelle qui peut s'appuyer
sur l'acceptation tacite du créancier 2 '^.
123." Enfin, une analyse du droit comparé fournit un dernier argument. Il
semble en effet que la reconnaissance de la nature contractuelle de la garantie
autonome ne ferait qu'aligner les solutions du droit belge sur celles de la plupart des
droits étrangers Le titre 14 du NBW néerlandais propose une définition partielle
de la garantie autonome à laquelle il applique les dispositions qui concernent la
Répertoire pratique du droit belge, op.cit., p. 569, n° 55.
Y. POULLET, "Lagarantie à première demande: imacte unilatéral abstrait?", op.cit., p. 416, n°
6.
298 Cf.supra n° 102.
En ce sens également : H.J. PABBRUWE, Bankgarantie, 4de vermeerderde druk, Deventer,
Kluwer, 2000, p. 6.
300 Yojj. r.i_v.F. BERTRAMS, Bank Guarantees in International Trade, 2d éd., Paris-New York,
ICC Publishing S.A., 1996, pp. 166 et s.,qui relève lecaractère isolé delacontroverse belge sur ce
point. Ajuste titre selon nous, cet auteur souligne aussi que l'article 6 des règles uniformes de la
CCI (version 1991), suivant lequel « Une garantie prend effet à la date où elle est émise sauf... »,
nepeut servir d'argument caril ne semble pas avoir étéadopté dans la perspective durèglement de
la question icidiscutée. Laréférence à Vémission ne concernerait que la date de prise d'effets, non
la nature du document.
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caution non professionnelle (articles 863 et 857). A aucun moment, il ne semble
envisager que ces sûretés puissent être de source différente. La doctrine le confirme
qui ne prétend pas faire de la nature contractuelle ou unilatérale un critère de
distinction du cautionnement et de la garantie Il en est de même en droit anglais
où les contrats de ^arantee et d'indemnity sont distingués par la seule référence à
l'opposabilité des exceptions inhérentes à la dette principale, sans douter de la nature
contractuelle des engagements Tel serait encore le cas dans de nombreux autres
pays
Tous ces motifs nous persuadent de ce qu'à l'instar du cautionnement, la
garantie autonome doit être perçue et traitée comme un contrat
G. DE VRIES, « Rapport néerlandais », Les garanties de financement. Travaux de
l'Association H. CAPITANT, Journées portugaises, Paris, L.G.D.J., 1998, p. 465 ; H.J.
PABBRUWE, Bankgarantie, op. cit., p. 6.
J. O'DONOVAN, J. PHILLIPS, TheModem ContractofGuarantee, 3d éd., North Ryden,LBC
Informations Services, 1996, p. 27. Dans le même sens : A. BOYLE, Gen. Ed., Gore-Browne on
Companies, Vol. 1, 44 th éd., Jordans, § 17.9 .
Ainsi, au moment de fournir des critères de distinction des garanties de financement examinées,
les participant aux journée portugaises de l'Association H. Capitant semblent s'être exclusivement
intéressés à leur caractère accessoire ou autonome - leur nature contractuelle ou éventuellement
unilatérale ne paraissant à aucun moment entrer en ligne de compte. Voir L FADLALLAH,
« Rapport général », Les garanties de financement, Travaux de l'Association H. CAPITANT,
Journées portugaises, Paris, L.G.D.J., 1998, pp. 329 et s.
En ce sens également: F. T'KINT, W. DERIJCKE, "La garantie indépendante à l'ombre des
apparences". Hommageà Jacques HEENEN, Bruxelles, Bruylant, 1994,p. 432, note 17, qui, parmi
les nombreuses référence citées, font notamment référence à Com. Bruxelles, 10 janvier 1992,
R.D.C., 1993, p. 1052.
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123bJS.-NOTE DE TURISPRUDENCE:
Dans un arrêt du 15 octobre 1987 305^ la Cour d'appel de Bruxelles a eu à
connaître des faits suivants; à la suite du sauvetage de sa CadiUac (1) récupérée,
grâce à l'intervention de la société A, du naufrage du navire qui la transportait.
Madame D obtient de la banque B, située à Bruxelles, qu'elle garantisse
"Inconditionnellement et irrévocablement au nom de Madame D de payer au sauveteur (la
sociétéA) un montant maximum cumulé de 7.000 USD qui sera dû dufait du sauvetage du
véhicule susmentionné".
Alors que la garantie est émise pour une durée extrêmement courte (un
mois), la société A, bénéficiaire, exige une garantie d'une durée illimitée ou, tout
au moins, valable un an. Elle notifie à la banque qu'à défaut d'obtenir
satisfaction, elle fera immédiatement appel à la garantie, ce qu'elle fait
effectivementdix jours plus tard.
Un des arguments de la banqueB est de déduirede l'attitude de la société
A un refus deson offre degarantie et d'en conclure qu'elle ne s'est donc jamais
obligée à son égard. Par jugement du 26 juin 1986, le Tribunal de commerce de
Bruxelles lui donne raison. La décision estréformée en degré d'appel, pour des
motifs qu'il nous paraîtutile de reproduire ici:
"Que l'engagement du garant est pleinement efficace indépendamment de toute
acceptationparle bénéficiaire, etceparleseul effet de l'émission de la lettre de garantie
(P. Vy4N OAIAdESLAGHE, Sûretés issues de lapratique et autonomie de la
volonté, in "Les sûretés" - Feduci 1983, p. 351 - S. VELU, M.
DELIEKNEUX et J. LEVY-MOKELLE, Les garanties pciyables àpremière
demande, in "Les sûretés issues de lapratique" - Colloque U.LB. octobre 1983,
Vol 3-1, 21); que cette règle est expriméepar le caractère unilatéral de lagarantie à
première demande (L SIMONT, Lesgaranties indépendantes, Rev. Banque, 1983,
p. 588 - VAN RIJNet HEENEN, Droit commercialIII, n°2169);
Que dès lors, la circonstance que le bénéficiaire demande l'allongement de la durée de
la garantie que le garant n'est pas disposé à lui consentir ne rend pas caduc
l'engagement de celui-ci et n'interdit pas au bénéficiaire de se prévaloir de cet
engagement dans les limites de la lettre de garantie; que la banque Bperd de vue que
dès l'émission de lagarantie, elle aprisun engagement irrévocable;"
Bruxelles, 15octobre 1987, Rev. Banque, 1988, p. 29 avecla noteD. DEVOS.
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Cet arrêt à suscité de nombreux commentaires et reçu l'approbation
d'une abondante doctrine et notamment de SIMONT qui y voit une
confirmation de ce que l'explication du contrat unilatéral ne rendrait pas
compte "De tous les effets de l'obligation du banquier émetteur d'un crédit irrévocable ou
d'unegarantie indépendante" . Il ne précise pas cependant de quels "effets"'A s'agit
Tout ceci ne nous convainc pas. Comme le suggère en l'espèce
POULLET, "Ne suffit-il pas de relever que le bénéficiaire a d'autant mieux accepté la
garantie émise par la banque, qu'ilprétend se fonder sur elle pour en réclamer l'exécution
immédiate, à d^autpourla banque d'accepter laprorogation réclamée?"
En prônant le caractère unilatéral de la garantie autonome, la Cour
d'appel a écarté toute idée d'acceptation (même tacite) du bénéficiaire. Mais
comment concilier sa décision avec la règle suivant laquelle si le destinataire
d'une offre (et il s'agit bien là de l'exemple type de l'acte unilatéral) la refuse,
même avant l'écoulement du délai, l'offre tombe ^09? En l'espèce, la Cour a au
contraire décidé de maintenir les effets de l'offre initiale, sans motiver
autrement pareille dérogation à la règle précitée que par référence au "mécanisme
de lagarantie àpremière demande". C'est un peu court.
Cet arrêt est resté isolé. Pour les raisons que nous avons données, il nous
semble en partie erroné. Il est temps que lui soit retirée l'importance qu'une
doctrine a cru - à tort nous semble-t-il - pouvoir lui réserver.
P. VAN OMMESLAGHE, "Les sûretés nouvelles issues de la pratique - Développements
récents",Le droit des sûretés, Bruxelles, Editions dujeune barreau, 1992,p. 392. Voir aussi la note
d'approbation deD. DEVOS, Rev. Banque, 1988, p. 31, qui précise cependant que "Si la garantie
indépendante (...) ne requiert pas l'acceptation du bénéficiaire, elle ne devrait en revanche
devenir irrévocable qu'à partir du moment où la volonté de la banque, suffisamment extériorisée
par l'émission de la lettrede la garantie, estpaivenue à la connaissance du bénéficiaire (ou à tout
le moins, dès que ce dernier a pu enprendre connaissance) ".
"L'engagement unilatéral", op.cit., p. 33, n° 9.
"Lagarantie à première demande: un acte unilatéral abstrait?", op.cit., p. 415,n° 5.
S. STIJNS, D. VAN GERVEN, P. WERY, "Les obligations: les sources (1985-1995)", op.cit.,
p. 714, n° 73 et les références citées.
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3. LES ARGUMENTS EN FAVEUR DE L'ANALYSE
CONTRACTUELLE DE LA GARANTIE AUTONOME SONT
APPLICABLES A LA LETTRE DE PATRONAGE
124." Les motifs qm justifient la reconnaissance de la nature contractuelle de
la garantie autonome peuvent être appliqués, sans exception, à la lettre de patronage
lorsque celle-ci est adressée à un créancier déterminé. Pour T'KINT, "1m thèse du
contrat doit, ici aussi, l'emporter. Etplus sûrement encore carl'engagement que prend le signataire
est, au moins tacitement, subordonné à l'avantage que le bénéficiaire se propose de procurer à sa
filiale: octroi d'un crédit, conclusion d'un marché, etc. " On peut y ajouter que le contenu
de la lettre de patronage, infinimentplus varié que celuide la garantie autonome, fait
présumer une intervention encore plus grande de son bénéficiaire. Il paraît donc
évident qu'il y a, à l'origine de la lettre, un concours des volontés. C'est d'ailleurs
l'opinionpartagée par les auteurs belges qui se sont prononcés sur la question La
solution est en harmonie avec celle retenue dans les droits étrangers ^12
310 p Sûretés, op.cit, p. 438, n° 866.
A. VERBEKE, D. BLOMMAERT, "Patronaatsverklaringen", Voorrechten en hypotheken -
Grondige studies 2, Bruxelles, Kluwer, 1996, p 3 ; P. WAUTELET, "Patronaatsverklaring in het
Internationale Privaatrecht", Jura Falconis, 1996-1997, p. 326. Même SIMONT défend ici
l'analyse contractuelle, qui lui paraît "De fait correspondre le mieux à la volonté des parties" ;
"Essai de classification des sûretés issues de la pratique et problèmes juridiques qu'elles posent".
Les sûretés. Colloque de Bruxelles des 20 et 21 octobre 1983, Paris, Feduci, 1984, p. 295. En
jurisprudence, voir Gand, 15 novembre 1994, A.J.T., 1994-1995, p. 509 avec la note A.
VERBEKE, "De kameleon der zekerheidsrechten: over interpretatie van patronaatsverklaringen".
Cet arrêt est commenté ci-dessus. Cf. supra n° llbis. Contra : Bruxelles, 12 janvier 1993, Pas.,
1993, II, p. 142, qui semble disposé à retenir l'engagement par déclaration unilatérale, comme
source des obligations résultant de la lettre de patronage, moyennant l'adhésion à une institution
préexistante.
Ainsi, le droit anglais fait du concours des volontés un élément essentiel des guarantees, quel
que soit leur type en ce compris les lettres de confort; Halsbury's Laws of England, Vol. 20,
Butterworths, London, 1993, p. 65 ; M. ELLAND-GOLDSMITH, «Comfort Letters (...)», op.cit.,
p.537, n°23. La recherche de la volonté commune est particulièrement mise en évidence dans le
contentieux anglais que nous avons évoqué à propos des engagements moraux. Cf. supra n° 42 à
45. En droit français, on déduit de l'arrêt de la Courde cassation du 21 décembre 1987 (le premier
à avoirété rendu par la Courde cassation en matière de patronage), Bull civ., IV, n° 281, p. 210 ;
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L'analyse contractuelle ne s'applique pas lorsque la lettre s'adresse à des
bénéficiaires indéterminés, ce que nous avons appelé ci-dessus une "annonce" de
patronage. Les particularités du régime qui lui est applicable ont déjà été examinées.
Nous y renvoyons le lecteur 2'^ .
125." Sauf dans cette dernière hypothèse, la nature contractuelle de la lettre
permet donc de liai appliquer, non seulement toutes les conséquences identifiées au
paragraphe 2 ci-dessus mais aussi - de manière générale - toutes les solutions
dérivant de la nature contractuelle des autres sûretés personnelles (cautionnement et,
à notre sens, garantie autonome). La cohérence que ce constat introduit en la matière
ne nous paraît pas être le dernier argument en faveur de l'analyse contractuelle qui
doity être privilégiée.^^^ EUe est d'aiUeiurs la seule compatible avec la requahfication
de la lettre de patronage en cautionnement lorsque la lettre a pour but de contraindre
l'émetteur à sesubstituer à lasociété patronnée dans l'exécution de ses obligations.
Rev.soc., 1988, p. 398 avec la note H. SYNVET ; Sem. Jurid., Ed. G, n° 45, 21113, avec les
conclusions del'avocat général M.MONTANIER ; D., Jurisprudence, 1989, p. 112 avec la note J.-
P. BRILL, que, pour être source d'obligations, la lettre doit avoir étéacceptée par son destinataire.
La doctrine admet que cette acceptation soittacite, "Résultant de la mise à disposition de lafiliale
des concours à l'occasion duquel (sic) a étéobtenue la lettre d'intention". Cela correspondrait à la
pratique bancaire la plus généralement admise. Voir aussi X. BARRE, La lettre d'intention, Paris,
Econormca, 1995, pp. 75 et s., qui fait cependant une réserve pour l'engagement d'honneur,
considéré comme engagement unilatéral dénué d'effets juridiques ; A. CERLES, « La lettre
d'intention dans les pratiques bancaires », Dossier : Letfres d'intention - De l'engagement
d'honneur au cautionnement déguisé , Droit&Patrimoine, 1999, n° 67, p. 60. Pour une décision
récente confirmant la nature contractuelle de la lettre, voirCass. com., 18 avril 2000, JCP, 2000,
p. 2007 avec la note L. LEVENEUR; D., 2000, p. 257 avec les observations J. FADDOUL, et
l'importance que la Cour y accorde à la «commune intention des parties». Le droit allemand
retient également la nature contractuelle: P. FRANKEN, « The force of comfort letters under
German law», Int. Fin. LawRev., 1985, vol. IV, n° 6, p. 15.
Cf. supra n° 87 à 90.
Cf. supra n° 104 à 113.
Ceci vaut aussi.pour la garantie autonome, si proche du cautionnement lorsqu'il est "dénaturé"
en raison des dérogations apportées aux règles supplétives du Code civil dans le sens des intérêts
du créancier bénéficiaire.
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126." Détnontter la nature contractuelle de la lettre de patronage, c'est
soulignerla participation de son bénéficiaire à son émission. La remarque prend toute
sa pertinence dès lors qu'il ressort de nos précédents commentaires que seule la
rédaction minutieuse d'un document exprimant l'exacte portée de la garantie voulue
et acceptée permet de concilier la souplesse qui caractérise la lettre de patronage et la
sécurité juridique qui peut lui être attachée (séctirité dont nous faisons un des
objectifs de la thèse). L'importance de la reconnaissance d'un concours des volontés (et
par conséquent, de la nécessité d'en référer à la volonté commutie des parties ^^^) est
encore accentuée par la nature en principe autonome de l'engagement que nous
démontrons ci-après au Chapitre 4. L'autonomie de la lettre suggère en effet son
interprétation Httérale. Sa rédaction n'en paraît que plus fondamentale.
127." Enfin, la participation du créancier bénéficiaire à la création de la lettre
de patronage sera au cœur des Hens que nous tenterons d'établir entre la lettre et les
tempéraments au principe de la personnalité juridique distincte des sociétés faisant
partie d'un groupe (Chapitre 6). Dans cette perspective, il était indispensable de
vérifier la nature contractuelle de la lettre de patronage. Nous espérons qu'elle
apparaît désormais confirmée.
Voir les références en note ci-dessus. Cf.supra n° 124.
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§4. LA LETTRE DE PATRONAGE CONSTITUTIVE
DE STIPULATION POUR AUTRUI
128." Recoîinaître systématiquement à la lettre de patronage la nature d'un
engagement par déclaration unilatérale de volonté aurait permis dans certains cas d'en
étendre le cercle des bénéficiaires. En particulier, il aurait été possible d'en inférer,
indépendamment de toute acceptation, la volonté de l'émetteur de faire naître des
droits dans le chef d'autres créanciers que le créancier éventuellement désigné et,
pourquoi pas, dans le chef de la société patronnée.^^^ Nous avons exposé les raisons
pour lesquelles c'est l'analyse contractuelle qui doit prévaloir.
Mais, ce qui ne peut être obtenu par la thèse de l'engagement unilatéral, ne
peut-on le déduire du contrat de patronage dont on constaterait, lorsqu'il comporte un
engagement de faire dont profite la société patronnée, qu'il est constitutif d'une
stipulation pour autrui? Tant en ce qui concerne leurs conditions que leurs effets, de
nombreuses similitudes peuvent être établies entre les deux mécanismes:
1. CONDITIONS
A. Un intérêt dans le chef du stipulant (le créancier bénéficiaire de la lettre
de patronage ?)
129,- La condition est remplie chaque fois que c'est en contrepartie de
l'intérêt qu'il puise dans l'émission de la lettre de patronage que le créancier
bénéficiaire accepte d'octroyer ou de maintenir un crédit à la société patronnée, de
conclure un marché avec elle, etc... Il peut d'autant plus en être ainsi qu'en matière
En ce sens: M. COIPEL, Y. POULLET, Les lettres de patronage, op.cit., p. 170, n° 250, qui
n'évoquent la possibilité que pour la réfuter aussitôt.
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de stipulation povir autrui, on admet qu'un intérêt simple, indirect ou même
simplement moral, suffit.^^®
B. Un contrat entre le promettant (l'émetteur de la lettre de patronage ?) et
le stipulant
130." C'est précisément l'existence de ce contrat que nous avons démontrée
au paragraphe qui précède, lorsque la lettre est adressée à un bénéficiante déterminé.
La stipulation pour autrui en serait l'accessoire Ce caractère accessoire de la
stipulation pour autrui ne la soustrait pas aux conditions de validité de l'article 1108
du Code civil qui doivent également être rencontrées en ce qui la concerne,
indépendamment des conditions devalidité du contrat principal lui-même ^20.
C. Un tiers bénéficiaire (un autre créancier; la société patronnée ?)
•131.- C'est à tort que l'on invoquerait ici le fait que le tiers (un autre
créancier que celui à qui la lettre de patronage est adressée, ou la société patronnée)
J. GHESTIN, Traité de droit civil, "Les obligations - Les effets du contrat", Paris, L.G.D.J.,
1992, p. 812, n° 830, p. 816, n° 837.
L'existence d'un contrat principal est une des conditions essentielles de la stipulation pour
autrui. P. JADOUL, "La stipulation pour autrui". Les effets du contrat à l'égard des tiers -
Comparaisons franco-belges, sous la direction de M. FONTAINE et J. GHESTIN, Paris,
L.G.D.J., 1992, p. 414, n° 13, mentionne un arrêt de la Cour d'appel de Mons du 28 mars 1979,
Pas., 1979, II, p. 74, qui aurait admis que la stipulation d'une charge dans im testament constitue
une stipulation se greffant non suruncontrat, mais sur unacte unilatéral. Laréférence estenpartie
erronée carla Cour précise: "Que c'est engénéral (à la notion destipulation pour autrui) que l'on
a recours pour qualifier le legs particulier avec charge au profit des tiers (...); qu'il serait plus
correct de dire que c'est /'équivalent d'une stipulation pour autrui, puisque la charge ne trouve
pas son origine dans un contrat".
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ne serait pas mentionné lors de l'émission. On admet en effetque la stipulation pour
autrui peut être émise au profit d'un tiers indéterminé, du moment que ce tiers soit
déterminable au moment où la stipulation sort ses effets DE PAGE précise que
ce doit l'être autrement que par la seule volonté du stipulant. ^22 L'acceptation du
tiers bénéficiaire (donton admet qu'elle n'est soumise à aucune exigence de forme et
peut même être tacite ^23) est sans incidence quant à la validité de la stipulation pour
autrui. EUe a cependant pour effetde rendre cette dernière irrévocable. L'acceptation
peut émaner des héritiers du bénéficiaire, mais non de ses créanciers ^^4.
2. EFFETS
A. Un droit direct dans le chef du tiers bénéficiaire
132.- La stipulation pour autrui ouvre dans le chef du tiers bénéficiaire un
droit de créance contre le promettant, dont il peut poursuivre l'exécution en justice
En matière de lettre de patronage, on retrouverait ce droit de créance dans
l'hypothèse où ce serait la société patronnée qui l'invoquerait à son profit. La
particularité de lalettre depatronage qui ne contient qu'un engagement de faire est en
effet de ne susciter aucun enrichissement direct du patrimoine du destinataire de la
lettre. Pour rappel, en s'engageant par exemple à mettre à la disposition de sa filiale
Ainsi, la stipulation doit avoir une cause licite, indépendamment de la cause du contrat principal
dont ellen'est que l'accessoire. Voir: P. JADOUL, "Lastipulation pour autrui", op.cit, p. 414, n°
15.
Ibidem, p. 416, n° 21; J. GHESTIN, Traité, op.cit., p. 823,n° 843.
H. DE PAGE, Traité élémentaire de droitcivil belge, t. II, 3ème éd.,Bruxelles, Bruylant, 1964,
p. 665, n° 673.
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J. GHESTIN, Traité, op.cit., p. 838, n° 857; H. DEPAGE, Traité, op.cit., p. 670, n° 680-681.
P. JADOUL, "La stipulationpour autrui", op.cit., p. 418, n° 25.
Cass., 4 janvier 1988, Pas., 1988,1, p. 524; J.T., 1989, p. 59; J.T.T., 1988, p. 251; R.W., 1988-
1989, p. 90.
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les moyens nécessaires, la mère ne s'obUge pas, en cas de défaillance, à payer elle-
même le créancier ^^6.
L'effet de paiement du tiers bénéficiaire ne se retrouverait pas dans
l'hypothèse où ce serait non la société patronnée, mais un créancier autre que le
créancier destinataire de la lettre qui tenterait de s'en prévaloir. La mise en œuvre de
la garantie (engagement de faire) ne potirrait conduire à l'enrichissement direct du
patrimoine de cet autre créancier Admettre le contraire conduirait au résultat
(absurde) que ce dernier aurait plus de droits que le créancier destinataire de la lettre.
A ce stade, il échet donc de constater que la possibilité d'une stipulation pour autrui
serait litmtée aux sevds cas où c'estlasociétépatronnée qui l'invoque à sonprofit.
B. Un droit d'action dans le chef du stipulant (le créancier bénéficiaire de
la lettre de patronage)
133." Même si le créancier bénéficiaire ne puise pas dans l'émission de la
lettre de patronage un droit au paiement direct (concrètement, la lettre ne profite
qu'au patrimoine de la société patronnée), il dispose cependant du droit d'agir contre
1émetteur de la lettre pour obtenir l'exécution, au besoin forcée, de ses engagements.
Telle estégalement la solution applicable enmatière de stipulation pour autrui où on
reconnaît austiptilant ledroit d'agir soit en résolution, soit enexécution (en nature ou
en équivalent) à l'encontre du promettant.^-^
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Il en va autrement si la mère s'engage aussi à se substituer à sa filiale défaillante. Dans cette
hypothèse, il ne s'agit plus d'ime lettre de patronage, mais bien d'un véritable cautionnement. Cf.
supra n° 11 - 12.
Sans préjudice à la responsabilité extra-contractuelle de l'émetteur que les tiers pourraient tenter
de faire reposer sur l'émission ou l'exécution de la lettre (responsabilité d'administrateur de fait ou
dedispensateur de crédit). Cette question estétudiée auChapitre 6 ci-après.
J. GHESTIN, Traité, op.cit, p. 845, n° 863 et les références citées.
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Si l'exécution en nature n'est plus possible, DE PAGE précise que "Les
dommages-intérêts ne seront calculés qu'en fonction du préjudice que le stipulant subit
personnellement en raison de l'inexécution de lastipulationpour autrui, etnon de celui que subit
le tiers ".^29 sanction de l'action en exécution de la stipulation pour autrui est donc
bien identique à celle de la lettre de patronage.
3. ENJEUX
134.- La reconnaissance, dans le chef de la société patronnée, du droit
d'exiger eUe-même l'exécution de lalettre depatronage, irait à l'encontre de l'opinion
généralement admise 330 Certes, la question ne se pose pas tant que la société
patronnée reste sous l'autorité de l'émetteur Mais qu'en sera-t-il en cas de
changement de contrôle ou de déclaration de faillite de la filiale? La reconnaissance
du caractère en principe autonome de la lettre de patronage (tel que nous le
démontrons au chapitre suivant) nous fait admettre, dans ces circonstances, le
maintien des engagements qu'elle contient. On aperçoit l'importance de la question.
Par ailleurs, il faudrait également admettre que, comme enmatière de stipulation pour
autrui, l'acceptation par la filiale (ses nouveaux administrateurs ou son curateur) de la
lettre émise à son profit -acceptation soumise à aucune exigence de forme et pouvant
même être tacite - aurait pour effet de la rendre irrévocable.
H. DE PAGE, Traité, op.cit., p. 678, n° 700.
Les lettres de patronage, op.cit, p. 195, n° 283; E. DIRIX, "Nieuwe overeenkomsten tôt
zekerheid", T.P.R., 1988, p. 327, n° 7. En 1983, VAN OMMESLAGHE estimait pouvoir constater
que, dans certains cas, la société filiale serait autorisée à se prévaloir elle-même de la lettre de
patronage "Sans qu'onpuissey voirunestipulation pour autrui". Il l'expliquait alors par référence
à l'engagement parvolonté unilatérale, "Sûretés issues de la pratique et autonomie de la volonté",
Les sûretés. Colloque de Bruxelles des 20 et 21 octobre 1983, Paris, Feduci, 1984, p. 352. Nous
avons vu ci-dessus quec'est l'analyse contractuelle quidevrait prévaloir.
Encore que, même dans cette hypothèse, les actionnaires minoritaires pourraient reprocher aux
majoritaires de ne pas exercer à l'égard de l'émetteur de la lettre de patronage les droits dont la
société patronnée dispose. Et les créanciers de la société patronnée (par hypothèse non
bénéficiaires de la lettre) ne lepourraient-ils paségalement parle biais de l'action oblique?
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4. DISCUSSION ET CONCLUSION
135.- Les enjeux de la question étant ainsi posés, on ne peut que s'étonner de
la sobriété des développements quiluiont jusqu'à présentété consacrés.
En 1982, BELLIS admettait que la lettre de patronage puisse être analysée
comme une stipulation pour autrui, "1m banque stipulante obtenant de la société-mère
promettante que celle-ci s'engage auprofit de lafiliale, tiers bénéficiaire, à luiprêter l'assistance de
gestion ou l'assistancefinancière quifont l'objet de la lettre de patronage" 332. Hprécisait que les
droits directs de la filiale ne feraient aucun doute dans l'hypothèse, "à conseiller", où la
lettre prendrait la forme d'un accord tripartite entre maison-mère, filiale et organisme
prêteur. C'est certainement vrai. La pratique est autre.
Dans leur dernière chronique de jurisprudence, STIJNS, VAN GERVEN et
WERY remarquent à propos de la lettre de patronage que "Ce type d'engagement peut
prendre également laforme d'un contrat ou d'une stipulationpour autrui" 333. Us ne fournissent
cependant aucune autre explication.
En 1983, MEINERTZHAGEN et DELIERNEUX estimaient pouvoir
constater que "lorsque la société mère s'engage à veiller à la solvabilité de safiliale envers la
banque, illui suffira depayer celle-cipour s'acquitter de ses obligations. 1m solution serait cependant
différente silalettre depatronage contenait une stipulationpour autrui auprofit des autres créanciers
de lamasse" 334. Nous avons vu pourquoi cette solution ne pouvait pas être retenue, la
stipulation ne pouvant éventuellement être invoquée que par la société patronnée 335.
M.BELLIS, "Typologie des lettres depatronage", Rev. Banque, 1982, p. 224.
"Lesobligations: les sources (1985-1995)", op.cit., p. 708,n° 49.
"Les lettres de patronage". Les sûretés issues de la pratique. Centre de droit privé et de droit
économique de l'U.L.B., 1983, K.21.
335 Cf.supra n° 132.
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Plus récemment, VERBEKE et BLOMMAERT excluaient toute qualification
de stipulation pour autrui "Gekt op de afwe^gheid van een hasiscontract waaruit de wilsuiting
van de emittent hlijkt om een eigen recht te doen ontstaan in hoofde van ^nfiliaal" Là est
effectivement le cœtu: du problème. Le propos de ces auteurs ne peut cependant être
reçu sans nuance dès lors qu'on examine les conditions dans lesquelles doctrine et
jurisprudence estiment pouvoir constater lavolonté du stipulant de stipuler non à son
profit mais au profit du tiers.
136." Tout en insistant sur le fait que cette volonté ne peut faire l'objet du
moindre doute, DE PAGE doit bien admettre qu'il s'agit d'une question
d'interprétation, "Qui dépend par conséquent des circonstances" Les exemples qu'il
donne révèlent le rôle déterminant de ces dernières, conduisant à imputer à tin
prétendu stipulant une volonté qui ne l'animait probablement pas. Nous avons ainsi
relevé:
La clause par laquelle une société obtient de l'Etat l'engagement d'assumer la
rémunération des obligations représentatives d'un emprunt contracté par elle,
les porteurs des obligations étant ultérieurement considérés comme les tiers
bénéficiaires d'une stipulation à leur profit
Le contrat en vertu duquel un hôpital stipule d'un organisme la fourniture de
sang humain pour en opérer la transfusion à l'un des malades soignés dans
"Patronaatsverklaringen", op.cit., p. 42, n° 37. Ils ajoutent que cette qualification est d'autant
moins possible lorsque la lettre de patronage trouve sa source dans une déclaration unilatérale de
volonté. Nous ne pouvons que les suivre sur ce point.
H. DE PAGE, Traité, op.cit, p. 650, n° 654.
Bruxelles, 24 mai 1933, Pas., 1933, II, p. 197. La Cour y admet qu'en assignant l'Etat, les
porteurs des obligations ont tacitement accepté la stipulation.
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l'établissement ce detoier étant ensuite considéré comme bénéficiaice
d'une stipulation pour autrui
137." GHESTIN précise que la volonté de stipuler au profit du tiers
"Souverainement appréciéeparksjuges dufond, n'apas à être exprime en termesformels. Bilepeut
ainsi résulter de l'interprétation de la convention et même être tacite" Ceci l'amène à refuser
l'importance, excessive selon lui, qui serait attachée au fait que, dès l'origine, le
stipulant et le promettant auraient voulu agit au profit d'autrui. Et de constater que
"Imjurisprudence a utilisé le mécanisme de la stipulation pour autrui tacite pour rendre le tiers
bénéficiaire créancier du promettant, alors que ni ce dernier, ni même le stipulant n'avaient
initialement envisagé une créance auprofit d'un tiers bénéficiaire" '^^ 2.
Suivant JADOUL, «L/t pratique contemporaine ne peut plus se contenter de la
reconnaissance limitée et 'alternative' de la stipulation pour autrui. Ce mécanisme n'aplus rien du
caractère exceptionnel que les auteurs du Code TS^apoléon ont condescendu à lui consentir. Lm
multiplicité des hypothèses d'application de la stipulation pour autrui ne peut qu'amener à
339
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Cass. fr., 17 décembre 1954, Sem.jur., 1955, n° 8490.
Dans ce dernier exemple, onpeut facilement faire la comparaison avec la lettre depatronage par
laquelle une société mère s'engagerait à l'égard d'uncréancier à mettre à la disposition de safiliale
les moyens financiers de faire face à ses obligations (et cemême si les faits de la décision évoquée
sont plutôt anecdotiques).
Traité, op.cit., p. 819, n° 841. Dans le même sens: Cass., 3 février 1983, Pas., 1983,1, p. 638;
Liège, 20 avril 1972,Bull.Ass., 1973,p. 447.
Traité, op. cit., p. 569, n° 584. Il constate cependant que la jurisprudence contemporaine aurait
tendance à ne plus l'accepter aussi facilement, ibidem, p. 819, n° 841. Au contraire, le droit
néerlandais semble abandonner l'exigence d'une volonté expresse. Voir J.L.P. CAHEN,
Overeenkomst enderden, Deventer, Kluwer, 1995, p. 50: «Als partijen zich niet duidelijk hebben
uitgesproken, moeten andere gegevens ophelderen of de overeenkomst dat merk fdat van een
overeenkomst met derdenbeding^ draagt.(...). Vaak zal de achterliggende verhouding tussen
stipulator en derde de sterke invloed uitoefenen, met name indien in de overeenkomst is
verdisconteerd dat het derdenbeding mede met het oog op die betrekking tôtstand is gekomen ».
Transposé à notre matière, ceci signifierait l'importance des relations entre le créancier et la société
patronnée pour la constatation de la stipulation pour autrui.
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reconnaître le rôle essentiel remplipar ce mécanismejuridique dans les matières lesplus diverses »
'^^ 3. L'évolution est identique à l'étranger, et notamment aux Pays-Bas où
PIARTKAMP estime pouvoir constater : « Uit de jurisprudentie blijkt, welk een voomame
functie het derdenbeding in het economisch verkeer vervult en welke vlucht dit instituut heejt
genomen» En Belgique, des décisions récentes témoignent de la prudence avec
laquelle, à juste titre, la stipulation pour autrui doit être adrmse Des exemples
suffisamment nombreux établissent cependant sa nécessité sociale et, dans de
nombreux cas, l'opportunité de sa reconnaissance
138." Notre point de vue est de considérer que le droit propre de la société
patronnée, trouvant sa source dans un contrat de patronage constitutif de stipulation
pour autrui, n'est pas l'impossibilité juridique que croient reconnaître de nombreux
auteurs Il faut selon nous lui substituer une appréciation beaucoup plus nuancée:
P. JADOUL, "La stipulation pour autrui", op.cit., p 429, n° 49.
A.S. HARTKAMP, Verbintenissenrecht, Deel II «Algemene leer der overeenkomsten »,
Deventer, Tjeenk Willink, 1997, p.412, n° 420. II donne l'exemple d'un engagement de
subordination de créance contenant une stipulation au profit du créancier qui en bénéficie.
Ont ainsi refusé de la constater à défaut d'intention suffisamment établie en ce sens: Liège, 5
janvier 1996, 1996, p. 518 avec observations J.-F. J.; Com. Bruxelles, 22 juin 1992,
R.P.S., 1993, p. 36; Bruxelles, 29 mars 1990, J.L.M.B., 1991, p. 1120 avec la note J.-F.
JEUNEHOMME, "La cession de dettes". Dans ce dernier cas, relatif à une cession de participation,
il fût constaté que le cessionnairen'avait pas eu l'intention de s'engager à l'égard des créanciers de
l'entreprise cédée. La motivation de la décision repose surtout sur le fait que, de l'accord avec le
cédant, il ressortait que ce dernier avait stipulé à son profit en obtenant du cessionnaire qu'il le
garantisse de ses débours faits ou à faire en faveur de ses créanciers. Voir cependant Mons, 7
décembre 1998, J.T., 1999, p. 169, qui relève qu'une stipulation pour autrui implicite est
généralement admise dans les contrats d'assurance "Accidents".
En ce sens: P. JADOUL, "La stipulation pour autrui", op.cit, p. 411, n° 7 et les références
citées.
Voir Cass., 21 octobre 1971, Pcis., 1972,1, p. 175, à propos de la clause d'un cahier de charges
relatifs à des travaux publics prévoyant que les factures des sous-traitants seraient directement
payées par la commune. La Cour admet que la volonté de l'entrepreneur y soit interprétée dans le
sens d'une stipulation au profit des sous-traitants. Voir également nos références ci-dessus à propos
du caractère éventuellement tacite de la stipulation.
Voir par exemple : X. BARRE, La lettre d'intention, Paris, Economica, 1995, p. 102, n° 165.
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ce sera une question de fait, d'interprétation, de circonstances. La société patronnée
étant tiers au contrat de patronage, elle pourra établit la stipulation, et les droits qui
en découlent pour elle,par tous moyens de droit
Les commentaires qui précèdent surprendront peut-être. En France, où nous
avons vu que l'acceptation (tacite) du créancier bénéficiaire du cautionnement
pouvait être présumée, on admet aussi qu'il invoque à son profit le simple accord
entre la caution et le débiteur. Et on l'expHque précisément par le mécanisme de la
stipulation pour autrui C'est dans le même sens qu'il faut mentionner la
distinction de SCHNEIDER entre les a. Konï^emexteme Patronatserklàrungen» et les
«Kont^erninteme Patronatserklàrungen », ces dernières ouvrant des droits dans le chef de
tiers sur le seul fondement d'une déclaration de l'émetteur adressée de la société
patronnée . Ces exemples tirés du droit comparé illustrent à tout le moins la
facilité avec laquelle une stipulation pour autrui peut être admise en droit des sûretés
352_
139.- Ceci étant dit, la possibilité juridique d'une stipulation pour autrui
paraît effectivement contraire à la matière avec laquelle la pratique conçoit le plus
S. STIJNS, D. VAN GERVEN, P. WERY, "Les obligations: les sources (1985-1995)", op.cit.,
p. 747, n° 164; Liège, 7 décembre 1988, J.T., 1989, p. 107, quiprécise queles articles 1325, 1326
et 1341 du Code civil sontinapplicables. Voirl'arrêtde la Cour d'appel de Bruxelles du 12janvier
1993, Pas., 1993, II, p. 142, où la question a expressément étéposée. En l'espèce, la Courrefusa la
stipulation à défaut d'intention en ce sens.
Ence sens notamment: Ph. SIMLER, Cautionnement etgaranties autonomes, op.cit., p. 128, n°
131: "(Le débiteur) aura stipulé à la fois pour lui-même, la fourniture de la garantie étant la
condition de l'obtention de l'avantage escompté du créancier, etpour celui-ci, bénéficiaire direct
de cettegarantie. Le schéma de la stipulation pour autrui, tel qu'il estprévu à l'article 1121 du
Code civil, est parfaitement constitué. "
U.H. SCHNEIDER, «Patronatserklàrungen gegenùber der Allgemeinheit», ZIP, 1989, p. 623,
qui justifie la solution par référence à la communication de la lettre et la confiance qu'elle peut
légitimement susciter.
Dans ces exemples, c'est cependantle créancierqui s'en prévaut, et non le débiteurlui-même.
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souvent la lettre de patronage Dans de nombreux cas, cette dernière a pour objet
de donner une portée précise et une forme éventuellement plus contraignante à
l'appui institutionnel d'une société mère au sein d'un groupe de sociétés. Force est de
constater que ce n'est qu'avec prudence que le droit accepte de prendre en compte la
dynamique de groupe et les droits et obligations entre sociétés liées qui en sont les
corollaires:
Dans des conditions strictes qui seront examinées au Chapitre 5, l'effet de groupe
permet de légitimer les engagements pris par une société au profit d'une autre
(c'est notamment la question dunécessaire respect de l'intérêt social, interprété en
fonction de l'intérêt de groupe).
Dans des cas exceptionnels qui seront étudiés au Chapitre 6, l'effet de groupe
autorise parfois les créanciers à prétendre à une responsabilité de la société
mère pour les dettes d'une de ses sociétés filiales.
Par contre, nous n'avons pas connaissance d'exemple où, en l'absence de
dispositions spéciales en ce sens l'effet de groupe ouvrirait dans le chef des
sociétés filiales des droits spécifiques à l'égard de leur société mère
En droit allemand, L. MICHALSKII, «Die Patronatserklârung », Wertpapier Mitteilungen,
1994, p. 1238, la désigne comme une stipulation pour autrui non authentique («unechten Vertrag
zugunsten Dritter ») précisément parce qu'elle ne feraitpas naître de droit propre dans le chef de la
société patronnée.
Voir l'exemple du § 302 de l'AktG que nous commentons au n° 267 ci-après.
Sur ce point, on évoquera cependant l'analogie tentée par certains auteurs entre les droits et
obhgations intra-groupe et les droits et obligations naturels qui résultent des liens de fiUation entre
personnes physiques. Cette analogienous semble artificielle. Voir à ce propos X. BARRE,La lettre
d'intention, op.cit., pp. 65 et s.
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Dans pareil contexte, on ne pourrait que reconnaître le caractère exceptionnel
de la lettre de patronage interprétée dans le sens d'une stipulation pour autrui faisant
naître des droits dans le chefde la société patronnée eUe-même. Dans la mesure où,
juridiquement parlant, la perspective ne peut être exclue - et on imagine son acuité
ricins l'hypothèse d'une faillite de la société patronnée dont les organes seraient
dessaisis au profit d'un curateur - l'émetteur de la lettre de patronage sera bien inspiré
de régler contractuellement cette question. Ce le sera probablement par la mention
expresse de ce qu'en aucun cas, la société patronnée ne peut se prévaloir directement
ou indirectement ^^6 de la lettre émise auprofit d'unou de plusieurs de ses créanciers.
C'est à tout lemoins l'opportunité de laclause ence sens - lorsque teUe est l'intention
de l'émetteur - qu'établiraient nos commentaires.
140.- Les groupes de sociétés seront au centre du Chapitre 6 consacré au
principe de la personnalité juridique distincte des sociétés etaux tempéraments qui lui
sont apportés par la jurisprudence. Nous y ferons la distinction suivant que cela
concerne le créancier bénéficiaire de la lettre de patronage ou les autres tiers. La
question de la stipulation pour autrui était l'occasion de déjà régler le sort de la société
patronnée. EUe s'inscrit dans la perspective de la troisième idée-force de la thèse
suivant laquelle la lettre de patronage est de nature à partiellement compenser
l'absence de droit des groupes de sociétés en déterminant - avec une précision
inégalée en droit de sûretés - les droits et obligations dela société mère.
Les effets qui peuvent ici être reconnus à la lettre de patronage reposent
exclusivement sur l'originalité du mécanisme où l'émetteur s' engage, à l'égard du
créancier bénéficiaire, à une obligation de faire en faveur de la société patronnée.
Cette circonstance ne seretrouve pas dans les autres sûretés personnelles que sontles
contrats de cautionnement et de garantie autonome où la caution ou le garant
s'engage à une obligation (accessoire ou autonome) de paiement direct du créancier
On songe ici à l'hypothèse de l'action oblique par laquelle la société patronnée tenterait de
récupérer les droits du créancier bénéficiaire inactif. Nous reconnaissons que l'hypothèse est un
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bénéficiaire. Il ne semble pas possible d'y attacher une quelconque influence sur la
reconnaissance (ou au contraire l'exclusion) des obligations de la caution ou du garant
(la société mère) envers le débiteur (la filiale) ce que la lettre de patronage permet
au contraire d'envisager.
peu théorique.
Sinon sous l'angle du recours après paiement. Cf.supra n° 18 à 20, 30.
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CHAPITRE 4 - L'AUTONOMIE DE PRINCIPE DE LA
LETTRE DE PATRONAGE
SOMMAIRE:
La cause, au sens de mobile détemiinant entré dansJe chainp contractuel,
peut être entendue des relations, entre le garant et le débiteur principal, des rélations
entre ce. dernier et le créancier, ou des deux types de' relations. Cette dernière
conception est celle que nous défendons et nous Tétendons à toute la matière des
garanties personnelles. EUe nous-permet, d'appuyer la distinction entre la•simple
abstraction du cautionnement accessoire (la caution ne peut invoquer ses relations avec
le ,débité\M principal, mais elle n'est tenue que dans la mesure où le débiteur l'est
également) et la douhk abstraction de la garantie imlonnm (le garant est tenu, quelles
que deviennent sesrelations avec le débiteur principal et quoique doive ce dernier).
Nous démontrons ci-après que, k lettre de patronage étantun contrat (voir le
Chapitre 3)j; .les deux parties disposent de la liberté d'organiser conventionnellement
le .degre d'abstraction de leur garantie et partant son caractère - accessoire ou-
autonome. ;A défaut de manifestation de leur volonté, nous expliquons que, par
analogie avec les autres sûretés personnelles, le caractère accessoire ou autonome de
la lettre est fonction de l'objet de l'obligation- mise-à charge de l'émetteur. Dans la
«vr^e » lettre de patronage,(celle qui ne peut pas être assimilée à un cautionnement
parceque l'émetteurn '^entend pas se substituer à la société patronnéedans l'exécution
de'ses obligations), l'objet de lalettre estdistinct de celui del'obligation garantie: ily a
donc autonomie. -,
L'autonomie de principe reconnue à la lettre de patronage a des conséquences
importantes. Sauf, convention contraire, sa. mise en œuvre.'ne devrait pas^ être-
subordonnée à la preuve préalable de la défaillance financière de.la société patronnée
et l'émetteur n'aurait pas la possibilité de se prévaloir des exceptions inhérentes' à la
dette. Il estprobable que, dans de nombreux cas, l'autonomie de principe de la lettre-
de patronage compense avantageusement le côté apparemment peu contraignant de
sa formulation. -
-Nous terminons ce chapitre par une tentative de définition de la lettre de
patronage susceptible de satisfaire l'appétit du juriste conceptuaHsateur. - '
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§1. NOTIONS : ACCESSOIRE, AUTONOME,
ABSTRAIT
141.- Réfléchir sur le caractère accessoire ou autonome de la lettre de
patronage oblige de reprendre (mais nous ne le ferons que dans la mesure du
nécessaire) les nombreux commentaires que la doctrine a déjà consacrés à la notion
de cause. C'est par rapport à elle que semesure l'abstraction d'un acte juridique. Les
notions d'accessoire, d'autonome et d'abstrait sont indissociablement Hées, comme
nous l'expliquerons plus loin, mais elles ne peuvent êtreconfondues. Une tentative de
clarification est nécessaire. EUe seule permettra de mesurer les conditions et les
conséquences de l'autonomie qui, selon nous, caractérise les lettres de patronage.
Concrètement, la question ne concerne que les lettres qui contieiment des
engagements juridiques.
1. LA CAUSE
142.- Doctrine et jurisprudence s'accordent désormais sur la définition qu'en
a proposée VAN OMMESLAGHE dans sanote à la Revue critique sous un arrêt de
la Cour de cassation du 13 novembre 1969 Pour cet éminent auteur, la cause
î'entend "Des butspoursuivispar lesparties et des mobiles enfonction desquels elles ont contracté,
dans la mesure où ces buts et ces mobiles peuvent être pris en considération par le droit" Il
précise que ces mobiles déterminants ne seront pris en considération que s'ils sont
entrés dans le champ contractuel
s
Cass., 13 novembre 1969, Pas., 1970,1, p. 234; R.CJ.B., 1970, p. 326.
"Observations surla théorie dela cause dans lajurisprudence etdans la doctrine moderne", note
sous Cass., 13 novembre 1969, R.CJ.B., 1970, p. 357, n° 19.
Ibidem, p. 355, n° 18. Pour un bon exemple de la conception «moderne» de la cause, voir
Liège, 8 juin 1991, J.L.M.B., 1991, p. 1402, à propos de l'obtention d'une autorisation communale
pourl'exploitation d'un service de taxi à l'occasion de l'achatd'un emplacement de chauffeur de
taxi.
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Cette définition marque un point de rupture avec la conception traditionnelle
suivant laquelle la cause du contrat est la contrepartie attendue du cocontractant.
Outre qu'il y a là une confusion possible avec l'objet du contrat, k conception
traditionnelle ne peut être utilisée dans la matière des contrats unilatéraux puisqu'ils
ne mettent d'obligations qu'à charge d'une seule des parties. Dans leur chronique de
jurisprudence, STIJNS, VAN GERVEN et WERY constatent que la conception
traditionnelle reste admise aujourd'hui encore Pour les besoins de notre réflexion,
nous pouvons cependant faire exclusivement application de la définition moderne
puisque les contrats de garantie ne mettent d'obligations qu'à charge de celui qui se
porte garant
En matière d'actes unilatéraux, la Cour de cassation a récemment confirmé,
par un arrêt du 21 janvier 2000 la conception moderne de la cause par référence
aux mobiles ayant «principalement y> inspiré la passation de l'acte (il s'agissait enl'espèce
d'une libéralité testamentaire). EUe y rappelle et précise des solutions communément
admises suivant lesquelles «Uexistence de la cause doit être appréciée au moment de la
formation de l'acte dont elle constitue une condition de validité et (...) sa disparition ultérieure
demeure, en règle, sans effet sur la validité de l'acte
"Les obligations: les sources (1985-1995)", J.T., 1996, p. 714, n° 71. Ils se réfèrent à Cass., 13
mars 1981, Pas., 1981,1, p. 760; R.W., 1982-1983, p. 1049; Anvers, 27janvier 1992, Pas., 1992,
II, p. 16. P.-A. FORIERS, «La caducité revisitée - A propos de l'arrêtde cassation du 21 janvier
2000», J.T., 2000, p. 678, relève à juste titre: «Lorsqu'un acte à titre onéreux est conclu sous
l'impulsion d'un mobile déterminant spécifique, il l'est toujours aussi en raison d'une
considération objective ».
Sous réserve bien entendu des exigences de la bonne foi qui imposent un certain comportement
au bénéficiaire, lequel n'a cependant pas pour effet de modifier la qualification du contrat de
garantie d'unilatéral en synallagmatique.
Cass., 21 janvier 2000, J.T.„ 2000, p. 573.
La réserve {«en règle») se réfère aux solutions de l'arrêt de la Cour de cassation du 16
novembre 1989, Pas., 1990, I, p. 331 ; R.G.D.C., 1990, p. 294, ayant admis la possibilité d'une
caducité par disparition de la cause à propos d'une donation. Suivant P.-A. FORIERS, «La
caducité revisitée (...) », op.cit., p. 679, l'arrêtdu21 janvier 2000 «réduit clairement laportéede
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143." Les difficultés surgissent lorsqu'il s'agit d'identifier concrètement la
cause des sûretés personnelles. Avant d'examiner les nombreuses opinions sur cette
question, une remarque prélitninaire nous paraît s'imposer : quelle que soit la garantie
(cautionnement, garantie autonome, lettre de patronage), il nous semble que la
conception de la cause ne peut être que la même. En effet, la garantie autonome est
présentée comme une aggravation du cautionnement (version extrême de la caution
"dénaturée")-, la lettre de patronage est parfois perçue comme sa version allégée (la
mère ne se substitue pas à la fîUe mais, par exemple, "S'efforcera de mettre à sa disposition
les moyens nécessaires'^ . Comment et pourquoi à la différence de contenu (l'objet de
l'obligation du garant) devrait correspondre une différence dans les mobiles
déterminants entrés dans le champ contractuel (la cause de son obligation)?
Certes, la garantie fera l'objet de négociations et son poids variera en fonction
des exigences du créancier et de la volonté du garant de s'engager plus ou moins dans
l'affaire. Il nous paraît cependant que, quelle que soit la garantie finalement décidée,
cette volonté se sera exprimée en raison des mêmes mobiles (même s'ils ne se sont
pas nécessairement exprimés ^ '^'): les relations entre le garant et le débiteur principal,
les relations entre ce dernier et le créancier, ou cumulativement les deux types de
relations. Les trois hypothèses sont examinées ci-après.
la solution de 1989 aux seules libéralités ».
Suivant Cass., 17 mai 1991, Pas., 1991, I, p. 813, la cause peut ne pas être exprimée. Il
appartient alors au juge du fond de la rechercher si son existence ou sa licéité est contestée. Voir
également; Cass., 25 novembre 1982, Pas., 1983, I, p. 388; R.W., 1984-1985, col. 1437 avec la
note E. DIRIX, "De oorzaak in een drie-partijen-verhouding".
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A. La cause entendue des seules relations entre le garant et le débiteur
principal
144.- C'est la conception défendue par T'KINT et DERIJCI-Œ dans leur
remarquable étude consacrée à la garantie indépendante. Suivant ces auteurs, "La
cause de lagarantie indépendante, la raison juridique pour laquelle le garant s'engage, rende dans
son rapport avec le donneur d'ordre. Dans cette perspective, le contrat de base n'est auxjeux du
garant qu'un paramètre du crédit et, auxjeux de l'analjste, une occurrence" '^^ '^ .Cette vision
nous paraît excessivement réductrice. Ses auteurs la motivent notamment en raison
du fait que "Dès la naissance de lagarantie indépendante et dès qu'est acquise la conviction que
c'est bien d'un tel engagement qu'il s'agit, la rupture existentielle entre lagarantie indépendante etle
contrat de base est consommée" 368. Mais n'est-ce pas le propre de la cause de n'importer
qu'au moment de la formation du contrat, et plus par la suite ? ^69 rupture
invoquée vaudrait à l'égard de toute cause, y compris celle entendue des relations
entre le garant et le débiteur principal. Il est acquis en effet que le garant ne peut pas
se prévaloir des vicissimdes les concernant pour échapper à ses obligations.
C'est également la règle en matière de cautionnement. Dès lors, il faut constater
que cette vision réductrice de la cause ne fournit aucun critère pour distinguer les
detix formes de sûreté dont l'abstraction (de leur cause) est pourtant
fondamentalement différente.
145." Une analyse du droit anglais suggère également que la cause de la
garantie ne puisse être réduite aux seule relations entce le garant et le débiteur
principal. Le droit anglais soumet en effet le contrat de guarantee aux conditions
"La garantie indépendante à l'ombre des apparences", Hommage à Jacques HEENEN,
Braxelles, Bruylant, 1994, p. 440, n° 13. En ce sens: Bruxelles, 18 décembre 1981, Rev. Banque,
1/1982, p. 99;J.T., 1982, p. 358. Suivant cette décision (une despremières à reconnaître la validité
de principe des garanties autonomes), la cause n'est pas le contrat de base, mais la volonté du
garantd'exécuterses engagements envers le donneur d'ordreen vue de percevoir ses commissions.
"La garantie indépendante à l'ombre des apparences", op. cit., p. 440, n° 14.
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générales de validité des conventions, et notamment à l'exigence d'une considération
comprise comme une contrepartie attendue du bénéficiaire de l'engagement 3™. Sans
remettre en cause le fait que la garantie est un contrat unilatéral (elle ne met
d'obligations qu'à charge du garant), le droitanglais admet - au titrede considération - le
contrat principal que le créancier bénéficiaire (rassuré par la fourniture de la garantie)
accepte de conclure avec le débiteur principal N'est-ce pas une preuve
supplémentaire de ce que les relations entre le débiteur principal et le créancier ne
peuvent être exclues des mobiles du contrat de garantie?
B. La cause entendue des seules relations entre le débiteur principal et le
créancier (l'obligation principale)
146." C'est la prise en considérationde ces relations qui permet de distinguer
le cautionnement accessoire de la garantie autonome. A l'inverse de celle-ci, la caution ne
s'engage valablement et ne reste tenue que dans la mesure de ce que doit le débiteur
principal. Comme nous le démontrerons, il s'agit plus d'une question d'objet que de
cause
Limiter la cause à ce seul rapport principal ne foiimit aucune explication
quant à la qualité de celui qui fournit la sûreté (caution du dirigeant, garantie du
banquier, patronage de la société mère). Y répondre: "l'ar ce que c'estoit luj ; par ce que
c'estoit moj" paraîtra ici bien insuffisant. Comme le relève FORIERS, ce sont les
Voir encore l'arrêt de cassation du 21 janvier 2000 cité ci-dessus.
Ph. WOOD, Comparative Law ofSecurity and Guarantees , London, Sweet & Maxwell, 1995,
p. 319 ; A. BOYLE, Gen. Ed., Gore-Browne on Companies, Vol. 1,44 th éd., Jordans, § 17.9.2.
En ce sens à propos de la lettre de patronage : M. ELLAND-GOLDSMITH, « Comfort Letters
(...) », op.cit., p.530, n°10 ; A. BOYLE, Gen. Ed., Gore-Browne on Companies, Vol. 1, 44 th éd.,
Jordans, § 17.056.
Cf. infra n° 152, 1596/5.
Michel de MONTAIGNE, Essais, 1.1, Paris, Gamier-Flammarion, 1969, ch. 28, « De l'amitié »,
p. 236.
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relations de la caution avec le débiteur principal qui distinguent le cautionnement
d'autres mécanismes comme l'assurance-crédit, où le garant n'agit pas svir ordre du
débiteur et nioUement en raison des relations qu'il aurait avec lui Enfin, limiter la
cause de la sûreté à la seule obligation principale pose le problème de la garantie
d'une obligation future, et donc d'une cause future Or, l'article 1108 du Code civil
exige bien l'existence d'une cause à la formation du contrat.
La deuxième conception de la cause, tout aussi restrictive que la première,
apparaît donc également insatisfaisante.
C. La conception dualiste de la cause
147." Les insuffisances dénoncées ci-dessus nous convainquent de la justesse
d'une conception dualiste de la cause comprenant tant les relations entre le garant et
le débiteur principal que les relations entre ce dernier et le créancier. EUe paraît
d'aiUeurs la seule compatible avec la définition particulièrement large des mobiles
déterminants suggérée par VAN OMMESLAGHE. Nous la retrouvons chez de
nombreux auteurs
"Les sûretés personnelles traditionnelles - Développements récents", Le droit des sûretés,
Bruxelles, Editions du jeune barreau, 1992,p. 161,n° 32.
En ce sensen matière de cautionnement: A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, "Cautionnement",
Répertoirepratiquedu droitbelge. Complément t. V,Bruxelles, Bmylant, 1977, p. 164, n° 152.2.
En matière de cautionnement: P. VAN OMMESLAGHE, "Observations sur la théorie de la
cause (...)", op.cit., p. 358, n° 20; P.A. FORIERS, "Les sûretés personnelles traditionnelles -
Développements récents", op.cit., p. 161, n° 32; Ph. SIMLER, Cautionnement et garanties
autonomes, op.cit., pp. 173 et s. Voir sur cette question Bruxelles, 27 septembre 1978, J.C.B.,
1979, p. 268.
Enmatière de garantie autonome: L. SIMONT, "L'engagement unilatéral". Les obligations endroit
français et en droitbelge - Convergences et divergences, Bruxelles, Bmylant, Paris, Dalloz, 1994,
p. 23, n° 4; J. VAN RIJN, J. HEENEN, Principes de droit commercial, Bruxelles, Braylant, t. IV,
2èmeéd., 1988, p. 521,n° 656;Y. POULLET, "La garantie à première demande: un acteunilatéral
abstrait?". Mélanges J. PARDON, Bruxelles, Bruylant, 1996, p. 424, n° 12; C. MARTIN, M.
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Nous avons déjà dit pourquoi nous pensons qu'en ce qui concerne la cause,
cequi vautpourle cautionnement et lagarantie autonome doit également s'appliquer
à la lettre de patronage. Nous devons à tout le moins constater que les éléments de
discussion exposés ci-dessus lui sont applicables. A notre sens, la cause de la lettre de
patronage est double: eUe comprend tant les relations entre l'émetteur et la société
patronnée que les relations entre cette dernière et le créancier bénéficiaire
2. LE DOUBLE DEGRE D'ABSTRACTION: CRITERE DE
L'ACCESSOIRE ET DE L'AUTONOME
148." En 1974, SIMONT et BRUYNEEL écrivaient que "Toute sûretéprésente
un caractere accessoire puisque, par hypothèse, elle constitue lagarantie d'une obligation principale"
Une obligation est dite "abstraite" lorsque son existence est détachée de sa cause.
Le cautionnement, accessoire, est traditionnellement considéré comme un acte
abstrait.379 Pourtant, on admet aussi que le caractère abstrait exprime "une idée analogue
DELIERNEUX, "Les garanties bancaires autonomes", Répertoire pratique du droit belge,
Complément t. VIL Bruxelles, Bruylant, 1990,p. 563, n° 28.
On peut d'ores et déjà annoncer que cette conception de la cause sera au cœur d'importants
développements au Chapitre 6, notammentpour apprécier1' « accèsà l'information » de l'émetteur.
Cf. infra n° 276. Voir pourtant enmatière de lettre depatronage Bruxelles, 12 janvier 1993, Pas.,
1993, II, p. 142, où la Cour semble limiter la recherche de la cause "Dans les relations
interpersonnelles des parties à l'acte".
"Le cautionnement donné en garantie de toutes les obligations d'un débiteur envers son
créancier", note sous Cass., 7janvier 1972, Bruxelles, 23 février 1911,R.C.J.B., 1974, p. 214, n° 5.
Voir pourtant l'exemple de la Garantievertrag de droit allemand qui peut être émise même en
l'absence d'une relation principale. R.I.V.F. BERTRAMS, Bank Guarantees in International
Trade, 2déd., Paris-New York, ICC Publishing S.A., 1996, p. 36, n° II, cite aussi l'exemple de la
garantie émise paruneautorité locale garantissant des investisseurs deleurs pertes.
H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VI, Bruxelles, Bruylant, 1942, p. 888,
n° 908; Ph. SIMLER, Cautionnementet garanties autonomes, op.cit., p. 172, n° 183, rappelle que
«Le cautionnement était autrefois cité comme l'un des rares actes abstraits connus en droit
positif».
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mais non identique" au caractère autonome.^®® ^ faudrait en déduire que, puisque toute
sûreté est accessoire, la garantie autonome l'est également et que le cautionnement,
parce qu'il est abstrait, est analogue à un acte autonome! Ces apparentes
contradictions ne peuvent être résolues que par référence à la conception dualiste de
la causeque nous avons démontréeau point qui précède:
Le cautionnement est abstrait en ce qui concerne les relations entre la caution
et le débiteur principal (la caution ne peut en principe pas s'en prévaloir pour
échapper à ses obligations), mais il ne l'est pas en ce qui concerne les relations
entre ce dernier et le créancier. La caution n'est tenue que dans la mesure où
le débiteiar l'est. C'est ce qu'exprime son caractère accessoire
La garantie indépendante est abstraite en ce qui concerne les deux types de
relations. Le garant est tenu, quelles que deviennent ses relations avec le
débiteur principal et quoi que doive ce dernier C'est en cela qu'elle est
autonome.
Autrement formulé, le caractère autonome entraîne un double niveau
d'abstraction là où le caractère accessoire ne permet qu'un simple niveau
d'abstraction. Ce faisant, on examine les effets d'une situation dont il faut identifier
l'origine :
L. SIMONT, "Les garanties indépendantes", Rev. Banque, 1983, p. 589.
Sur l'incidence de ce caractère accessoire lorsque le cautionnement ne porte que surunepartie
de la dette principale, voir Cass., 5 février 1998, R..D.C., 1998, p. 754 suivant qui le paiement
partiel du débiteur s'impute d'abord sur la partie non cautionnée de la dette, sauf convention
contraire. Enannotation, on lira A. MEESIERTZHAGEN-LIMPENS, «Lecautionnement partiel :
un accessoire gênant»,R.D.C., 1998, pp. 719à 723,qui approuve.
Avec la réserve de l'appel manifestement abusif Cf. infra n° 156 et note. Pour une bonne
illustration de ces principes, voir Bruxelles (noté par erreur Trib. com. Bruxelles), 21 novembre
1997, R.D.C., 1998, p. 850, avec observations.
Suivant Liège, 15 septembre 1995, T.R.V., 1995, p. 684, cette double abstraction constitue le
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A. A titre principal : l'autonomie des volontés
149." Il nous paraît qu'en premier lieu, l'abstraction trouve sa source dans
l'autonomie des volontés. FORIERS remarque que "L^ principe de l'abstraction du
cautionnement, qui repose sur la volontéprésumée desparties ne constitue évidemment qu'une règle
supplétive. Rien n'empêche donc celles-ci de réintroduire dans leur convention certains aspects des
relations existant entre la caution etle débiteurprincipal". A l'inverse, il admet que "Tuesparties
peuvent conventionnellement créer des actes abstraits ou, en d'autres termes, renoncer à invoquer tout
oupartie des exceptions qu'ellespourraient normalement déduire de la cause de leurconvention"
Pour VAN OMMESLAGHE, la soumission de l'abstraction à la loi
d'autonomie est d'autant plus admissible qu'elle n'est jamais absolue puisqu'elle
connaît les réserves de l'ordre public et de l'interdiction de l'abus ou de la fraude aux
droits des tiers A ces tempéraments, il faut ajouter celui de l'article 1162 du Code
civil suivant lequel «Dans le doute, la convention s'interprète contre celui qui a stipulé, et en
faveur de celui qui a contracté l'obligation». Le doute sur le caractère autonome ou
accessoire de l'engagement joueen faveur de cette dernière qualification parce qu'elle
est la moins sévère L'autonomie de l'engagement peut donc reposer sm la seule
manifestation de volonté, du moment qu'elle ne soit pas équivoque.
«fondement même » de l'institution que serait la garantie autonome.
"Les sûretés personnelles traditionnelles - Développements récents", op.cit., p. 163, n° 39, p.
164, n° 40. Voir également J.H. HERBOTS, C. PAUWELS, E. DEGROOTE, «Overzicht van
rechtspraak - Bijzondere overeenkomsten 1988 - 1994 », T.P.R., 1997, p. 1216, n° 886, à proposde
l'arrêt de la Cour de cassation du 16décembre 1994commenté ci-après. Cf. infra n° 159èw.
"Les sûretés nouvelles issues de la pratique - Développements récents", op.cit, p. 393. Dans
deux arrêts du 18 mai 1999 et 15 juin 1999, la Cour de cassation française a récemment confirmé
l'importance de la volonté des parties en la matière; D., 2000, n° 5, Jurisprudence, pp. 112 et s.
avec la note Y. PICOD.
En ce sens à propos des sûretés personnelles : J. GHESTIN, « La qualification en droit français
des garanties données par une société mère au profit de sa filiale». Mélanges P. VAN
OMMESLAGHE,Bruxelles, Bruyant, 2000, p. 438.
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B. A titre subsidiaire : l'objet de l'obligation de garantie
150." A défaut de manifestation de la volonté des parties, il faut trouver un
critère permettant de déterminer le degré d'abstraction, le caractère accessoire ou
autonome, de l'obligation souscrite. C'est l'objet de cette dernière qui semble alors
déterminant:
L'objet de l'obligation de la caution estl'objet même de l'obligation garantie.
Cela ressort de l'article 2011 du Code civil en vertu duquel "Celui qui se rend
caution d'une obligation, se soumets envers le créanàer à satisfaire à cette obligation, si le
débiteur n'y satinaitpas lui-même" On en déduit que la caution ne peut pas
s'engager en cette qualité sur un objet différent de celui de l'obligation
principale
Au contraire, l'obligation du garant autonome a un objet distinct de celui de
l'obHgation dérivant du contrat de base. Le garant paie une dette propre.
Suivant J. GHESTIN, «La qualification endroit fi-ançais des garanties (...), op.cit., p. 441 : «Ce
qui caractérise essentiellement le cautionnement, c'est que la caution s'oblige à payer la dette
même du débiteur principal en cas de défaillance de ce dernier». Dans le même sens: A.
MEINERTZHAGEN-LIMPENS, Répertoire pratique du droit belge, op.cit., p.. 139, n° 15, p.
165, n° 155; P. GEORTAY, "Réaffïrmationdu caractère accessoire du cautionnement: im arrêt en
trompe-l'oeil?", notesous Cass., 16décembre 1994, J.T., 1996, p. 857, n° 18.
Voir cependant la particularité des cautionnements d'obligations de donner ou de faire (autres
que de payer) dont l'exécution en nature ne peut être exigée que du débiteur lui-même. Dans ces
cas, la garantie «Porte moins sur l'obligation principale elle-même que sur celle d'indemniser le
créancier garantiencas d'inexécution ducontratpar le débiteur» ; Ph. SIMLER, Cautionnement
etgaranties autonomes, op.cit., p. 192, n°209. Voir aussi T'KINT, Sûretés, op.cit., p. 362, n° 726,
suivant qui "L'obligation de la caution estune obligation distincte de l'obligation garantie." Ceci
paraît devoir être compris dans le sens que le contrat de cautionnement est un contrat distinct du
contrat principal autorisant que l'obligation de la caution soit effectivement soumise à des
modalités différentes de celle du débiteur principal (ce qu'autorise d'ailleurs expressément l'article
2013, alinéa 2 du Code civil). Cf. infra n° 151,152 et notes.
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèseU.c.L. 157
Sauf lorsque les parties en conviennent différemment, c'est l'objet même de
l'obligation dérivant du contrat de sûreté qui détermine son caractère accessoire ou
autonome et, par voie de conséquence, son degré d'abstraction - simple comme le
cautionnement ou double comme la garantie autonome.
151." Sur cette question, on ne peut manquer de relever une particvilarité du
droit néerlandais qui, en complément des catégories évoquées ci-dessus, distingue
expressément une forme de «garantie dépendante». Suivant ce mécanisme
(partiellement défini, à l'article 863, Boek 7,Titel 14du NBW le garant s'engage à
une obligation dépendant de l'exécution de l'obligation du débiteur principal bienque
son objet ne soit pas identique. L'article 863 a pour effet de rendre applicable à
pareille garantie, lorsqu'elle est émise par une personne physique agissant en-dehors
de ses activités professionnelles, les dispositions qui concernent plus spécifiquement
la caution non professionnelle (Boek 7, Titel 14, Afdeling 2 du NBW). Cette
hypothèse du droit néerlandais confirme deux choses :
- d'une part, c'est bien l'identité d'objet des obligations du débiteur
principal et du «garant» qui détermine en principe la qualification de
« caution ».
La disposition s'applique aux « overeenkomsten, waarbij iemand (...) zich verbindt tôt een
bepaalde prestatie voor het geval een derde een bepaalde verbintenis met een andere inhoud
jegens de schuldeiser niet nakomt ».
Comme déjà évoqué, le caractère accessoire de la caution peut être atténué par référence à la
seule obligation d'indenmiser le dommage résultant spécifiquement de l'inexécution de la dette
principale. La nuance se retrouve également en droit néerlandais. Voir J.W.H. BLOMKWIST,
Borgtocht, Deventer, Kluwer, 1998, p. 6 : «De borg verplicht zich tôt het geheel of gedeeltelijk
verrichten van dezelfde prestatie als de hoofdschuldenaar of tôt het geheel of gedeeltelijk
vergoeden van de schade die de schuldeiser lijdt wanneer de hoofdschuldenaar zijn verplichting
niet nakomt ».
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La preuve en est que lorsque cet objet n'est pas identique, l'application de
certaines règles du cautionnement doit être spécifiquement prévue par la
loi.
- d'autre part, ce sont les parties qui maîtrisent la question de
l'opposabilité des exceptions inhérentes à la dette principale - quelle que
soit la qualification du mécanisme choisi.
Même en convenant d'une « garantie », les parties conservent toute
liberté de stipuler le caractère accessoire, voire subsidiaire des obligations
du garant. L'autonomie des volontés est bien le critère fondamental.
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§2. ENJEUX
1. OBJET DE L'OBLIGATION DE GARANTIE
152.- L'objet de l'obligation dérivant de la garantie accessoire est l'objet
même de l'obligation garantie. Enmatière de cautionnement, le législateur en a déduit
les deux règles suivantes:
"Le cautionnement nepeut exister que sur une obligation valable" (article 2012, alinéa 1
du Code civil)
"Le cautionnement ne peut excéder ce qui est dûpar le débiteur, ni être contracté sous des
conditionsplus onéreuses. Ilpeut être contractépour unepartie de la dette seulement, et sous
des conditions moins onéreuses" (article 2013, alinéa 1-2 du Code civil).
Cest également l'identité de l'objet qui justifierait que l'on puisse interpréter
l'obUgation de lacaution par référence au contrat prinrip^l 392
153." Au contraire, l'objet de l'obligation dérivant de la garantie autonome
est différent de celui de l'obligation garantie. En ce qui concerne la garantie
indépendante, on admet ainsi qu'elle puisse "Excéder ce qui est dû par le débiteur ou être
' ' Une seule exception est prévue àl'alinéa 2: il s'agit de la caution de l'obligation pouvant être
annulée en raison d'une exception purement personnelle à l'obligé. On sait par ailleurs que le
caractère accessoire de la sûreté n'a pas été retenu pour faire obstacle au cautionnement de dettes
futures.
En ce sens: L. SIMONT, A. BRUYNEEL, "Le cautionnement donné en garantie de toutes les
obligations dun débiteur envers son créancier", op.cit., p. 229, n° 17, qui précisent cependant que
la faculté pour le juge de tenir compte de l'obligation garantie est "Etrangère au principe de
l'accessoire stricto sensu dont la seule portée est de caractériser le contrat dont /'exécution
suppose l'existence d'une obligation principale". Voir également A. MEINERTZHAGEN-
LIMPENS, Répertoirepratique dudroitbelge, op.cit., p. 139, n° 17.
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contractée à des conditionsplusstrictes" Du point de vue de l'interprétation, l'autonomie
explique aussi que l'on ne retienne souvent que le caractère littéral de l'engagement
du garant "En ce sens que saportée ne peut être définie qu'en se référant aux termes de la lettre
qu'ila adressée au bénéficiaire"
2. OPPOSABILITE DES EXCEPTIONS INHERENTES A LA
DETTE
154.- Quelle que soit la nature, accessoire ou autonome, de la garantie, elle
revêt en principe un premier degré d'abstcaction qui empêche le garant de se
prévaloir des vicissitudes affectant ses relations avec le débiteur. Il n'en irait
autrement qu'en cas de manifestation expresse de la volonté contraire des parties
C'est essentiellement au second degré de l'abstraction - celui des exceptions
inhérentes à la dette principale - que la différence se manifeste.
393 p Sûretés, op.cit., p. 411, n° 824. Le caractère autonome pourrait notamment entraîner
une telle obligation de résultat qu'elle couvrirait les risques du fait d'un tiers oude force majeure.
Voir C. MARTIN, M. DELIERISTEUX, "Les garanties bancaires autonomes". Répertoire pratique
du droit belge. Complément t. VII, Bruxelles, Bruylant, 1990, p. 563,n° 26.
J. VAN RIJN, J. HEENEN, Principes, op.cit., p. 521, n° 656. F. T'KINTet W. DERIJCKE, "La
garantie indépendante à l'ombre des apparences", op.cit., p. 441, n° 15, soulignent que la volonté
des parties peut avoir intégré dans la garantie certains éléments du contrat de base. Ce demier
pourraitainsidevenir un élément d'interprétation mais, même dans cettehypothèse, ce seraitencore
par le biais du texte de la garantie. Sur le formalisme de la garantie autonome, voir D. DE
MAREZ, « Garantieformalisme als eerste maatstaf bij de beoordeling van een beroep op een
bankgarantie en de toepassing van deze regel bij de beoordeling van een 'extend or pay' -
verzoek», DAOR, 2000, n° 56, p. 312, n° 27, qui relève opportunément l'obligation de contrôle
que ce formalisme met à charge du garant (délai, bénéficiaire, documents, etc...). Pour une
application deces règles, voir Bruxelles (noté parerreur Trib. com. Bruxelles), 21 novembre 1997,
R.D.C., 1998, p. 850, avec observations ; Com. Bruxelles, 5 février 1996, R.W., 1996-1997, p.
1263; Com. Tumhout, 30 octobre 1995, R.W., 1996- 1997, p. 328. Concernant l'interprétation de
lagarantie autonome, voir aussi J.-F. ROMAIN, «Principes d'interprétation et dequahfication des
garanties indépendantes 'à première demande' »,R.G.D.C., 1989, pp.429à 447.
Cf. supra n° 149.
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155." La caution peut suivantl'article 2036 du Code civil "Opposer au créancier
toutes les exceptions qui appartiennent au débiteurprincipal et qui sont inhérentes à la dette"
T'KINT précise que cela concerne tant l'existence que l'étendue de l'obligation
principale On considère que la règle est de l'essence du cautionnement - contrat
accessoire. Les parties ne pourraient y déroger sans, en réalité, sortir de cette
qualification
A la règle de l'opposabilité des exceptions inhérentes à la dette, il faut rattacher
le principe suivant lequel la caution n'est tenue que si le débiteur principal ne paie pas
et ne peut être actionnée qu'après des poursuites (restées infructueuses) contre ce
dernier. C'est ce qu'exprime le caractère subsidiaire de son engagement qui la distingue
du codébiteur solidaire, tenu à titre principal. Le codébiteur peut cependant se
prévaloir des exceptionsinhérentes à la (sa) dette.
"Subsidiaire" et "accessoire" ne peuvent donc être confondus. Smvant
MEINERTZP1A.GEN-LIMPENS, "'Le caractère subsidiaire n'estdoncpas une caractéristique
du contrat de cautionnement mais une caractéristique de l'engagement de la caution. Ses effets ne sont
Dans un arrêt du 12 octobre 2000, 2000, p. 1676, la Cour de cassation a précisé la
portée de cette règle ; « Que ces exceptions peuvent résulter d'une cause de dissolution du contrat
principal, hormis la résolution de celui-ci pour inexécution des obligations du débiteur
principal ». La réserve est de bon sens car c'est précisément cette inexécution que la caution est
censée garantir.
Sûretés, op.cit, p. 372, n° 748.
Conformément à nos précédents commentaires suivant lesquels les parties peuvent créer entre
elles des actes abstraits. Voir cependant F. T'KINT, Sûretés, op.cit., p. 374, n° 750, qui considère
que la clause par laquelle une caution renonce à l'article 2036 du Code civil devrait être réputée
non écrite. La question est aussi de voir dans quelle mesure la caution peut mesurer la portée de son
engagement. A noter que la caution peut s'engager "à première demande". Dans ce cas, elle ne
renonce pas aux exceptions du débiteur principal mais seulement au délai pour s'en prévaloir. Voir
Cass., 16 décembre 1994, R.W., 1995-1996, p. 322, avec la note E. DIRIX, «Variaties op de
borgtocht» ; Anvers, 28 novembre 1995, R.W., 1996-1997, p. 359. Suivant Com. Bruxelles, 11
février 1999, R.D.C., 2000, p. 725 ; «La clause 'à première demande' n'a d'autre portée que
d'opérer un renversement du fardeau de la preuve sans que l'engagement de la caution ne soit
détaché de sa cause ».
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perceptibles qu'au moment de l'exécution du contrat de cautionnement " Constatons en tout
cas qu'on peut déroger au caractère subsidiake de l'engagement de la caution sans
toucher au caractère accessoire de son contrat. Mais le premier (lorsqu'il est
maintenu) ne peut se concevoir sans l'autre; le subsidiaire suppose l'accessoire, et non
l'inverse.
156." Aucontraire de la caution, legarant autonome nepeutpas seprévaloir
des exceptions inhérentes à la dette principale. La seule demande de paiement suffit
en principe à le contraindre à l'exécution (d'où l'utilisation fréquente des termes «à
première demande», «inconditionnel», etc... Parfois, la garantie est documentaire en
ce que son paiement est subordonné à la production de documents précis inventoriés
dans le texte même de la garantie. Même dans cette hypothèse, la garantie reste
abstraite car la seule production des documents suffit à en exiger le paiement, sans
que le garant ne puisse élever de contestation quant à la sincérité des documents
produits.
Seule la démonstration d'un appel abusif permet de réintégrer dans l'exécution
de la garantie des éléments ayant trait à l'exécution du contrat principal. Encore faut-
il que l'abus soit manifeste .
399 'Repertoirepratique du droit belge, op.cit., p. 140,n° 18.
C'est ce qu'indiquent, en pratique, les nombreuses dérogations à l'article 2021 du Code civil
qui, de manière supplétive, instaure lebénéfice de discussion. De telles dérogations n'ont pas pour
effet de modifier l'essence du cautionnement, contrairement à ce qui se passe avec l'article 2036
qui exprime son caractère accessoire.
''Oi Sur cette question, voir Cass. com., 18 mai 1999, D., 2000, p. 113. Voir aussi Liège, 8 juin
1999, 2000, p. 1680, où la Cour admet, conformément aux usages et à la pratique
internationale, le caractère enprincipe indépendant des garanties bancaires, même en l'absence de
mention « à première demande ».
Le seul abusne suffitpas. Il faut qu'il soitmamfeste ou, suivant la formule désormais consacrée
du professeur VASSEUR, qu'il «crève les yeux ». Voir sur cette question lamotivation de Liège,
15 septembre 1995, T.R.V., 1995, p. 684. Voir aussi Bruxelles, 7 juin 1995, R.W., 1995-1996, p.
1239. En droit néerlandais, les critères expriment une idée identique. Ce sont ceux de l'appel
«kennelijk willekeurig of bedrieglijk ». Voir F.H.J. MIJNSSEN, J.M. BOLL, De bankgarantie.
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3. VALIDITE DU CONTRAT
157." Conformément à l'article 1108 du Code civil, la validité d'iin contrat
dépend notamment de l'existence et de la Hcéité de sa cause. Déterminer le contenu
de cette dernière, et en particulier l'abstraction de la garantie par rapport à l'opération
principale, influence nécessairement l'examen de la validité de la garantie. Cette
question est davantage examinée au Chapitre 5 à propos notamment des
conséquences de la nullité ou de la résolution du contrat principal
4. SORT DE LA GARANTIE EN CAS DE CESSION DE
L'OBLIGATION PRE^CIPALE
158.- La garantie accessoire suit automatiquement l'obligation principale
qu'elle est censée garantir en cas de cession de ceUe-ci. Tel n'est pas le cas de la
garantie autonome, ce qui ne va d'ailleurs pas sans poser des difficultés pratiques:
l'ancien créancier, bénéficiaire de la garantie, peut encore tenter de s'en
prévaloir, précisément en raison de son indépendance par rapport à
l'obligation principale, alors que plus rien ne lui est dû.
Zwolle, Tjeenk Willink, 1984, pp. 58 à 62, 121 à 134. Sur la question plus spécifique des moyens
de faire obstacle au paiement (saisie-conservatoire ; interdiction de paiement), voir H.J.
PABBRUWE, Bankgarantie, op. cit., pp. 45 à 59. En droit anglais, la preuve de l'abus doit être
« clear » or « beyond (reasonable) doubt ». Pour un examen de droit comparé de cette question,
voir R.LV.F. BERTRAMS, Bank Guarantees in International Trade, 2d éd., Paris-New York, ICC
Publishing S.A., 1996, pp. 258 et s.
403 Cf. infra n° 174 à 177.
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le nouveau créancier se retrouve sans garantie, le caractère le plus souvent
littéral de la garantie autonome l'empêchant en tout état de cause de s'en
prévaloir.
5. EXTINCTION PAR VOIE ACCESSOIRE
159." En principe, on ne conçoit pas qu'une sûreté, personnelle ou réelle,
subsiste si l'obligation garantie a disparu. La solution se vérifie en matière de
cautionnement où l'extinction de l'obligation principale entraîne l'extinction de
Iobligation de la caution''®^. Elle doit cependant être rejetée en matière de garantie
autonome dont ce caractère "Exclut par hypothèse toute extinction par voie
"406accessoire
Recormaître l'autonomie de la lettre de patronage, ce serait appliquer en la
matière les solutions retenues en matière de garantie autonome. On le ferait avec la
même rigueur, mais aussi avec les mêmes réserves - et notamment celles de l'appel
manifestement abusif alors que l'obligation principale serait à l'évidence exécutée .
404 En ce sens àpropos de la garantie autonome; K. VLIEGEN, "Autonome garanties", op. cit., p.
213, n° 225. La même solution est généralement défendue aux Pays-Bas. Voir H.J. PABBRUWE,
Bankgarantie, op. cit., pp. 65 à 67, et les référencescitées.
Voir ci-après nos commentaires de l'arrêt de la Cour de cassation du 16 décembre 1994. Cf.
infra n° 159Z)w.
F. TKINT, Sûretés, op.cit., p. 432, n° 858. Sur l'incidence de l'autonomie sur l'expiration de la
garantie, voir Com. Bnixelles, 10 janvier 1992, R.D.C., 1993, p. 1052; Com. Bruxelles, 15
décembre 1992, iî.D.C., 1993, p. 1055, avecobservations.
En matière de garantie autonome, J. VAN RIJN et J. HEENEN, Principes, t. IV, op.cit, p. 527,
n° 659, soulignent pertinemment que l'exécution du contrat principal n'est pas nécessairement un
obstacle à1appel de la garantie. Tout dépend de son libellé : "Si elle couvre, parexemple, les vices
cachés de lachose livrée, lebénéficiairepeut encore avoir des droits contre l'exportateur".
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159fois.-NOTE DE TTJRISPRTJDENCH:
Dans un arrêt du 16 décembre 1994 la Cour de cassation a eu
l'occasion de rappeler certaines des règles qui viennent d'être résumées. Les
faits de la cause étaient les suivants:
La Société nationale du crédit à l'industrie détient un gage sur le fonds de
commerce d'une S.A. Data Systems en garantie de sa dette. Celle-ci est
également garantie par des cautions solidaires. La société ayant été déclarée en
faillite, le curateur est mandaté par la banque de la réalisation du fonds de
commerce. Le produit de la vente est suffisant pour amortir l'intégralité de la
dette de la société faMe mais le curateur, qui l'a effectivement perçu, ne le
remet qu'en partie à sa mandante. Celle-ci s'adresse en conséquence aux
cautions, qui refusent des'exécuter prétendant que leur engagement a pris fin.
Saisi du litige, le tribunal de première instance de Malines condamne les
cautions à payer. La Cour d'appel d'Anvers confirme la décision, mais son arrêt
est censurépar la Cour de cassation qui adoptele raisonnement suivant:
"Attendu que l'obligation de la caution est, par nature, une obligation
accessoire; qu'il s'en suit spécialement que lorsque la dette principale estpayée,
la caution estdéchargée;
(...)
Qu'une clause par laquelle la caution renonce anticipativement à opposer
l'exception que ladetteprincipale estpayée, apour conséquence que l'obligation
de la caution devient étrangère à l'obligationprincipale etest contraire à l'essence
même du cautionnement;
Attendu que l'arrêt a décidé que le curateur a agi en tant que mandataire de la
défenderesse, que leproduit de lavente dufonds de commerce était suffisantpour
couvrir la créance de la défenderesse contre la SA. Data Systems et que les
sommes d'argent ont été versées entre les mains du mandataire; que l'arrêt
énonce ainsique l'obligationprincipale est éteinte;
Cass., 16 décembre 1994, Pas., 1994,1, p. 1110; J.L.M.B., 1995, p. 998; R.W., 1995-1996, p.
322 avec la note E. DIRIX, "Variaties op de borgtocht"; J.T., 1996, p. 853 avec la note P.
GEORTAY, "Réafïïrmation du caractère accessoire ducautionnement: unarrêt entrompe-l'oeil?"
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Qu'il considère en outre, d'une part, que les demandeurs étaient des cautions
solidaires, admettant ainsi qu'il s'agissait d'obligations accessoires, mais aussi
que, les demandeurs ayant renoncé à toute exception ou tout moyen pouvant les
libérer de leur obligation, ils ne peuvent invoquer lepaiement de la dette comme
moyen dedéfense contre le créancier;
Attendu que, après avoir qualifié de cautionnement la convention conclue entre
les demandeurs et la défenderesse, lesJuges d'appel ne pouvaient décider sans
violer les articles 2011 et2036 du Code civil, que les cautions restaient tenues
en vertu de la clauseprécitée, la detteprincipalefût-ellepayée;"
Il importe de relever la qualification de "cautionnement" retenue par la
Cour d'appel. Comme l'indique le dernier attendu, c'est elle (et elle seule) qui
justifie en l'espèce la censure de la Cour de cassation.
Nous profitons de cette jurisprudence pour rencontrer une apparente
contradiction que le lecteur aura pu déceler dans nos commentaires. N'est-il pas
contradictoire;
- d'une part, d'affirmer que les relations débiteur-créancier (l'obligation
principale) font partie de la causedu cautionnement,
- d'autre part, de rappeler la règle suivant laquelle la cause n'importe qu'à la
formation du contrat, la disparition de la première ne pouvant pas en
principe justifier l'extinction du second,
- enfin, d'admettre pourtant, par référence à la nature accessoire du
cautionnement, que l'extinction de l'obligation principale entraîne
l'extinction de l'obligation de la caution?
L'apparente contradiction peut être résolue par référence à l'identité
d'objet que nous avons déjà relevée entre l'obligation de la caution et celle du
débiteur principal 409 si, dans les circonstances de l'arrêt de la Cour de
cassation du 16 décembre 1994, le cautionnement prend fin, ce n'est pas en
raison de la disparition de sa cause, mais en raison de la disparition de son
objet. Or, il ne fait aujourd'hui plus guère de doute que, comme l'a justement
exprimé FORIERS dans son étude désormais de référence, "Chaquefois qu'une
Cf. supra n° 150 - 151.
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convention valablementforméeperdson objet ou qu'elle devient impossible à exécuter à la suite
de la disparition de l'objet d'une obligation essentielle, elle est dissoute de plein droit
indépendamment de la cause de cette situation"
C'est donc la disparition de l'objet, et elle seulement, qvii justifie
l'extinction du cautionnement.^n Les initiateurs du pourvoi ayant conduit à
l'arrêt de cassation du 16 décembre 1994 ne s'y étaient d'ailleurs pas trompés,
en appuyant leurs moyens tant sur les articles 2011, 2012 et 2036 du Code civil
(qui organisent le caractère accessoire du cautionnement) que sur ses articles
1108 et 1126 (qui règlentl'objet des contrats en général).
"Observations sur la caducité des contrats par suite de la disparition de leur objet ou de leur
cause", notesous Cass., 28 novembre 1980, R.C.J.B., 1987, p. 97, n° 20.
C est également l'opinion de P.-A. FORIERS qui précise: "Ces principes incontestables
expliqués par l'idée d'accessoire trouvent en réalité leurfondement dans la théorie de l'objet.".
Ibidem, p. 90, n° 15. Pour nous, l'idée d'accessoire n'est pas absente. Nous espérons avoir
démontré qu'elleestprécisément uneconséquence del'identité d'objet.
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§3. SAUF MANIFESTATION EXPRESSE D'UNE
VOLONTE CONTRAIRE, LA LETTRE DE
PATRONAGE EST UN CONTRAT AUTONOME
160." De tous les auteurs que nous avons consultés, seule BAILLOD sepose
expressément la question du caractère accessoire, ou non accessoire, de la lettre de
patronage 4^2 arrive à une conclusion que nous ne partageons pas et nous nous
en expliquerons plus loin. Tous les autres auteurs se prononcent incidemment sur le
sujet, mais font preuve parfois d'une incohérence que l'analyse préalable à laquelle
nous avons procédé lexir aurait probablement permis d'éviter.
1. DISCUSSION
161.- Ainsi, VERBEKE et BLOMMAERT reconnaissent le caractère
subsidiaire et conditionnel de la lettre de patronage: pour la mettre en oeuvre, le
bénéficiaire doit démontrer que le débiteur esten tort de ne pas payer. De même, ils
admettent que l'émetteur peut soiilever les exceptions inhérentes à la dette. Alors
qu'il s'agit là des principales caractéristiques de l'accessoire, il concluent pourtant au
caractère non accessoire de la lettre de patronage. Et c'est ce qui les guide dans leur
solution en ce qm concerne la cession de la dette principale: povir eux, elle n'emporte
pas d'office celle de la lettrequidoit faire l'objetd'uneconvention distinrte 413
Suivant MEINERTZHAGEN etDELIERNEUX, "Le caractère autonomepropre
à lagarantie abstraite est indéniablementprésentpuisque l'objet de l'obligation de la société mère est
indépendant de celui de lafiliale. Sans doute pouvons-nous retenir le caractère abstrait, car l'on
imagine mal que la société mère puisse invoquer à l'égard du créancier des exceptions tirées de ses
R. BAILLOD, "Les lettres d'intention", RTD corn, 1992, pp. 574et s.
A. VERBEKE, D. BLOMMAERT, "Patronaatsverklaringen", op.cit, pp. 41-42.
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rapports avec safiliale. En revanche, le caractère inconditionnel de lagarantie abstraite semblefaire
défaut. On ne voit, en effet, pascomment le créancierpourrait exiger l'exécution de l'obligation de la
société mère sans d'abord apporter lapreuve de la déficiencefinancière de lafiliale. Nouspensons (...)
qu'il s'agit d'un engagement accessoire qui se différenciepar lamême de lagarantie abstraite"
L'impossibilité po^ la société mère d'invoquer des exceptions tirées de ses
rapports avec la filiale est une abstraction du premier degré qui, contrairement à ce
que laissent entendre ces auteurs, n'est pas propre à la garantie autonome mais se
retrouve aussi en matière de cautionnement. Par contre, l'exigence de la preuve
préalable de la déficience financière de la filiale témoigne d'une subsidiarité
incompatible avec le caractère autonome constaté au début de leur citation.
Suivant TERRAY, "L'engagement que prend le tiers intervenant, qu'il soit garant ou
auteur d'une lettre de confort, n'est que l'accessoire de celui du débiteur, et ne sera mis en jeu
qu'éventuellement, dans le cas d'une défaillance du débiteur" Pourtant il reconnaît que
"Contrairement au cautionnement, où l'étendue de l'obligation dugarant ne peut excéder celle du
débiteurprincipal, la lettre de confortpourrait occasionnerpour son auteur une charge plus lourde
que le seul montant de la lettre confortée". Accessoireou autonome? On n'en sort pas.
162.- BAILLOD a le mérite d'avoir stigmatisé ces solutions contradictoires.
Elle reprend et approuve SYNVET, dans son analyse de l'objet de la lettre, lorsqu'il
dit que "1m 'vraie' lettre d'intention ne peut être que celle dans laquelle on ne rencontre pas le
critère distinctif du cautionnement, à savoir son caractère accessoire. Uobligation de la caution se
trouve dans une dépendance directe etétroitepar rapport à l'obligation garantie. 1mlettre d'intention
ne se singularise que si l'obligation qu'elle engendre ne constituepas le décalque de celle au service de
A. MEINERTZHAGEN, M. DELIERNEUX ,"Les lettres de patronage", op.cit, K.18.
J. TERRAY, "La lettre de confort". Banque, 1980, p. 330.
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laquelle elle est mise. Sous ce rapport, lapromesse d'alimenter la trésorerie d'une filiale n'estpas
l'accessoire de la dette de cette société: c'est une obligation dont l'objet estpropre"
Nonobstant l'autonomie de l'objet de la lettre, BAILLOD plaide en favetir de
son caractère accessoire; "1 '^obligation du souscripteurprésente donc une autonomie certainepar
rapport à celle du tiers. Pourautanton ne peutpas nier qu'elle se trouve dans la dépendance de la
dette du tiers (...). Par exemple, l'engagement du souscripteurprendrafin de façon non douteuse.
tout comme le fierait celui de la caution, avec la disparition de l'obligation principale par suite de
paiementpar ledébiteur, dation enpaiement, compensation, mais aussi annulation (...)" C'est
nous qui soulignons... et qui doutons. BAILLOD aussi d'ailleurs. Ainsi, lorsque
l'extinction de l'obligation principale est directement liée à l'insolvabilité du débiteur
et plus précisémentà l'application du droit des procédures collectives, elle admet que
la règle de l'accessoire ne devrait pas s'appliquer:
"Uouverture d'une procédure de redressementjudiciaire à l'encontre du tiers confiorté établit
ipso facto l'inexécution de l'obligation du souscripteur de la lettre d'intention. Dès cet
instant, les conditions de sa responsabilité contractuelle sont remplies etil doit réparation au
destinataire de la lettre. Uextinction ultérieure éventuelle de la dette impayée par l'ejfiet
d'une disposition du droit desprocédures collectives ne sauraità notre avis remettre en cause
cet acquispour le créancier.
La même raison (...) fiait que, même sans solution expresse, le souscripteur ne pourra
invoquer à son profit les remises de dette ou les prorogations de terme consenties au tiers
dansle cadre de laprocédure"
H. SYNVET, "Qualification de la lettre d'intention et détermination de la loi applicable aux
pouvoirs des dirigeants sociaux", note sous Cass. com., 21 décembre 1987,Rev. sociétés, 1988, p.
404.
R. BAILLOD, "Les lettres d'intention", op.cit, p. 575, n° 51.
Ibidem, p. 577, n° 56.
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Tout en reconnaissant l'autonomie de l'obligation de l'émetteur de la lettre,
BAILLOD persiste à en affirmer le caractère accessoire même si elle reconnaît que
certaines de ses conséquences ne sont pas tenables, particulièrement en cas de
procédure collective. EUe en conclut que le caractère accessoire de la lettre
d'intention "Doù être conjugué avec l'originalité de l'objet de l'obligation du souscripteur, etdonc
les conséquences de ce caractère accessoire ne sont pas exactement les mêmes que pour le
cautionnement" Force est de reconnaître que cette conclusion offre peu de sécurité
juridique.
2. CONCLUSION
163.- Il est temps de trancher. Nos importants préliminaires nous
permettront d'être relativement succinct. En matière de lettre de patronage et par
application de ce qm précède, la situation nous paraît pouvoir être résumée comme
suit:
A titre principal: l'autonomie de la volonté des parties
La lettre de patronage est un contrat ^20 l^s deux parties disposent de la
liberté d'organiser conventionneUement le degré d'abstraction de leur sûreté
et partant son caractère accessoire ou autonome. Il suffit que leur volonté ne
soit pas équivoque.
Cette liberté ne connaît que les limites de l'abus manifeste. C'est la solution
applicable en matière de garantie autonome Les motifs qui la fondent
justifient qu'on l'étende à lamatière des lettres de patronage.
^^^Ibidem,p. 577, n° 57.
'*20 Cf.supra n° 124à 127.
Cf. supra 156.
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A titre subsidiaire: l'objet de l'obligation de garantie
A défaut de manifestation non équivoque de la volonté des parties, le
caractère accessoire ou autonome de la lettre de patronage est fonction de
l'objet de l'obligation mise à charge de l'émetteur. Deux hypothèses doivent
alors être distinguées:
1. La lettre témoigne de l'intention de l'émetteur de se substituer à la
société patronnée dans l'exécution de ses obligations.
L'obligation de l'émetteur a alors un objet identique à celle de la
société patronnée. La sûreté revêt incontestablement un caractère
accessoire. Mais nous avons déjà exposé les raisons pour lesquelles il
nous semble que, dans cette hypothèse, la lettre de patronage doit être
requalifiée en cautionnement L'accessoire n'est que la suite
logique de cette requalification.
2. La lettre n'entraîne aucune substitution du débiteur et l'objet de son
obligation est distinct de celui de l'obligation garantie.
C'est, de loin, l'hypothèse la plus fréquente. Par application des règles
qui précèdent, il faut ici reconnaître à la lettre de patronage un
caractère autonome, avec toutes ses conséquences telles qu'elles ont été
identifiées au paragraphe 2 ci-dessus
Cf. supra n° 11 - 12.
Voir en ce sens: P. WAUTELET, "De Patronaatsverklaring in het Internationale Privaatrecht",
Jura Falconis, 1996-1997, p. 323, qui, en reconnaissant le caractère non accessoire de la lettre de
patronage, estime nécessaire de préciser qu'elle n'amène jamais l'émetteur à intervenir comme
second débiteur.
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164.- La reconnaissance du caractère autonome de la "vraie" lettre de
patronage est conforme aux solutions pratiques jusqu'à présent admises en ce qui
concerne le fait que:
la lettre pourrait entraîner une charge plus lourde que celle de la dette
principale ^24^
la garantie ne suit pas automatiquement l'obligation principale en cas de
cession
les obligations de l'émetteur sont maintenues en cas de procédure collective,
et plus particulièrement de faillite de la société patronnée "^26.
Parcontre, l'autonomie deprincipe attribuée à lalettre de patronage risque de
surprendre 427 en ce que:
d'une part, son exécution ne devrait pas être subordonnée à la preuve
préalable de la défaillance de la société patronnée.
Avec S. PIEDELIEVRE, «L'efficacité des lettres de confort», Droit &Patrimoine, 1996, p.
61, il faut admettre que l'hypothèse ne pourrait qu'être exceptionnelle en raison de la règle de
l'article 1150 du Code civil qui exclut en principe la réparation du dommage contractuel
imprévisible. Dans lemême sens : R. MARTY, «Lettre d'intention entre sociétés : une garantie en
clair-obscur», R.F.C., 1999,p. 74.
"^25 En marge de cette question, voir Bruxelles, 11 octobre 1999, R.P.S., 2000, p. 146. Le litige
portait sur l'apport des engagements dérivant d'une lettre de patronage dans le cadre de la
transmission à titre universel résultant de la scission de la société émettrice.
Voir à cetégard l'analyse deBAILLOD résimiée ci-dessus. Cf supra n° 162.
Voir par exemple X. BARRE, La lettre d'intention, Paris, Economica, 1995, p.95, n° 153, p.
96, n° 154, pour qui il ne semble pas faire de doute que la lettre est un contrat accessoire, son
éventuelle autonomie nepouvant sedéduire que de dispositions claires encesens (le raisonnement
est inversé par rapport au nôtre).
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d'autre part, l'émetteur n'aucait pas la possibilité de se prévaloir des
exceptions inhérentes à la dette principale, notamment ceUe liée à son
extinction.
165." L'apparente gravité de ces conséquences, qui vont à l'encontre de ce
qui est généralement admis "^^8^ doit être relativisée:
1. L'absence de subsidiarité caractérise toutes les garanties autonomes et la quasi-
totaHté des cautionnements où on renonce au bénéfice de discussion. Il n'y a là
rien d'exorbitant.
2. L'inopposabilité des exceptions inhérentes à la dette vaut également en matière
de garantie autonome où elle est tempérée par l'interdiction de l'appel
manifestement abusif. Laréserve estbien évidemment applicable iciaussi.
3. L'autonomie de la lettre en fonction de l'objet de l'obligation de l'émetteur ne
vaut que comme règle subsidiaire. Les parties conservent la liberté d'organiser
et de modaliser le degré d'abstraction de lagarantie.
166." Nous pensons avoir suffisamment démontré l'autonomie de principe
de la lettre de patronage. Nous en avons indiqué les conséquences. Il est donc
possible de dégager les critères qui - sur des questions importantes (l'opposabilité des
exceptions, la subsidiarité) - apportent une sécurité juridique qui faisait jusqu'à
présent défaut. Le mécanisme ne peut qu'en être amélioré. Nous sommes conscient
Saufpeut-être en droitallemand où la doctrine semble disposée à reconnaître l'autonomie de la
lettre de patronage : L. MICHALSKI, «Die Patronatserklârung », Wertpapier Mitteilungen, 1994,
p. 1237.
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du fait que l'analyse va partiellement à l'encontre de la manière avec laquelle la lettre
de patronage est souvent perçue par la pratique. Il lui appartiendrait désormais de
tirer les conséquences de ce quiprécède en faisant reposer les caractères accessoire et
subsidiaice de la lettre sur des dispositions expresses '^ ^9 _c'est la seiile nécessité des
clauses en ce sens - lorsque telle est l'intention commune des parties à la lettte -
qu'établiraient nos commentaires.
A défaut, on peut penser que, dans de nombreux cas, l'autonomie de principe
reconnue aux lettres de patronage compensera avantageusement le côté
apparemment peu contraignant de leur formulation. C'est la règle du "P^^er d'abord,
discuter ensuite", dont l'efficacité n'est plus à démontrer dans le commerce international.
Par la reconnaissance de l'autonomie de la lettre, elle serait appliquée, non plus
seulement aux garanties qm visent le paiement direct du créancier bénéficiaire, tn^is
aussi aux engagements qui ne visent que la recapitalisation de la société patronnée ou
la mise à disposition de moyens financiers.
Voir aussi R. MARTY, «Lettre d'intention entre sociétés : une garantie en clair-obscur»,
R.F.C., 1999, p. 71, pour un tel conseil.
L. du Jardin - LALETTRE DEPATRONAGE - thèse U.c.L. 186
Concrètement, cela signifie que le bénéficiaite pourrait exiger de l'émetteur
l'exécution de ses engagements juridiques (quels qu'ils soient), sans devoir entamer
l'examen de l'opération principale et établir son éventuelle inexécution Nous
n'ignorons pas que dans la matière des lettres de patronage, la plupart des conflits se
règlent pas transaction L'autonomie de principe —ou au contraire son exclusion
expresse—sera à tout le moins bon outil de négociation ^32.
Parexemple, l'autonomie de la lettre ferait obstacle à ce que l'examen de l'opération principale
(la société patronnée affirme l'avoir correctement exécutée mais le créancier bénéficiaire le
conteste) retarde la mise enœuvre de l'obligation del'émetteur degarantir labonne santé financière
de la société patrormée. Compte tenu du temps que représente parfois le règlement d'im litige, on
aperçoit tous les avantages del'autonomie, même lorsqu'elle neconcerne pas le paiement direct du
créancier bénéficiaire mais seulement des obligations "intermédiaires" à charge del'émetteur.
Ceci explique d'ailleurs la rare jurisprudence.
Pour une illustration de ce que peuventêtre les négociations entourant une demande « extend or
pay » en matière de garanties autonomes, voir D. DE MAREZ, « Garantieformalisme als eerste
maatstaf bij debeoordeling van een beroep op een bankgarantie endetoepassing van deze regel bij
debeoordeling vaneen 'extend orpay' - verzoek »,DAOR, 2000, n° 56,pp. 328 et s.
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§ 4. DEFINITION DE LA LETTRE DE PATRONAGE
167.- Les commentaires qui précèdent nous permettent, à ce stade de notre
analyse, de tenter une définition de la lettre de patronage rencontrant les objections
suscitées par les formules jusqu'à présent suggérées
Par souci de synthèse, nous avons limité notre définition à l'essentiel de ce
mécanisme de garantie original. Deux paragraphes ont cependant été nécessaires.
C'est que la matière des lettres de patronage se caractérise avant tout par la diversité :
"La lettre depatronage est celle qu'unepersonnephysique ou morale (l'émetteur) adresse à
un ou plusieurs créanciers déterminés ou indétenninés, en vue de les conforter quant à
l'exécution de leur créance vis-à-vis d'un tiers (la sociétépatronnée).
1m lettre peut être âmplement informative, contenir une obligation morale oujuridique.
Uobligationjuridique est en principe autonome. Elle peut être de moyens ou de résultat.
Son objetpeut être de faire ou de ne pasfaire, mais non de contraindre l'émetteur à se
substituer à la sociétépatronnée dans l'exécution de ses obligations. Lorsque l'obligation
juridique est une obligation de somme, la lettrepeutêtre qualifiée de sûretépersonnelle".
168." C'est à dessein que nous n'avons pas spécifié davantage la forme de la
lettre de patronage. Il s'agit le plus souvent d'un document écrit ayant la forme d'une
déclaration unilatérale de volonté. Nous avons cependant démontré dans le Chapitre
3 ci-dessus que, lorsqu'elle s'adresse à un ou plusieurs créanciers déterminés, la lettre
est en réalité un contrat. Par ailleurs, il faut admettre (du moins en théorie ^34) q^e la
433 Cf.supra n° 8 - 9.
434 Comme déjà souligné, les problèmes de preuve nous paraissent ici considérables.
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lettrepuisse résulter de déclarations non écrites. La diversité dela forme exclut qu'elle
soit intégrée dans une définition à vocation plus générale.
Il en est de mêmede la qualité de l'émetteur, même s'ils'agit dans k très grande
majorité des cas de l'actionnaire de référence de la société patronnée.
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TROISIEME PARTIE : LA LETTRE DE PATRONAGE
A LA LUMIERE DU DROIT DES CONTRATS, DES
SOCIETES ET DES GROUPES DE SOCIETES
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CHAPITRE 5 - LA VALIDITE DE LA LETTRE DE
PATRONAGE
SOMMAIRE :
J.a lettre de iiarronage ne peut être un moyen de garantie efficace que si sa
validité ne peut être mise en doute.
l.a question .se pose t<c>us l'angle du droit ci^il, par référence aux conditions
essendelles à la validité des conventions fart. 1108 et s, C. civ.). Il s'agit d'examiner
paiticulièrement les conditions liées à la cause dont la letrre de patronage est en
principe absriaite dès son émis.sion. Sauf stipulation contraire, la nullité du contrat
principal, avec ou sans effet rétroactif, n'est pas susceptible de toucher à la validité de
la lettie de pationage. Tout au plus cette nullité peut-elle conditionner l'appel à son
exécution lorsqu'il est manifestement abusif.
La questK^n se pose sous l'angle des conditions générales du droit des
sociétés. 11 apparaît que ni les règles de compétence (la letuv de patronage est le plus
souvent une décision du conseil d'administration),ni celles relatives à l'objet social de
la société émettrice, ne présentent de nombreux risques de compromettre la validité
de la lettre de patronage. Quant à l'intérêt social de. la société émettrice, il doit bien
évidemment être respecté. Le contexte de groupe dans ,lequel la Ifettre de patronage
est le plus souvent émise autorise cependant à l'interpréter de manière souple,'
notammentpar la prise en compte du profit que retirerait de la lettre de patronage la
société émettrice elle-même. Force est en outre de constater qùè la lettre peut eUè-
tnême établir les conditions de sa validité.
, , ' Enfin, il s'agit aussi de tenir compte des conditions spécifiques posées par le
droit des sociétés lorsqu'il réglemente les conventions d'actionnaires. La comparaison
ne semble faire aucun doute en cequi concerne la négociabilité des titres (art.' 510 C.
SPC.). Les règles en la matière ont pour effet de multiplier les aléas entourant la lettre
de patronage lorsqu'elle vise un blocage de la participation de l'énietteur dans le
capital de la société patronnée. . _ -
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comparaison avec la réglementation des conventions d'actionnaires pcut>
être étendue à la liberté du vote (art. 551 C. soe.). Il apparaît que, lorsque la lettre:
contient un engagement de vote qui peut être terni pour licite au regard du droit des
sociétés, la'protection de son bénéficiaire est particulièrement efficace. Au contraire
des engagements qui portent sur un blocage de la participation, il faut souligner la
force particulière de ceux quirestreignent laHberté devote de l'émetteur en sa quaEté
d'actionnaire de la société patronnée. - ~ -
169.- Garantieà géométrie variable (de simple déclaration à sûreté; Chapitre
1), la lettre de patronage peut être rangée dans diverses catégories juridiques aux
effets bien connus : partant, sa souplesse n'empêche pas la sécurité juridique
(Chapitre 2). Démontrer la nature contractuelle de la lettre (et par conséquent la
participation du bénéficiaire à sa création; Chapitre 3) ainsi que son autonomie de
principe (qui la soustrait aux aléas du contrat principal; Chapitre 4) renforce
l'efficacité qui peut être attribuée au mécanisme. Encore faut-il qu'il soit valable.
Dans leiir théorie critique du droit, OST et Van DE KERCHOVE ont
démontré que la meilleure façon de comprendre la nature même de la validité
juridique était de la rapprocher de l'idée d'efficacité jtiridique : "L'acte ou la norme
juridique valable est celui auquel on reconnaît, dans un ordre juridique donné, qu'il a les effets
juridiques que ses auteurs prétendent lui assigner'' Inversément, l'efficacité d'un acte
juridique est quasiment nulle si elle ne peut reposer sur la validité de celui-ci. Quel
F. OST, M. van de KERCHOVE, Jalons pour une théorie critique du droit, Bruxelles,
Publications des Facultés universitaires Saint-Louis, 1987, p. 258. La thèse de ces auteurs est
également de démontrer que la validité d'une norme ou d'un acte juridique peut être établie par
référence à trois critères distincts, bien que se recouvrant partiellement : la validité formelle
(associée à la légalité), la validité empirique (associée à l'effectivité) et la validité axiologique
(associée à la légitimité). Ibidem, pp. 270 et s. Nous adhérons à cette démarche qui nous permettra
éventuellement de vérifier la validité d'une lettre de patronage non seulement par conformité aux
normes applicables (légalité), mais aussi par référence à la pratique (effectivité) et aux valeurs
susceptibles d'orienter cette dernière (légitimité).
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que soit son objet ou ses effets, il importe que l'acte juridique, dans le principe même
de son émission, ne puisse ultérieurement être remis en cause.
Dans l'ouvrage célébrant le quarantième anniversaire de la Commission droit
et vie des affaires, le Professeiir FONTAINE rappelait l'expression d'« architecte du
droit» que le Professeur DEL MARMOL réservait au rôle du juriste : «1/ s'agit de
déceler les besoins de la vie économique etde les rencontrer avec desformulesjuridiques constructives et
efficaces, destinées à prévenir les litiges - sansperdre de vue les valeurs moralesfondamentales qu'il
appartient aujuriste de défendre ->> C'est bien dans cette perspective que nous tentons
d'inscrire notre réflexion. Les notions de validité et d'efficacité juridiques y
apparaissent indissociables ^38.
Concernant la lettre de patronage, la question de la validité se pose sous les
angles du droit civil (§ 1) et du droit des sociétés dans ses dispositions générales (§ 2)
et, selon nous, suivant les règles applicables aux conventions d'actionnaires (§ 3).
Nous veillerons à focaliser nos commentaires sur ce qui est caractéristique de notre
matière : c'est que la réflexion met en jeu des concepts fondamentaux dont l'étude
justifierait à elle seule des thèses distinctes. En ce qui les concerne, le lecteiu: nous
autorisera à le renvoyer axix meilleurs auteurs ^39.
M. FONTAINE, « La formation des contrats. Codifications récentes et besoins de la pratique»,
Liber amicorum Commission droit et viedesaffaires, Bruxelles, Bruylant, 1998, p. 682.
Voir encore en ce sens : SIMLER, Ph., Cautionnement et garanties autonomes, 3ème éd., Paris,
Litec, 2000, p. 8, n° 5 : « Une économie moderne et libéralenepeut se passer de crédit, donc de
sûretés efficaces ».
Il en va de mêmeen ce qui concerne les conditions particulières auxquelles seraient soimiises les
lettres de patronage émises par des autorités publiques. L'examen de la réglementation
administrative déborderait assurément le cadrede notre étude. Sur cette question particulièrement,
voir nos précédents commentaires à propos de la qualité de l'émetteur et les références citées. Cf.
supra n° 82.
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§ 1. DROIT CIVIL
1. LES CONDITIONS ESSENTIELLES POUR LA VALIDITE
DES CONVENTIONS (ART. 1108 ET S. C. CIV.)
170.- Smvant l'article 1108 du Code civil, "Quatre conditions sontessentiellespour
la validité d'une convention :
Ije consentement de lapartie quis'oblige;
Sa capacité de contracter;
Un objet certain quiforme la matière de l'engagement;
Une cause licite dansl'obligation"
Nous avons déjà eu l'occasion de souligner le fait que la disposition ne devait
pas être interprétée strictement, en ce sens que son application n'était pas limitée aux
seules conventions mais étendue aux engagements par déclaration unilatérale de
volonté Par conséquent, il n'y a pas Ueu de distinguer suivant que la lettre de
patronage a un bénéficiaire déterminé ou non, la recoimaissance de sa nature
contractuelle étant ici sans incidence.
A. Le consentement de la partie qui s'oblige
171." L'exigence du consentement ne nous semble pas mériter ici
d'importants développements. On soulignera la situation particulière dans laquelle se
trouve l'émetteur de la lettre par rapport au débiteur garanti : le plus souvent, sa
qualité de société mère l'empêchera de plaider un quelconque vice de consentement
en raison d'une prétendue ignorance de la situation de la société patronnée
Cf. supra n° 105 et les références citées.
En ce sens : Y. POULLET, Les lettres de patronage, op. cit., 1984, p. 175, n° 254.
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D'ailleurs, les relations entre l'émetteur de la lettre de patronage et le débiteur garanti
auront le plus souvent été un des mobiles déterminants de son émission 442 Suivant
une doctrine autorisée cette circonstance ne pourra qu'alléger le devoir
d'information, notamment quant à la solvabilité du débiteur, incombant au créancier
bénéficiaire De manière générale, les qualités de l'émetteur permettront de
présumer l'accès à l'information le plus élevé lors de l'engagement et une exacte
compréhension du contenu de la lettre émise
Ces éléments font que, hors l'hypothèse du dol du créancier bénéficiaire
l'émetteur de la lettre de patronage ne pourra que rarement invoquer un vice de
consentement pour contester sa validité. Le bénéficiaire, quant à lui, n'aura
probablement que peu d'intérêt à critiquer la garantie émise en sa faveur.
B. La capacité de contracter
172.- A l'instar du consentement, la capacité ne justifie pas, dans notre
perspective, de nombreux commentaires. Si, avec COIPEL, il faut reconnaître une
^Wadicale incapacité d'exercice" de la personne morale puisqu'elle ne peut agir que par le
Voirnos commentaires relatifs à la cause dans la matière des sûretés personnelles. Cf. supra n°
142 à 147.
E. DIRIX, "Borgtocht. Recente ontwikkelingen", Borgtocht en garantie - Persoonlijke
zekerheden - Actualia, Voorrechten en hypotheken - Grondige studies, Anvers, Kluwer, 1997, p.
27, n° 34.
Pour autant d'ailleurs qu'on reconnaisse une obligation de renseignement qui l'obligerait à
mettreà la disposition de son cocontractant les informations dont il dispose. Cettequestion est elle-
même discutée. Cf. infra n° 276 et les nombreuses références en note.
Voir nos commentaires sur 1' « accèsà l'information» de l'émetteur Cf infra n° 276.
Voirnos commentaires siu" le « professionnalisme » de l'émetteur. Cf infra n° 277.
L'hypothèse peut sembler théorique. A. VERBEKE et D. BLOMAERT,
Patronaatsverklaringen, Anvers, Kluwer, 1996, p. 34, n° ZQter, l'évoquent cependant dans leur
commentaire de l'arrêt de la Cour d'appel de Gand du 15 novembre 1994, A.J.T., 1994-1995, p.
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biais de ses organes le principe est celui de sa pleine capacité de jouissance. Sauf
restriction légale ou Hée à sa nature d'être moral, la société peut devenir titulaire de
tous droits et obligations Il en résulte que, dans le chef d'une personne morale,
l'exigence de la capacité n'est pas un obstacle à l'émission d'une sûreté. La question
ne peut être confondue avec celles concernant l'objet social et l'intérêt social de la
société qui s'engage. Il s'agit de questions distinctes qui seront examinées ci-après
Dans le chef d'une personne physique, la capacité nécessake à l'émission
d'une lettre de patronage ne nous semble pas poser de problème spécifique. Même
s'il y avait Heu d'appliquer, par analogie, la règle de protection renforcée des
incapables en matière de cautionnement (suivant laquelle le mineur, émancipé ou
non, et l'interdit ne peuvent se porter caution nous doutons qu'elle soit
susceptible de recevoic en notre matière de nombreux cas d'application.
509. Voir aussi les commentaires de X. BARRE, La lettre d'intention, Paris, Economica, 1995,pp.
237 et s.
M. COIPEL, Répertoire notarial, t. XII - Droit commercial,Livre II, "Dispositions communes à
toutes les formes de sociétés commerciales", Bruxelles,Larcier, 1993,p. 172,n° 265.
On admet que la capacitéde la personnemorale est la mêmeque celle des personnesphysiques.
Voir Cass., 31 mai 1928, Pas. 1928, I, p. 168; Cass., 17 mai 1962, Pas., 1962,1, p. 1054 : "Pour
tous les actes juridiques que n'exclut pas sa nature d'être moral, sa capacité est en principe la
mêmeque celle despersonnes physiquessi la loi ne l'a pas restreinte (...)". La questions'est posée
en ce qui conceme le droit pour une société d'exiger la réparation d'un préjudice moral ou
d'exercer un mandat social. Aujourd'hui, les restrictions possibles ne semblent concerner que les
droits de la famille.
A propos de la capacité nécessaire à un contrat de cautionnement, T'KINT indique {Sûretés,
op.cit., p. 379, n° 765): "Une personne morale peut évidemment s'obliger comme caution.
Toutefois, eu égard à sa capacité spéciale, son engagement ne sera valable que s'il est
expressément autorisépar ses statuts ous'il estjustifiépar son objetsocial. On admettra ainsipar
exemple qu'une société-mère se porte caution de dettes d'une de ses filiales dont elle a intérêt à
fiivoriser le crédit (...)". La capacité, l'objet social et l'intérêt sont cependant trois niveaux de
contrôle distincts, comme nous l'indiquerons plus loin. Cf. infra n° 193.
F. T' KINT, Sûretés, op. cit., p. 379, n° 764.
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C. Un objet certain qui forme la matière de l'engagement
173.- L'objet de la lettre de patronage peut être de faire ou de ne pas faire,
avec un résultat ou suivant des moyens parfois à la discrétion de l'émetteur. Cette
diversité n'apparaît pas incompatible avec l'article 1108 du Code civil en vertu duquel
l'objet " Quiforme la matière de l'engagement doit être certain". Sans doute faut-il admettre
que, dans certaines hypothèses, les intentions reprises dans la lettre de patronage
po\irraient être à ce point vagues qu'elles ne sauraient y être constitutives d'un
juridique. Mais nous avons déjà exposé les raisons qui nous font
admettre le droit des parties à la lettre de rester en-dehors du droit '•^2. En notre
matière, il ne semble pas qu'une éventuelle indétermination de l'objet soit susceptible
de remettre en cause la convention (juridique ou non juridique) desparties à la lettre.
D. Une cause licite dans l'obligation
174.- Nous avons déjà consacré d'importants développements à
l'identification de la cause de la lettre de patronage. Pour rappel, nous en défendons
une conception dualiste suivant laquelle elle comprend tant les relations entre
l'émetteur et la sociétépatronnée que les relations entre cette dernière et le créancier
bénéficiaire C'estdonc cette double cause qu'il s'agit d'envisager ici, dont l'article
1108 du Code civil indique qu'elle doit être licite. La précision a son importance dès
lors que, conformément à une jurisprudence déjà ancienne de la Cour de cassation, il
suffit qu'undes mobiles déterminants soit illicite pour que la convention soit nulle
175.- La question de la cause se pose essentiellement en ce qui concerne la
nullité ou la résolution du contrat principal, dontil faut selon nous admettre qu'il est
un des mobiles de la garantie. Ce problème est au coeur de ce que la littérature
452 Cf. supra n° 37 et s.
Cf. supra n° 142 à 147.
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juridique a appelé la "controverse de Deauville" en matière de garanties autonomes. A
l'occasion d'un coUoque organisé à Deauville en juin 1981, un vif débat semble avoir
opposé STOUFFLET, qui considérait que lorsque le contrat de base est résolu ou
annulé, la garantie (autonome) est nuUe à défaut de cause, et VASSEUR, qui estimait
que des événements postérieurs à l'octroi de la garantie ne peuvent l'affecter car
l'existencede la cause doit s'apprécier au moment de la naissance de l'obligation
Les conditions de validité d'un contrat s'apprécient au moment de sa
formation. La Cour de cassation admet cependant que, pour vérifier l'existence de ces
conditions, le juge du fond tienne compte d'éléments postérietirs à la conclusion du
contrat La nullité du contrat principal en fait-elle partie, en particulier lorsqu'elle
opère avec effet rétroactif ?
176." Après quelques hésitations la doctrine belge la plus récente s'est
prononcée pour le refus de la nullité de la garantie autonome en raison de la nuUité
du contrat principal, fut-eUe prononcée avec effet rétroactif L'autonomie impHque
précisément que, dès son émission, la garantie soit abstraite de sa ou de ses causes.
Cass., 13 novembre 1953, Pas., 1954,1, p. 190; Cass., 19 janvier 1968, Pas., 1968,1, p. 640.
Numéro spécial de la Revue de jurisprudence commerciale, février 1982, pp. 96 à 102. Voir
également le compte rendu qu'en fait L. SIMONT, "Les garanties indépendantes", Rev. Banque,
1983, pp. 592 et s.
"^^Cass., 11 avril 1991, Pas., 1991,1, p. 726; iî.JF., 1993-1994, p. 1064 avec note.
P.-A. FORIERS, "Observations sur la caducité des contrats par suite de la disparition de leur
objet ou de leur cause", note sous Cass., 28 novembre 1980, R.C.J.B., 1987, p. 106, n° 27; J. VAN
RIJN, J. HEENEN, Principes de droit commercial, T. IV, 2ème édition, Bruxelles, Braylant, 1988,
p. 524, n° 659, qui, tout en admettant que la nullité ou la résolution avec effet rétroactif du contrat
de base devrait entraîner l'extinction de la garantie (qui, en pareil cas, serait "sans cause dès
l'origine"), estiment nécessaire de préciser ; "Au surplus, le bénéficiaire qui demande l'exécution
de la garantie, alors qu'il ne peut ignorer que l'exportateur ne lui doit rien, commet une fraude
manifeste". Voilà probablement leur principale motivation, qui rejoint celle des auteurs plus récents
cités ci-après.
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quels que soient les aléas les concernant Décider le contraire ruinerait l'efficacité
du mécanisrae.
La même doctrine accepte cependant de tempérer larigueur del'autonomie par
l'appréciation des conditions de l'appel à la garantie. Si la nullité du contrat principal
n'affecte pas la validité de la garantie autonome, il n'en reste pas moins que son
bénéficiaire ne peut pas -manifestement- en abuser ^^9 Comme le résume
POULLET, "Uinterdiction de paiement sera prononcée non parce que la nullité alléguée du
contrat de base priverait le contrat de garantie de cause maisparce que l'appel nonobstant la nullité
avérée de manière évidente est contraire à l'équilibre d'intérêts mis en place par la garantie
indépendante"
177." Le Chapitre 4 a eu poiir objet de démontrer l'autonomie deprincipe de
la lettre de patronage. Le raisonnement concernant les garanties autonomes peut Im
être appliqué. Il en résulte que, sauf stipulation contraire, la nullité du contrat
principal, avec ou sans effet rétroactif, n'est pas susceptible de toucher à sa validité.
Tout au plus faut-il admettre qu'elle peut conditionner l'appel à l'exécution de la
lettre de patronage lorsqu'il est - manifestement - abusif
La question ne se pose pas pour un contrat accessoire dont la validité dépend étroitement de la
validité de l'obligation garantie. Voir A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, Répertoire pratique du
droit belge, V° "Cautionnement", complément T. V,Bruxelles, Bruylant, 1977, p. 139, n° 17 : "La
nullité de l'obligation principale entraîne la nullité du contrat de cautionnement". Nous
approuvons cette solution, que la nullité soit prononcée avec ou sans effet rétroactif.
Cf. supra n° 156 et note.
460 Y POULLET, "La garantie à première demande : un acte unilatéral abstrait ?", Mélange J.
PARDON, Bruxelles, Bruylant, 1996, p. 436, n° 24. Dans le même sens : F. T'KINT, W.
DERIJCKE, "La garantie indépendante à l'ombre des apparences". Hommage à Jacques HEENEN,
Bruxelles, Bruylant, 1994, p. 445, n° 23, suivant qui "Le seul fait d'invoquer la nullité ou la
résolution du contrat de base serait impuissant àfaire obstacle à l'exécution de la garantie". Ils
précisent à la note 68: "Fût-ce, pensons-nous, pour une cause touchant à l'ordrepublic ou aux
bonnes mœurs".
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Les parties à la lettre, désireuses d'une autre solution, seront bien avisées
d'organiser contractuellement cette question. Elles le feront probablement au
momentde stipxiler le caractère accessoire ou subsidiaire de leurgarantie.
2. DISPOSITIONS SPECIFIQUES DU CODE CIVIL
178." Les dispositions ici commentées ne concernent que les lettres de
patronage émisespar des personnes physiques.
A. La protection des « intérêts de la famille » (art. 224 C. civ.)
179." Nous avons déjà eu l'occasion d'examiner l'article 224 du Code civil
concernant la sûreté personnelle qui met en péril les intérêts de la famille. Pour
rappel, nous avons précisé quandune lettrede patronage était une sûreté personnelle,
cette qualification la faisant notamment tomber dans le champ d'application de cette
disposition. Le lecteur nous autorisera à le renvoyer à nos précédents commentaires
461
B. La règle du « Bon pour » (art. 1326 C. civ.)
180." Conformément à l'article 1326 du Code civil :
"Le billet oulapromesse sous seingprivépar lequel une seulepartie s'engage envers l'autre
à luipayer une somme d'argent ou une chose appréciable, doit être écrit en entier de la main
de celui qui le souscrit; ou dumoins ilfaut qu'outre sa signature, il ait écrit de sa main un
'bon ' ou un 'approuvé', portanten toutes lettres la somme ou la quantité de la chose;
461 Cf. supra n° 17 et 29.
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Excepté dans le cas où l'acte émane de marchands, artisans, laboureurs, vignerons, gens de
journée etservice "
Conformément à son dernier alinéa, la disposition ne s'applique pas aux
commerçants. En Belgique, ni la qualité d'actionnaire majoritaire, ni celle
d'administrateur n'ont pour effet d'octroyer cette qualité. Les sûretés accordées par
l'actionnaire ou l'administrateur, qui n'entrent pas dans la catégorie des actes
commerciaux par relation (article 2, dernier § du Code de commerce) restent de
nature civile et sont donc visées par l'article 1326 C'est la solution en matière de
cautionnement, qui n'est commercial que lorsqu'il représente un acte de commerce
entre les parties au contrat de cautionnement, indépendamment de la commerciaUté
de l'obligation garantie A fortiori cette solution s'appHque-t-elle à la lettre de
patronage dont nous avons démontré le caractère en principe autonome.
Précisons d'emblée que l'article 1326 ne concerne que la validité de 1' instrumentum, et non
l'existence des obligations qui peuvent encore être établies. Le document nul vaut alors comme
commencement de preuve par écrit. En ce sens : Civ. Bruxelles, Il mai 1998, J.L.M.B., 1998, p.
1444, avec observations L DURANT ; Anvers, 15 décembre 1997,R.W., 1998-1999, p. 1224.
F. T'KEsTT, Sûretés, op. cit.. p. 369, n° 739; A. CUYPERS, P. ROORYCK "Persoonlijke
zekerheden en veimootschappen", Borgtocht en garantie - Persoonlijke zekerheden - Aktualia,
Voorrechten en hypotheken - Grondige studies, Anvers, Kluwer, 1997, p. 93, n° 87. La solution
semble autre en France où les tribunaux admettent que les administratetirs concluent un
cautiormement commercial lorsqu'il existe im "intérêt patrimonial déterminant" dans le chef de la
caution, voire seulement un intérêt personnel à la dette garantie. Voir encore sur cette question : A.
MEINERTZHAGEN-LIMPENS, V° "Cautionnement", op. cit., p. 148, n° 64; Anvers, 7 avril
1998, R.G.D.C., 2000, p. 193, commenté par V. de FRANCQUEN, «Quand le cautionnement
consenti par un seul des conjoints est-il annulable ? », R.G.D.C., 2000, pp. 155 à 166.
Pour une application, voir Bruxelles, 22 octobre 1997, R.G.D.C., 1998, p. 359. C'est le
contraire en matière de gage, qui est civil ou commercial en fonction de l'obligation garantie, et
non des parties au contrat de gage (art. 1 de la loi du 5 mai 1872). T'KINT, Sûretés, op. cit.. p. 368,
n° 738, souligne pertinemment que, de ce point de vue, la jurisprudence refuse de tirer "La
conséquence logique du caractère accessoire du cautionnement".
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèse U.c.L. 203
181.- La question est donc celle de savoir si la lettre de patronage, en ses
diverses variantes, fait partie des engagements de payer "Une somme d'argent ou une chose
appréciable" régis par l'article 1326 du Code civil. Suivant BAILLOD, ""Les 'vraies'lettres
d'intention, dans lesquelles le souscripteurpromet certes que le dette du tiers serapayée, maispar le
tiers lui-même, au besoin aidépar le souscripteur, sortent à notre avis du cadre relativement étroit de
l'article 1326du Code civil : le souscripteur ayant la liberté de choisir les moyens à mettre en oeuvre
pour atteindre le résultatpromis, son obligation estplus complexe que celle viséepar cet article"
Nous sommes tenté d'être plus catégorique. Ne faut-il pas constater que
l'article 1326 ne vise que "Le billet ou lapromesse sous seingprivépar lequel une seule partie
s'engage envers l'autre à luipayer une somme d'argent ou une chose appréciable" (c'est nous qui
soulignons) ? Si la lettre de patronage peut avoir pour objet une obligation de
paiement, ce ne le peut être qu'au débiteur, et non au créancier bénéficiaire 466. Force
est de constater que cette hypothèse est écartée par le texte même de l'article 1326 du
Code civil.
182.- C'est donc l'absence de tout formalisme qui caractérise la lettre de
patronage, même lorsqu'elle est émise par une personne physique et est de nature
civile. La réalité du consentement de l'émetteur doit être vérifiée et peut être établie
indépendamment de toute mention manuscrite particulière. La lettre de patronage se
distingue ainsi des autres formes de sûreté personnelle que sont les contrats de
cautionnement et de garantie autonome. Ces derniers ont en effet pour but et potu:
effetle paiement direct du créancier bénéficiaire, justifiant qu'on leurapplique l'article
1326 lorsqu'ils sont émis par des personnes physiques qui n'ont pas la qualité de
commerçant.
R. BAILLOD, "Les lettres d'intention", RTD Corn, 1992, p. 571, n° 42.
Telle que nous l'avons définie, la lettre de patronage ne peut pas avoir pour but de contraindre
l'émetteur à se substituer à la société patronnée dans l'exécution de ses obligations. Cf. supra n° 11
- 12, 167- 168.
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L'inapplication de l'article 1326 du Code civil à la lettre de patronage a
également pour conséquence de l'affranchir de toute restriction qui résulterait de la
précision formelle de la somme ou de la chose à payer. On évite également toute
contestation quant à la question de savoir si le montant indiqué n'est qu'un principal
que des accessoires peuvent encore majorer Nous y voyons des arguments
supplémentaires à l'appui des objectifs d'efficacité et de sécurité juridiques qui sous-
entendent nos analyses.
La pratique révèle que ce genre de litiges est fréquent avec les cautionnements soimiis à l'article
1326.
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§2. CONDITIONS GENERALES DU DROIT DES
SOCIETES
183." La validité de la lettre de patronage pose surtout des questions de droit
des sociétés. Elles concernent, d'une part, le respect de l'objet social et de l'intérêt
social de l'émetteur lorsqu'il est une personne morale et, d'autre part, les conditions
auxquelles sont soumises les conventions partant sur la détention du capital et la
gestion de la société patronnée.
La première série de questions fait l'objet du présent paragraphe. Elle
suppose que soit préalablement examinée la compétence des organes pouvant
engager la société émettrice de la lettre de patronage. La seconde série de questions
sera analysée au paragraphe suivant, où un parallélisme sera établi avec la
réglementation spécifique des conventions d'actionnaires. Nous n'étudierons que les
régies applicables aux sociétés anonymes où la pratique des lettres de patronage
semble se concentrer. Le cas échéant, la plupart de nos commentaites seront
transposables aux sociétés privées que le phénomène du patronage pourrait
exceptionnellement concerner.
1. LES COMPETENCES
184.- L'émission d'une lettre de patronage est-eUe un acte d'administration?
Dans l'affirmative, peut-eUe faire partie de la gestion journalière? Une fois ces
questions examinées (A), il s'agit d'en identifier les conséquences et de mesurer leurs
sanctions éventuelles (B).
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A. Administration et gestion journalière
185." En 1954, VAN RIJN définissait les actes d'administration de la
manière suivante : "Les actes d'administration s'opposent, en principe, aux actes de disposition,
mais la distinction doit être appliquée avec souplesse; ilfaut tenir compte, notamment, de la nature et
de l'objet de la société. Tous les actes ordinaires d'exploitation seront considérés comme des actes
d'administration, même si, envisagés en eux-mêmes, ils impliquent une aliénation (...) Uemprunt
au nom de la société ne rentre pas, en principe, dans le cadre de ces actes sauf dans des cas
exceptionnels : s'ils'agit d'un emprunt peu important, contractépour un temps très court, et alors
que la société a un pressant besoin d'argent (...)" 468. Dans le même temps, l'auteur
reconnaissait que la conception "démocratique etparlementaire" de la société anonyme
était dépassée ceconstat ne pouvant que renforcer le pouvoir à confier au conseil
d'administration.
C'est cette tendance qu'a consacrée l'article 54 des lois coordonnées sur les
sociétés commerciales (tel que modifié par la loi du 6 mars 1973 et devenu l'article
522, §ler du Code des sociétés) qui dispose que "Le conseil d'administration a le pouvoir
d'accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet social de la société, à
l'exception de ceux que la loi réserve à l'assemblée générale".
Suivant nos analyses, aucune compétence dévolue exclusivement à
l'assemblée générale n'est susceptible de restreindre le pouvoir du conseil
d'administration d'émettre une lettre de patronage Comme nous l'expliquons au
point 2 ci-après, la lettre de patronage fait le plus souvent partie des actes nécessaires
ou utiles à la réalisation de l'objet social de la société émettrice. La pratique le
confirme, qui fait de la lettre une décision des administrateurs.
J. VAN RIJN, Principes de droit commercial, 1.1,Bruxelles, Braylant, 1954, p. 393, n° 604.
Ibidem, p. 380, n° 577.
A tout le moins suivant les exemples de clauses développés jusqu'à présent par la pratique et
dont nous avons pu prendre connaissance.
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186." Si le conseil d'adiriiiiistrationi apparaît ainsi comme l'organe "naturer de
la lettre de patronage, il nous faut encore répondre à la question - plus délicate - de
l'intégration éventuelle de ce mécanisme de garantie dans les actes de gestion
journalière. Suivant un arrêt de la Cour de cassation du 17septembre 1968 ^71, il s'agit
des actes "Commandéspar la vie quotidienne de la société et ceux qui, en raison tant de leurpeu
d'importance que de la nécessité d'une prompte solution, ne justifient pas l'intervention du conseil
d'administration lui-même"
Dans un des premiers ouvrages consacrés à notre sujet, COIPEL suggérait de
déterminer si l'émission d'une lettre de patronage entre dans la notion de gestion
journalière par référence à deux variables :
1° l'importance objective de la lettre, suivant qu'elle est simplement déclarative ou
contient des obligations plus ou moins contraignantes;
2° l'importance subjective de la lettre, en fonction de l'importance de l'opération
principale et des moyens dont dispose l'émetteur.
187." Ce point de vue, qui n'envisage même pas qu'une lettre de patronage
puisse être un acte commandé par la vie "quotidienne" de la société, ne nous convainc
que partiellement :
—d'une part, l'importance objective et subjective de la lettre constitue un facteur
d'appréciation vraiment très aléatoire.
Cass-, 17 septembre 1968,Pas., 1969,1, p. 61.
Avec F. CLEEREN, "Hetorgaan van dagelijks bestuur", R.W., 1996-1997, p. 210, n° 5, il faut
constater le caractère restrictif de la définition.
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Nous renvoyons le lecteiir à nos premiers commentaires concernant k nature
morale ou juridique, de moyens ou de résultat, des obligations exprimées dans la
lettre de patronage. Son importance semble être un critère difficile à mettre en
œuvre. Il en est d'autant plus ainsi que son bénéficiaire dispose de peu de moyens
de vérifier ce qu'elle représente, non seulement pour la société patronnée (son
cocontractant dans le cadre de l'opération principale) mais aussi pour l'émetteur
(avecqui peut-être il n'entre en relation qu'à l'occasion de la lettre) 474
d'autre part, la seiale prise en compte de l'importance de k lettre ne rencontre pas
la définition de k gestion joiamaHère.
La jurisprudence de la Cour de cassation se fonde non seulement sur l'importance
de l'acte, mais aussi sur k nécessité d'une prompte solution 475 . gestion
journalière implique par nature une prise de décision rapide, incompatible avec
l'attente d'une réunion du conseil d'administration. Peut-on considérer qu'il en
sera ainsi dans notre matière, compte tenu de l'importance des opérations dans
lesquelles l'émission d'une lettre s'inscrit le plus souvent? Notre point de vue est
de considérer que k nécessité d'une prompte solution permettant d'intégrer
l'émission de la lettre de patronage dans les actes de gestion journalière est peu
La lettre de patronage, op. cit., p. 257, n° 368.
La difficulté est la conséquence de la manière relativement vague avec laquelle la gestion
joumalière a été définie. Voir d'ailleurs K. GEENS, M. DENEF, F. HELLEMANS, R. TAS, J.
VANANROYE, « Vennootschappen - overzicht van rechtspraak 1992-1998 », T.P.R., 2000, p.
279, n° 227, qui, citant RONSE, estiment que l'absence de définition légale fait de l'article 525 du
Code des sociétés une des règles les moins sûres du droit belge !
La manière avec laquelle la Courde cassation a défini les actes relevant de la gestion joumalière
suggère en effet une application cumulative des deux dernières conditions.
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probable, même si elle ne peut être totalement exclue C'est d'ailleurs ce que
nous ont confirmé les praticiens que nous avons interrogés à ce propos
Pouf la suite de notre étude, nous partirons de l'hypothèse que la lettre de
patronage est, conformément à la situation qui semble la plus fréquente, une décision
du conseil d'administration.
188." La détermination des compétences est un préalable nécessaire au
contrôle de la validité des décisions des organes sociaux. Le contrôle porte non
seulement sur la qualité de l'organe (assemblée générale, conseil d'administration ou
délégué à la gestion journalière), mais aussi sur les paramètres au regard desquels
apprécier ses décisions. Un des nombreux mérites de la thèse de COPPENS est
d'avoir mis en évidence la différence de nature du vote de l'administrateur et de celui
de l'actionnaire. Alors que le premier, par son droit de vote au conseil
d'adrninistration, se voit reconnaître une fonction au sein de la société, qu'il doit
exercer dans l'intérêt exclusif de cette dernière, COPPENS admet que le droit de
vote de l'actionnaire est non seulement une fonction mais aussi une prérogative, qu'il
peut exercer dans son intérêt propre ''^ 8. Ce n'est que dans la mesure où l'actionnaire
abuse de cette prérogative que son vote (sa décision) est critiquable
Suivant P. DE WOLF, "Le Conseil d'administration: répartition, délégation de pouvoirs et
mandats spéciaux", J.T., 1998, p. 223, n° 34, les actes des gestion journalière "Se limitent à
l'expédition des affaires courantes ou à l'exécution de décisionsprises par un autre organe".
Au passage, les banquiers nous ont aussi confirmé toute l'importance qu'ils accordaient à la
vérification des signatures.
P. COPPENS, L'abus de majorité dans les sociétés anonymes, thèse, Louvain, Librairie René
Fonteyn, 1947, p. 83, n° 56 ; «Le droit de vote apparaît tout à la fois comme un moyen de défense
du patrimoine de l'actionnaire et comme un procédé de gestion de la société » .
Ce point de vue a été adopté depuis par ime partie importante de la doctrine. Récemment, voyez
notamment l'étude de N. THIRION, "Délocalisation d'une division de l'entreprise et intérêt
social", R.P.S., 1996, p. 65, n° 12. Voir aussi Mons, 12 Mars 1996, R.P.S., 1996, p. 300.
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Pour les motifs examinés ci-dessus, il apparaît que la lettre de patronage est
en principe une décision du conseil d'administration. Désigner ce dernier comme
organe "naturel" de la lettre de patronage nous permet d'insister d'ores et déjà sur
l'importance du contrôle de sa conformité à l'intérêt social de la société émettrice.
Cette question est spécifiquement envisagée au point 3 ci-après. En outre, il semble
utile de rappeler que, puisquele conseil d'administration est censé agir exclusivement
dans l'intérêtsocial, ses décisions peuvent être critiquées non seulement sur pied d'un
éventuel abus de majorité, mais aussi sur le fondement d'un détournement de
compétences Avec GEENS, il faut souligner que ce dernier est plus facilement
constaté que l'abus pouvant être reproché à l'actionnaire Ceci ne peut que
renforcer l'importance de l'analyse.
B. Les sanctions
189." L'intérêt de la détermination de l'organe compétent pour émettreune
lettre de patronage réside essentiellement dans les conséquences identifiées au point
qui précède. Nous avons souligné la compétence de principe du conseil
d'administration, notamment en raison du fait qu'il n'y avait pas, suivant nos analyses,
d'exemple de lettre de patronage touchant à une attribution exclusive (légalement
organisée) de l'assemblée générale. Il en résulte que l'éventuelle incompétence du
Il faut réserver certaines hypothèses particulières telles que celles de la lettre (annonce) de
patronage résultant d'xme déclaration faite en assemblée générale. Cf.supra n° 87 - 88.
La décisioncontraireà l'intérêt socialpeut en effet avoir étéprise à l'unanimité,
K. GEENS, "De jurisprudentiële beschenning van de minderheidsaandeelhouder tegen door de
meerderheid opgezette beschermingsconstructies", T.P.R., 1989, p. 49, n° 23, p. 51, n° 25. Voir les
conditions strictes auxquelles la Cour de cassation, dans son arrêt de principe du 19 septembre
1983, a entendu subordonner la constatation de l'abus (Cass., 19 septembre 1983, Pas., 1984,1, p.
55; J.T., 1985, p. 56 avec la note S. DUFRENE; R.C.J.B., 1986, p. 282 avec la note J-L.
FAGNART; R.D.C., 1984, p. 276 avec la note W. RAUWS; R.W., 1983-1984, col. 1480 avec
note). En comparaison, il paraît clair que le constat d'un détournement de compétence revêt im
caractère beaucoup plus automatique.
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conseil pour émettre une lettre de patronage ne peut résulter que d'une restriction
statutaire ou conventionnelle de ses pouvoirs
Or, conformément à l'article 522 du Code des sociétés, semblable litnitation
n'a qu'un effetpurementinterne et est inopposable aux tiers. La société, engagée par
une lettre de patronage émise par un conseil d'administration incompétent, ne peut
pas s'en prévaloir pour échapper à ses obligations. Une sanction peut bien
évidemment être envisagée de manière interne : la responsabilité personnelle, à
l'égard de la société, des administrateurs indélicats. EUe ne remet cependant pas en
cause la validité de la lettre de patronage qui, à l'égard des tiers et en particulier de
son bénéficiaire, reste entière.
190." Les règles qui précèdent reçoivent exception en cas de mauvaise foi du
concontractant (en notre matière le créancier bénéficiaire) auquel, conformément aux
principes du droit commun, le dépassement de pouvoir est opposable. Force est
cependant de constater qu'il n'y a unanimité ni en ce qui concerne la teneur de la
mauvaise foi (le créancier aurait dû savoir, savait ou a agi frauduleusement ni en
ce qui concerne la mesure de la sanction (libération de la société, dommages et
intérêts ou partage de responsabilité
191." Il faut aussi étudier lamesme avec laquelle les tiers peuvent se prévaloir
des restrictions statutaires ou conventionnelles auxpouvoirs des administrateurs de la
société émettrice pour contester la validité d'une lettre de patronage. Le bénéficiaire
n'ya normalement aucun intérêt puisque, dans sonchef, elle ne fait naître enprincipe
Conformément à l'article 522 infine duCode des sociétés, il faudrait y assimiler "Larépartition
éventuelle des tâches dont les administrateurs auraient convenus".
484 Sur cette question, voir en particulier N. GEELHAND, "Deexterne vertegenwoordingingsmacht
van de orgaan van de vennootschap (art. 54, lid 3 venn. w.)", T.R.V., 1994, pp. 63 et s., qui, à la
lumière notamment d'une analyse de droit comparé, plaide en faveur d'une interprétation
relativement large de l'exception de mauvaise foi.
A. BENOIT-MOURY, "Représentation des sociétés decapitaux et limitations relatives à l'objet
social", note sous Cass., 12 novembre 1987,R.CJ.B., 1989,p. 406, n° 10.
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que des droits et non des obligations. Mais d'autres tiers pourraient trouver avantage
à contester la validité de la lettre de patronage ^86.
En ce qui concerne les tiers, il faut selon nous partir du principe suivant
lequel les restrictions statutaires ou conventionnelles aux pouvoirs des
adininistrateurs n'ont désormais qu'un effet purement interne ; si la société ne peut
les opposer aux tiers, ces derniers ne devraient pas non plus s'en prévaloir Tout
au plus faudrait-il leur reconnaître le droit de mettre en cause la responsabilité
personnelle de l'administrateur ayant agi contre leurs intérêts ^88.
192.- En conclusion de ce qui précède, on rappellera que le régime organisé
par le Code des sociétés vise la sécurité des transactions. CeUe-ci se vérifie en notre
matière. Sans préjudice à la responsabilité des admimstrateurs, ce n'est
qu'exceptionnellement que les règles de compétence seront susceptibles de toucherà
la validité de la lettre de patronage. L'objectif de sécuritéjuridique est préservé.
Nous songeons à d'autres créanciers de la société émettrice qui subiraient un préjudice en raison
de la détérioration de sa situation.
Quant à l'opposabilité des restrictions statutaires aux compétences des organes, L. CORNELIS,
"De aansprakelijkheid van bestuurders van vennootschappen in groepsverband", Aspekten van
ondernemingsgroepen, Anvers, Kluwer, 1989, p. 132, n° 12, indique que ni la société, ni les tiers
n'auraient la possibilité de s'en prévaloir pour échapper à un engagement contractuel.
Ces tiers pourraient notamment engager la responsabilité personnelle des administrateurs sur
pied de l'article 528 du Code des sociétés dès lors que la.restriction aux pouvoirs (violés dans cette
hypothèse) résulterait d'une disposition statutaire.
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2. L'OBJET SOCIAL
193.- L'examen de la conformité de la lettre de patronage à l'objet social de
la société émettrice se révèle nécessaire à plus d'un titre :
- d'une part, il complète le contrôle de la capacité et celui du respect de l'intérêt
social de l'émetteur.
Ces notions ne peuvent être confondues. L'objet social y apparaît comme un
niveau de vérification intermédiaire. Alors que la capacité d'une personne morale
est en principe pleine et entière l'objet social détermine l'étendue des pouvoirs
de ses organes de gestion et de représentation. Comme le souligne CHAPUT,
"'L'objet ne limite pas la capacité de la société mais les initiatives des dirigeants" L'intérêt
social permet ensuite d'opérer iin contrôle sur l'exercice de lems pouvoirs
FRANÇOIS le confirme : "De toets aan het vennootschapsbelang volgt op die aan het
vennootschapsdoel en is er compkmentair mee. Hij vervangt hem echter niet" '*^2. On ne peut
que remarquer la jurisprudence qui omet de faire la distinction entre ces notions
493
Cf. supra n° 172.
Y. CHAPUT, note sous Cass. com., 18juillet 1989, Rev.soc., 1990, p. 601.Dans le même sens ;
M. COIPEL, Répertoire notarial, op.cit., p. 174, n° 267.
En ce sens : H. HOVASSE, La validité des sûretés consenties entre sociétés groupées et le
principe d'autonomiepatrimoniale, thèse. Rennes, 1974,p. 124,n° 128.
A. FRANÇOIS, "Het wankele evenwicht tussen vennootschaps-en groepsbelang", T.R.V., 1994,
p. 229, n° 10, p. 231, n° 10, qui relève opportunément qu'un acte peut être conforme à l'objetde la
société, mais non à son intérêt.
Voir Bruxelles, 11 juin 1993, J.L.M.B., 1993, p. 1061; Com. Courtrai, 16 septembre 1997,
R.W., 1997-1998, p. 1268: "Dat zelfs hetdoel enhet belang van devennootschap opéén lijn zijn te
stellen, zodat een handeling niet absoluut aan het doel van de vennootschap dient te
beantwoorden, als zij maar met de belangen van de vennootschap overeenstemt" ; et même Cass.,
13 avril 1989, Pas., 1989,1, p. 825; R.C.J.B., 1991, p. 205 avec la note J.M. NELISSEN-GRADE;
T.R. V., 1989, p. 321 avec la noteM. WYCKAERT et F. BOUCKAERT : "Que, constatant ainsi un
lien même indirect entre l'acte critiqué et l'objet ou l'intérêt de la société Wayland, la cour
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d'autre part, on peut légitimement s'interroger sur la compatibilité d'un contrat de
sûreté, contrat unilatéral (conçu originairement comme "service d'ami"), avec l'objet
social d'une société commerciale.
La question revêt une importance particulière en notre matière où, presque
systématiquement, l'émetteur est intéressé à l'opération principale garantie, si ce
n'est aux affaires de la sociétépatronnée dont il détient le capital.
A. La notion
194.- Nonobstant ces remarques préHminaites, il faut bien constater avec
DAGOT et MOULY que l'histoice récente de l'objetsocial, dont l'article 19 du Code
des sociétés indique seulement qu'il doit être licite, est "une lente mise à l'écarC Nous
voyons trois motifs à cette évolution qui se vérifie certainement si l'on examine la
conformité à l'objet social de la constitution des garanties, et notamment des lettres
de patronage :
d'appel a légalementjustifié sa décision de repousser les moyens déduits par Jacques JULIEN de
la capacité et de la spécialité despersonnes morales" fc'est nous qui soulignons).
M. DAGOT, Ch. MOULY, "L'usage personnel du crédit social et son abus", Rev. soc., 1988, p.
12, n° 12. Il faut cependant nuancer dans la mesure où c'est encore l'objet statutaire qui - en
principe —détermine la nature civile ou commerciale d'une société à forme conunerciale. Voir
Liège,27 mai 1999, R.P.S., 2000,p. 355,où la Courrapporte la faillite d'une société anonyme dont
la commercialité n'est pas établie.
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1. Le libellé de l'objet social
195.- Siiivant BENOIT-MOURY, un glissement s'est opéré de l'objet de la
société à l'activité des entreprises Cela s'est lépetcuté dans la pratique notariale
qui, avec le souci de décrire non seulement l'objet social mais aussi ses modalités de
réalisation, a ramené son Ubellé au rang des formiiles très générales (et, suivant cet
auteur, parfois "vides de sens" Dans ce contexte, la constitution des sûretés est
presque toujours prévue.
2. L'interprétation de l'objet social
196." Même lorsque l'objetsocial est décrit de manière stricte, on admet qu'il
puisse être interprété avec souplesse. Certains auteurs n'hésitent pas à poser la règle
suivant laquelle font objectivement partie de l'objet social, non seulement toutes les
activités qui y sont expressément mentionnées, mais aussi tous les moyens qui,
directement ou indirectement, peuvent servir l'exercice de ces activités, même s'ils n'y
sont pas explicitement repris 497.
Les sûretés rencontrent facilement ces conditions. Le fait qu'elles seraient
constituées au profit de tiers est en principe sans incidence - certainement en notre
matière où, la société émettrice étant le plus souvent intéresséeà la dette de la société
L'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles du 6 mars 1998, R.P.S., 1999, p. 139, en est une
illustration.
A. BENOIT-MOURY, "Représentation des sociétés de capitaux (...), op. cit., p. 417, n° 16. On
devine même l'énervement de cet éminent auteur lorsqu'elle précise, p. 416, n° 15 : "// ne s'agit
même pas d'un problème d'interprétation; une lecture intelligible est souvent rendue impossible
par une rédaction incorrecte, sur le simple plan grammatical, sans compter les modifications
ultérieures ou les ajouts successifs. A l'extrême, la société peut se livrer à n'importe quelle
opération économique". Voirpoxirtant l'article 69,11° du Code des sociétés, qui stipule que l'acte
constitutifcontient.- "ladésignation précise de l'objet social", (c'est nous qui soulignons)
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patronnée, le soutien à celle-ci ne manque pas de servir (ne serait-ce
qu'indicectement) ses activités
CUYPERS et ROORIJCK le reconnaissent expressément à propos des
cautions intra-groupe Dans une matière proche de la nôtre, celle des
financements intra-groupe, OHLva même jusqu'à admettre que "La mission definancer
le groupe apparaît comme le prolongement nécessaire de l'objet d'une société dominante (...)" 500_
La remarque peut être transposée au soutien que constitue l'émission d'une lettre de
patronage
A. CUYPERS, P. ROORIJCK, "Persoonlijke zekerheden en vennootschappen", op.cit., p. 129,
n° 120.
En ce sens : M. COIPEL,Les lettres depatronage, op. cit., pp. 258 et 259.
499 r-pTout en constatant que la constitution d'une caution ne fait que rarement partie de l'objet social,
ils admettent qu'elle soit un des moyens del'atteindre. Il n'en serait autrement que si la société n'a
manifestement aucim intérêt à l'obligation garantie ou au contrat financé, hypothèse dont ils
écartent le principe dans le cas de la sûreté intra-groupe : "Borgstellingen tengunste van andere
vennootschappen uit dezelfde groep kunnen doorgaans slechts uitzonderlijk doeloverschrijdend
worden geacht", ibidem, p. 138, n° 127. Dans le même sens, mais avec un peu plus de prudence:
J.R. GLASZ, H. BECKMAN RA, J.A.M. BOS, Bestuur en toezicht, Kluwer, Deventer, 1994, p.
203. VoirCass. civ., 15 mars 1988, Rev. soc., 1988, p. 415, avec la note Y. GUYON, qui admet le
rattachement indirect à l'objet social « en raison dela communauté d'intérêts unissant (lacaution)
à la société débitrice principale ». En droit anglais cependant, voir Butterworths Corporate Law
Service, Company Law, 9.41 : «Altérations to the objects clause by spécial resolution may be
required to make it clear that the objects clauses are wide enough not only to encompass the
business ofguaranteeing or mortgaging, butdoing sofor the benefit ofanother company ».
D. OHL, Les prêts et avances entre sociétés d'un même groupe, Paris, Librairie technique,
1982, p. 126, n° 183.
A l'appui ce de cette analogie, on pourra invoquer Com. Courtrai, 16 septembre 1997, R.W.,
1997-1998, p. 1268 où le tribunal a considéré, à propos de l'objet d'une société holding
patrimoniale, que le droit d'accorder des sûretés personnelles ou réelles impliquait celui de prêter
des sommes —sous garantie hypothécaire —à des sociétés existantes ou à constituer.
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3. La sanction de l'objet social
197." En conséquence des modifications législative et jurisprudentielle que
nous décrivons au point C ci-après, le dépassement de l'objet social n'est désormais
sanctionné que de manière très limitée, du moins en ce qui concerne la relation entre
la société et les tiers. Ceci a bienévidemment contribué à la réduction de l'importance
accordée à la notion d'objet social.
B. L'acte désintéressé
198." Nous nous proposons d'examiner ici lesdeuxquestions suivantes :
Dans quelle mesure la garantie de la dette d'un tiers constitue-t-elle un acte à titre
gratuit? Subsidiairement, l'acte à titre gratuit est-il compatible avec l'objet social d'un
société commerciale ? Ces questions ne sont pas propres aux lettres de patronage. Les
spécificité de ces dernières, et du contexte dans lequel elles sont le plus souvent
émises, justifient cependant qu'on y accorde une attention particulière.
1. La garantie de la dette d'un tiefs et l'acte à titre gratuit
199." La notion de libéralité implique:
— le dépouillement d'un droitpatrimonial appartenant au disposant,
— l'acqtdsition, par le bénéficiaire, d'un droit patrimonial, réel ou
personnel, même s'il n'en tire pas directement une augmentation de
son patrimoine;
— l'absence de contrepartie patrimoniale à l'appauvrissement ou à
l'enrichissement;
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— l'intention libérale
200." En ce qui concerne le contrat de cautionnement, la règle est de
considérer que ces conditions ne sont pas rencontrées. La caution ne se dépouille ni
actuellement ('Le cautionnement n'appauvrit qu'éventuellement, suhsidiairement et plus tard"
503)^ ni irrévocablement puisqu'aptès avoir payé, elle dispose d'\an recours
(subrogatoire ou personnel) contre le débiteur principal ^04. Ces caractéristiques sont
considérées comme suffisantes pour exclure le contrat de cautionnement des actes à
titre gratuit n n'en est autrement que s'il est établi que la caution a agi " Dans
l'intention de gratifier le débiteurprincipal, cette intention luifaisantperdre le recours légal qui est le
sien en cas depaiemenf
201." En ce qm concerne la lettre de patronage, la discussion se pose en des
termes similaires, même si deux hypothèses doivent être envisagées suivant la
distinction à laquelle nous avons procédé dans notre Chapitre 1 :
- La lettre de patronage contient une obligation juridique de nature
financière - ce que nous avons désigné par les termes « obligation de
somme». Elle est une sûreté personnelle et, pour ce motif, ouvre
L. RAUCENT, Leslibéralités, Academia-Bruylant, Maison du droit de Louvain, 1991, pp. 27 et
s.
503 p x'kinT, Sûretés, op. cit., p. 379, n° 764.
A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, "Cautionnement", op. cit., p. 141, n° 23.
L. RAUCENT, Les libéralités, op. cit., p. 29, n° 48. Voir aussi Cass. fr., 21 novembre 1973, D.,
1975, 549 avec lanote STEINMETZ; Rev. trim. dr. civ., 1975,756, avec obs. R. SAVATIER.
L. RAUCENT, Les libéralités, op. cit., p. 48, n° 71. Outre le problème de preuve, la réserve
pose également laquestion du moment auquel le dépouillement, c'est-à-dire l'acte à titre gratuit est
censé réalisé. RAUCENT neprécise rien à cesujet. Nous sommes tenté de considérer que, puisque
la libéralité exige un dépouillement immédiat, elle ne peut être constatée qu'au moment de
l'exécution de la caution.
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rl^ns le chef de l'émetteur un droit de recours contre la société
patronnée
La lettre de patronage est tine simple déclaration, ne contient
qu'une obligation morale ou une obligation juridique qiii nest pas
de somme.
Dans chacune de ces hypothèses, force est de constater qu'il n'y a en principe
pas de dépouillement, soit parce qu'il n'y apas de paiement, soit parce que, lorsqu'il y
apaiement, il aHeu plus tard et avec un droit de recours (règles identiques àcelles du
cautionnement). Il ne peut en être autrement que dans le cas d'une lettre de
patronage contenant une obligation jviridique de somme, et moyennant la preuve
d'une intention libérale dans le chef de l'émetteur 508. Sous cette seule réserve, on ne
peut pas reconnaître àk lettre de patronage la quaUfication d'acte àtitre gratuit.
2. L'acte à titre gtatuit et l'objetdes sociétés commerciales
202." Même si, dans certaines hypothèses, il fallait constater que la lettre de
patronage a été émise à titre gratuit, faudrait-il d'office en déduire une contrariété à
l'objet social de la société émettrice (société commerciale constituée dans un but de
lucre)? Le point de vue n'est plus de défendre que l'interdiction faite aux sociétés
Pour rappel, c'est notamment le principe de l'absence de contribution à la dette qui caractérise
la notion desûreté. On endéduit undroit derecours contre le débiteur principal. Cf. supra n° 18 à
20, 30.
Enmatière de cautionnement, RAUCENT, Les libéralités, op. cit., p. 48, n° 71, souligne : "La
difficulté sera d'établir cette intention qui ne peut en aucun cas être présumée". La remarque peut
être renouvelée en notre matière.
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commerciales d'accomplir des actes à titre gratuit est absolue et inconditionneUe
Dans son arrêt du 13 avril 1989, la Cour de cassation l'a expressément admis en
considérant ''Qu'un acte de disposition à titre gratuit n'estpas nécessairement incompatible avec la
nature même d'une société commerciale, sa licéité étant toutefois subordonnée à la condition que cet
acte soit,fût-ce indirectement, accompli en vue d'atteindre l'objet social'.
Tout en confirmant la condamnation de principe de libéralités pures et
simples, la Cour de cassation l'assortit d'une réserve en ce qui concerne les actes qui,
même indirectement, sont accomplis en vue d'atteindre l'objet social. Qu'il nous soit
ici permis de faire référence à nos précédents commentaires où, à propos de
l'interprétation de l'objet social, nous avons déjà constaté que tel est en principe le cas
de la lettre de patronage 510. La doctrine cite d'ailleurs la prise en charge de dettes
d'une filiale l'espoir de développer un courant d'affaires avec le créancier
désintéressé, comme exemple de libéralité valablement consentie par une société
commerciale 5".
203.- En conclusion, il apparaît que, par application des règles applicables
aux actes à titre gratuit, ce n'est que très exceptionnellement que la lettre de
patronage sera susceptible de heurter l'objet social de la société émettrice:
—soit que la lettre n'implique aucun dépouillement et reste en dehors
de cette qualification.
P. VAN OMMESLAGHE, X. DIEUX, "Les sociétés commerciales - examen (1979-1990)",
R.C.JB., 1992, p. 638, n° 27, à propos de Bruxelles, 10 mars 1982, R.P.S., 1984, p. 265. Dans le
même sens : Th. TILQUIN, "La société privée et la société faisant ouayant fait publiquement appel
à l'épargne. Evolutions récentes", R.D.C., 1993, p. 129, n° 30.
510 Cf. supra n° 196.
V. SIMONART, Lapersonnalité morale en droit privécomparé, Bruxelles, Bruylant, 1995, p.
184, n° 221.
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soit que la lettre, effectivement stipulée à titre gratuit, soit
néanmoins déclarée licite en raison de sa participation, même
indirecte, à l'objetsocial de la société émettrice
Pour éviter toute contestation, les parties à lettre de patronage seront bien
inspirées de mentionner le droit de recours de l'émetteur contre la société patronnée
ou, à tout le moins, l'intérêt que représente l'émission de la lettre (le soutien de la
société patronnée) pour les affaires sociales de la société émettrice. Si les mentions ne
peuvent être reprises dans la lettre eUe-même, elles figureront adéquatement dans le
procès-verbal du conseil d'administration ayant décidé son émission.
C. Les sanctions
204.- Comime déjà souligné, les sanctions limitées du dépassement de l'objet
social ont contribué à une lente mise à l'écart du concept. Trois étapes de cette
évolutionpeuvent être distinguées:
Pour justifier le prêt gratuit à la filiale, OHL, Les prêts et avances entre sociétés d'un même
groupe, op. cit., pp. 90 et s., accepte la seule possibilité de contrepartie que représente pour la
société mère, le maintien des capitaux engagés, des approvisionnements, des débouchés, des
perspectives de développement du groupe ou du crédit de la société-mère. Pour HOVASSE, La
validité des sûretés consenties entre sociétés groupées (...), op. cit., p. 56, n° 51, le caractère
intéressé de la sûreté fournie ne peut apparaître qu'à une analyse des relations entre sociétés
garantes et sociétés garanties. Nous y voyons un argument supplémentaire à l'appui de la
conception dualiste de lacause que nous avons défendue au Chapitre 4. Cf. supra n° 142 à 147. Sur
cette question, voir aussi Cass. civ., 20 novembre 1962, Bull., I, n° 494, p. 421, pour qui les
relations préexistantes semblent pouvoir valablement engendrer un intérêt pour une société à
garantir les engagements d'une autre, même enl'absence d'une relation de capital.
La mention devrait être jugée incompatible avec une intention libérale, à moins que ne puisse
être établi le fait que la société émettrice n'aurait jamais eu la volonté d'exercer ultérieurement ce
droit de recours. Cette preuve sera difficile puisqu'on estime que la conformité à l'objet social ne
s'apprécie qu'au moment où l'acte est posé. En ce sens : A. CUYPERS, P. ROORIJCK,
"Persoonlijke zekerheden en vennootschappen", op. cit., p. 129, n° 120.
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1. Par unarrêt du 31 mai 1957, la Cour de cassation se prononce sur la capacité de la
personne morale en posant la règle suivant laquelle "Pour tous les actesjuridiques que
n'exclutpas sa nature d'être moral, sa capacité est en principe la même que celles des personnes
physiques, si la loi ne l'a pas restreinte; mais attendu que l'être moral ne peut agir qu'à
l'intervention de personnes physiques, ses organes; que ceux-ci n'agissent en cette qualité, et dès
lors ne s'identifient avec l'être moral, que s'ils restent dans les limites de leurs attributions"
Dans ce contexte, l'objet social n'apparaît pas comme une restriction à la capacité
de la personne morale mais uniquement comme une limitation aux pouvoirs de
ses organes
2. La loi du 6 mars 1973 modifie l'article 63fe des lois coordonnées sur les sociétés
commerciales - devenu l'article 526 du Code des sociétés - en ce sens que les
limitations aux pouvoirs n'y jouent désormais que de manière interne ; "1m société
est liée par les actes accomplis par le conseil d'administration, par les administrateurs ayant
qualité pour la représenter conformément à l'article 522, JF 2, ou par le délégué à la gestion
journalière, même si ces actes excèdent l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait
que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer, compte tenu des circonstances, sans que
la seulepublication des statuts suffise à constituer cettepreuve".
La disposition ne précise rien cependant en ce qui concerne le droit des tiers
d'invoquer à leur profit la violation de l'objet social.
3. La question est réglée par un arrêt de la Cour de cassation du 12 novembre 1987
516. Pour la Cour, il résulte de l'article 63bis que "Si l'acte est étranger à l'objet social ou
Cass., 31 mai 1957, Pas., 1957, I, p. 1176; R.P.S., 1957, p. 289 avec les conclusions R.
HAYOIT deTERMICOURT; R.C.J.B., 1958, p. 289 avec la note P.VAN OMMESLAGHE.
Pour autant que de besoin, ceci confirme l'importance de la distinction entre la question de la
capacité de lapersonne morale etcelle du respect de son objet social.
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dépasse celui-ci, les limites statutaires des pouvoirs des organes ayant qualitépour représenter la
société n'ontplus, en principe, qu'un effetpurement interne et ne peuvent, dès lors, être invoquées
par les tiers".
La décision, conforme à la solution défendue jusque là par la majorité de la
doctrine, refuse désormais aux tiers toute faculté de se prévaloir de l'objet social
5". Suivant BENOIT-MOURY, "L'interprétation doit être approuvée et appliquée quelles
que soient les circonstances. Ije principe de la spécialité ne constitue plus, au sein de la S.yl. et
S.P.KL. qu'une simple règle d'organisation des pouvoirs susceptible d'engager la responsabilité
des organes qui ne l'auraientpasrespectée."^^^.
Il faut effectivement constater que l'acte qui ne respecte pas l'objet social est aussi
une violation des statuts qui le décrit, engageant la responsabilité de l'organe (si
c'est le conseil d'administration tant à l'égard de la société qu'à l'égard des tiers
sur pied de l'article 528 du Code des sociétés 520. La mise en œuvre de cette
responsabilité ne touche cependant pas àla validité de l'acte qui demeure entière.
Cass., 12 novembre 1987, Pas., 1988, I, p. 304; R.CJ.B., 1989, p. 385 avec la note A.
BENOIT-MOURY; R.D.C., 1988, p. 500 et obs. M. GREGOIRE; T.R.V., 1988, p. 127 avec lanote
F. LIEFSOENS; R.P.S., 1989, p. 42 et la note MOUGENOT. Pour un exemple ultérieur, voir
Anvers, 10 janvier 1991, T.R.V., 1991, p. 417, avec la note H. LAGA, «De vertegenwoordiging
van een N.V. als zaakvoerster in een V.O.F. ».
Nous partageons l'opinion de VAN OMMESLAGHE etde DIEUX, "Les sociétés commerciales
- examen (1979-1990)", op. cit, p. 639, n° 28, pour qui la réserve "en principe" fait référence à
l'exception de l'article €3bis qui permet à lasociété - et à elle seule - d'opposer ses statuts aux tiers
de mauvaise foi.
A.BENOIT-MOURY, "Représentation des sociétés de capitaux (...)", op. cit., p. 413, n° 12.
Nous avons vuci-dessus que tel devrait leplus souvent être le cas dans lamatière des lettres de
patronage. Cf. supra n° 185 à 187.
Comme exemple de violation des statuts, O. RALET, Responsabilités des dirigeants de sociétés,
Bruxelles, Larcier, 1996, p.87, n° 60, cite précisément l'utilisation du crédit de lasociété à des fms
étrangères à l'objet social, tellecautionnement de ladette personnelle d'un actionnaire.
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205.- Alors que, suivant notre analyse aïox points A et B ci-dessus, on ne
potirra que rarement considérer que l'émission d'une lettre de patronage dépasse
l'objet social de la société émettrice, il faut en tout état de cause constater que
l'éventuel dépassement ne pourra être sanctionné de la contestation, par les tiers, de
la validité de la lettre. Le créancier bénéficiaire n'y aurait bien évidemment aucun
intérêt. La remarque a toute son importance en ce qui concerne les autres tiers, et
notamment les créanciers de la société émettrice. Le cas échéant, seule cette dernière
pourra se prévaloir du dépassement de son objet social. Conformément à1article 526
du Code des sociétés, il lui faudra pour cela établir la mauvaise foi du créancier
bénéficiaire, ce qui à notre sens sera difficile
Il apparaît de ce qui précède que ce n'est que de manière très marginale que
des considérations issues de l'objet social de la société émettrice sont susceptibles de
toucher à lavalidité d'une lettre de patronage. La nature particulière de ce mécanisme
et le contexte de groupe dans lequel il est le plus souvent utilisé, justifient cette
conclusion. Y contribuent également la souplesse de cette forme de garantie et la
possibilité d'y stipuler des clauses sur mesure en conformité (dans le prolongement)
de l'objet social de la société émettrice. L'objectif de sécurité juridique n'est pas
seulement préservé. Nous yvoyons aussi des arguments supplémentaires en faveur de
la lettre de patronage en comparaison avec les autres sûretés personnelles qui
n'offrent pas une telle marge de manoeuvre.
La doctrine insiste sur le fait qu'il faut démontrer dans le chef du tiers non seulement la
connaissance de l'objet social (ou le fait qu'ilne pouvait l'ignorer) mais aussi la conscience de sa
violation (la mesure de l'acte accompli). Pour cela, elle prend en considération la qualité de
professionnel du cocontractant etson expérience. Voir A. BENOIT-MOURY, "Représentation des
sociétés de capitaux (...)", op. cit., pp. 400 et s.; A. CUYPERS, P. ROORJJCK, "Persoonlijke
zekerheden envennootschappen", op. cit., pp. 134 ets.Dans lamatière des lettres de patronage, la
question ne se posera probablement que dans l'hypothèse où lasociété émettrice invoque lefait que
lalettre émise par son conseil d'administration ne pouvait en rien contribuer (même indirectement)
à l'accomplissement de son objet social. Compte tenu de larelation de dépendance qui unit leplus
souvtent émetteur et société patronnée, la démonstration d'une mauvaise foi du créancier
bénéficiaire semble effectivement difficile.
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3. L'INTERET SOCIAL
206.- Comme annoncé en début deparagraphe, le contrôle de la conformité
à l'objet social n'est qu'un préalable à celui du respect de l'intérêt social de la société
émettrice. Les deux ne peuvent être confondus puisqu'on peut parfaitement
concevoir qu'un acte formellement respectueux de l'objet de la société soit contraire à
son intérêt ^22. n nous est bien sûr impossible dans le cadre de cette étude de
reprendre les très nombreuses questions que ne manquent pas de susciter la notion
d'intérêt social à laquelle une doctrine abondante s'est déjà consacrée ^23. Après une
tentative de description du concept, dans la mesure nécessaire à nos autres
commentaires (A), nous examinerons plus particulièrement le contexte de groupe de
sociétés dans lequel les lettres de patronage sont le plus souvent émises etoù doctrine
et jurisprudence semblent admettre l'émergence d'un intérêt spécifique : celiai du
groupe lui-même (B). Il s'agira alors d'étudier la coïncidence des intérêts en présence
(C) et,à défaut, de décrire lerégime de sanctions applicable (D).
A. La notion
207." Le législateur s'est bien gardé de définir l'intérêt social ^24. L'article 19
du Code des sociétés indique seulement que toute société doit ''être contractée pour
l'intérêt commun des parties". Ceci n'empêche pas de nombreuses autres dispositions de
La chose n'a rien d'étonnant dès lors qu'on constate que l'objet social est souvent libellé et
interprété de manière large. Ceci a également pour effet qu'il paraît peu probable qu'un acte puisse
être déclaré conforme à l'intérêt de la société mais exclu de son objet. En théorie, rien n'y fait
cependant obstacle.
On consultera en particulier : A. FRANÇOIS, Het vemootschapsbelang in het belgische
vennootschapsrecht. Inhoud & Gronslagen, thèse, Antwerpen, Groningen, INTERSENTIA
Rechtswetenschappen, 1999, 795 p. ; J. HEENEN, "L'intérêt social", Liber amicorum P. DE
VROEDE, Bruxelles, Kluwer, 1994, pp. 889 à 899; N. THIRION, "Délocalisation d'une division
de l'entrepriseet intérêtsocial", R.P.S., 1996, pp. 60 à 90.
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faire référence à la notion d'intérêt 525. L'absence de définition, opposée à une
nécessité pratique évidente (smvant HEENEN, "La conformité àl'intérêt social est lapierre
de touche de la régularité des décisions des organes" explique la très abondante doctrine
consacrée au sujet 527. Qu'il nous soit permis d'exprimer ici notre scepticisme à
l'égard des nombreuses définitions tentées dans ce cadre. Deux tendances se sont
manifestées:
La conception entrepreneuriale (large)
Elle assimile l'intérêt de la société à l'intérêt de l'entreprise, ce qui recouvre
non seulement les actionnaires, mais aussi ses travailleurs, les créanciers, la
collectivité. Diverses motivations lui sont apportées : la société comme structure
d'accueil de l'entreprise ^28^ l'intérêt social comme concept de gestion de l'intérêt
collectif et instrument de contrôle de la responsabilité sociale ^29 ou encore le
respect dû aux anticipations légitimes d'autrui ^30. Elle recevrait l'appui
d'interventions législatives récentes, etnotamment celles concernant les articles 60
Rapport VERHAEGEN etBAYENET, Doc. Pari, Sénat, sess. ord., 1990-1991, n° 1107/3, pp.
152 et 153.
Voir les articles 36, 2° (usage des choses appartenant à la société), 444 (rapport spécial des
fondateurs en ce qui concerne les apports en nature), 447 (rapport spécial du conseil
d'administration en ce qui concerne les quasi-apports), 510 (restrictions à la négociabilité des
titres), 521 (cas justifiés par l'urgence où les administrateurs peuvent exprimer leur consentement
par écrit), 551 (conventions de vote entre actionnaires), 580 (conventions de vote entre
obligataires) et 596 (limitation ousuppression du droit de préférence).
J. HEENEN, "L'intérêt social", op. cit., p. 891.
527 Pour un résumé de ce paradoxe, voir les conclusions de la thèse de A. FRANÇOIS, Het
vennootschapsbelang inhet belgische vennootschapsrecht.(..), op. cit., pp. 733 ets.
N. THIRION, "Délocalisation d'une division de l'entreprise et intérêt social", op. cit., p. 73, n°
21, p. 79,n°27.
Th. TILQUIN, "La société privée (...)", op. cit., pp. 122 et s. , qui admet cependant que la
notion peut être différente suivant qu'elle est appliquée àl'assemblée ou au conseil.
X. DIEUX, Le respect dû aux anticipations légitimes d'autrui, Bruxelles, Bruylant, 1995, p.
227, n° 95.
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531 et 60bis ^32 des lois coordonnées sur les sociétés commerciales - devenus les
articles 523 et 524 du Code des sociétés.
La conception capitaliste (étroite)
Elle identifie l'intérêt de la société à l'intérêt de ses seuls actionnaires. C'est la
conception traditionnelle, qui ne manque pas d'arguments face à la conception
entreprenetxriale mentionnée au tiret qui précède : notamment, comment justifier
que la société (son assemblée ou son conseil) soit instituée gardien d'intérêts (ceux
de l'entreprise) "Infiniment variés, divergents entre eux et au surplus opposés au siens" ? En
outre, par une conception large, n'en amve - t' on pas à "Confier à un sujet de droit
privé la charge de l'intérêtgénéral' ^33 ?
208." La controverse paraît quelque peu stérile dès lors qu'on aperçoit, en ce
qui concerne les solutions pratiques, un relatif consensus. Ce dernier nous semble
possible par le fait que l'intérêt social s'appréhende concrètement par le vote des
organes sociaux. ^34. Hy a selon nous deux questions et elles sont indissociables :
qu'estl'intérêt social ? qui doit veiller surlui?
C'est probablement parce que VAN OMMESLAGHE etDIEUX défendent
la conception strictement fonctionnelle du droit de vote des administrateurs ( Il ne
A. WYMEERSCH, "L'article 60 et le droit belge des groupes de sociétés". Hommage à J.
HEENEN, Bruxelles, Bruylant, 1994, p. 637, n° 5, constatait, après la modification de 1991, que
les sociétés y étaient devenues unpeu moins l'affaire exclusive deleurs actionnaires.
Suivant L. SIMONT, "Conflits d'intérêt : les implications des nouveaux articles 60 et 606/5",
R.P.S., 1996, p. 390, letexte de 1995 paraît retenir une acception large puisqu'il distingue l'intérêt
de la société de celui de l'ensemble de sesactionnaires. SIMONT précise que le législateur aurait
ainsi agi "sans doute inconsciemment" !
B.GLANSDORFF, "Interventions nouvelles du juge endroit des sociétés", DAOR, 1989, n° 10,
p25.
Voir S. VAN CROMBRUGGE, Juridische en fiscale eenheidsbehandeling van
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peut être exercé que dans l'intérêt social'^ qu'ils adhèrent à la conception large de l'intérêt
social 535. On peut cependant raisonner différemment en retenant une conception
stricte de l'intérêt social mais en acceptant que le droit de vote des administrateurs
puisse également être exercé à d'autres fins
Une remarque similaire peut être formulée en ce qui concerne l'assemblée
générale ;dès lors qu'on admet que le droit de vote des actionnaires est prérogative et
fonction, il les obUge à prendre en compte des intérêts autres que les leurs (aspect
"fonction"), même si on ne retient que la conception étroite de l'intérêt social (aspect
"prérogative"). On atteint donc un résultat similaire, que ce soit par la définition large
de l'intérêt social ou celle du droit de vote de l'organe chargé de veiUer à lui. Ce n'est
riend'autre quele principe des vases communicants.
209.- Même si c'est probablement la conception large de l'intérêt social qui
reçoit le plus d'écho en jiirisprudence ^3^, on peut penser que c'est le résultat de
compromis :
- compromis de ceux qui, défendant la conception entrepreneioriale, reconnaissent
que les intérêts del'entreprise servent ceux des actionnaires ;
vennootschapsgroepen, Kluwer, Anvers, 1984, p. 57, n° 63, qui fait également lerapprochement.
P. VAN OMMESLAGHE, X. DIEUX, "Les sociétés commerciales - examen de jurisprudence
(1979 à 1990)", p. 771, n° 124, p. 775, n° 125. Voir aussi les Recommandations pour le bon
fonctionnement du conseil d'administration d'une société - FEB 1996, point 2: «Dans ses
décisions, le conseil d'administration est guidépar l'intérêt de la société, celui-ci comprenant
entre autres l'intérêt de l'ensemble des actionnaires » (c'est nous qui soulignons).
C'est par exemple lasolution expressément consacrée par certaines dispositions du droit anglais
dans l'intérêt des employés etdes créanciers : Companies Act 1985, Sections 309 et458.
Pour un bon exemple, voir Prés. com. Bruxelles, 27 novembre 1984, R.P.S., 1985, p. 81 (affaire
DUPUIS), spéc. pp. 99-100 :«Rappel de certains principes élémentaires surlanotion 'entreprise'
et sur son environnement ». Voir également la jurisprudence prenant en compte 1 « intérêt de
groupe » cormnentéci-après. Cf. infra n° 211 et s.
En ce sens ; P. VAN OMMESLAGHE, X. DIEUX, "Les sociétés commerciales - examen de
jurisprudence (1979 à 1990)", op. cit., p. 776,n° 125.
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- comprotnis de ceux qui, défendant la conception capitaliste, ne prétendent pas que
les intérêts des actionnaires doivent systématiquement l'emporter sur les autres
mterets 539
Ces rr.mprr.tnis s'imposent naturellement car il est irréaliste de prétendre qu'il
pourrait être de l'intérêt des actionnaires de négliger les intérêts des travailleurs ou des
fournisseurs, au risque de se retrouver propriétaire d'une entreprise en grève ou sans
approvisionnement Ce constat amène d'ailleurs certains auteurs àconsidérer que les
diverses conceptions en présence sont en réalité beaucoup plus proches qu'il n'y
paraît C'est également notre opinion
210.- Il serait présomptueux, dans le cadre d'un examen de l'intérêt social
limité aux données nécessaires au contrôle de validité de la lettre de patronage, d en
proposer une définition. Compte tenu des remarques qui précèdent, nous suggérons
de potarsuivre notre analyse en formulant le compromis qui nous parait nécessaire de
la manière suivante : l'intérêt social, c'est l'intérêt des actionnaires en ce qu'il
comprend (au propre comme au figuré) les intérêts de l'entteprise. On reprochera à
A. FRANÇOIS, Het vennootschapsbelang in het belgische vennootschapsrecht.(-), op. cit., p.
748, n° 551 ; «De enge opvatting verzet zich dus niet tegen de bescherming van de categoriële
belangen ». Pour J-M. NELISSEN-GRADE, "De la validité et de l'exécution de la convention de
vote dans lessociétés commerciales", note sous Cass., 13 avril 1989, R.C.J.B., 1991, p. 236, n° 38,
partisan de la conception étroite : "De même, n'est - il pas interdit aux organes d une société de
prendre en compte des intérêts autres que ceux de lasociété etde ses actionnaires".
K. GEENS, "De jurisprudentiële bescherming (...)", op. cit., p. 46, n° 18; L CORBISIER,
"Quelques réflexions en filigrane des développements récents qu'a connus le droit de la
responsabilité des administrateurs d'une personne morale", R.P.S., 1994, p.54.
541 Voir aussi A. FRANÇOIS, Het vennootschapsbelang in het belgische vennootschapsrecht.(..),
op. cit., p. 736, n° 540 : <r Uit de kwalificatie van het vennootschapsbelang als vage norm is voorts
afgeleid dat de inhoud van dat begrip steeds in functie van de concrete omstandigheden van het
geval zal zijn te bepalen ».
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cette formulation d'être lapidaire ou particulièrement vague. EUe nous paraît avoir le
mérite de correspondre àla réalité, et notamment àcelle des groupes de sociétés.
B. L'intérêt de groupe
211.- L'intérêt de groupe n'existe pas. Comment reconnaître en effet un
intérêt propre à un phénomène de concentration économique dépourvu de
personnalité juridique? En droit judiciake, un groupement sans personnalité morale
ne se voit reconnaître un intérêt à agk (par exemple pour obtenir réparation du
préjudice affectant le but pour lequel il aété constimé) que s'il peut se prévaloir dune
intervention spécifique du législateur en ce sens '^^ 2. Une telle intervention fait
précisément défaut en matière de groupe de sociétés ^43.
Pour autant, la réalité du groupe est indéniable : son "intérêt" nous paraît
cependant ne pouvoir être appréhendé que par l'interprétation de 1intérêt des
sociétés qui le composent. On aperçoit mieux la portée de la formulation de l'intérêt
social suggérée ci-dessus : le groupe caractérise l'entreprise (on utilise que des termes
économiques) dont les intérêts sont compris par ceux des actionnaires (c'est la
traduction juridique).
G. CLOSSET-MARCHAL, "Vers une reconnaissance jurisprudentielle de l'action d'intérêt
collectif", J.T., 1999, p. 441, n°2. De manière générale, lareconnaissance d'un intérêt spécifique
repose sur l'attibution d'une personnalité juridique propre dont la reconnaissance suppose elle aussi
une loi (principe du légalisme), «Qu 'il s'agisse d'une loi particulière qui conféré expressément la
personnalité à un groupement déterminé ou d'une loi-cadre à laquelle tout groupement
quelconque peut se conformer pour bénéficier de la personnalité morale (...) »; V. SIMONART,
Lapersonnalité morale en droit privé comparé, thèse, Bruxelles, Bruyant, 1995, p. 566, n° 650. La
question était notamment au cœur de Bruxelles, 1^"' mars 1997, DAOR, n° 43, p. 58, avec notes
(affairedes FORGES DE CLABECQ).
La comparaison peut être poursuivie par référence à Cass. com., 18 mai 1999, JCP, 1999, p.
1572 (som.), suivant qui la seule relation de contrôle ne confère pas àune société mère l'intérêt à
agir en lieu et place de lafiliale en réparation d'un préjudice subi seulement par cette dernière.
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212.- Cette vision reçoit l'appui d'une doctrine autorisée, et notamment de
NELISSEN-GRADE pom qui "II s'agit (...) d'interpréter l'intérêt de la société d'une maniéré
suffisamment large poury englober l'intérêt que représente pour elle l'appartenance au groupe" 544.
VAN OMMESLAGHE, qui fait de l'intérêt de groupe une caractéristique
fondamentale du groupe lui-même, semble lui aussi admettre qu'il s'agit d'une
question d'interprétation de l'intérêt social des sociétés concernées 545. Pour nous,
l'intérêt de groupe n'existe pas, sauf en tant qu'élément d'interprétation de l'intérêt
social des sociétés qui composent le groupe 546. Une approche comparable semble
précisément avoir déjà été admise dans la matière des lettres de patronage 547.
J-M-, NELISSEN-GRADE, "De lavalidité etde l'exécution des conventions de vote op.
cit., p. 235, n° 36, est pourtant de ceux qui refusent l'assimilation de l'intérêt social à l'intérêt de
l'entreprise. Voir également M. MARECHAL, "Sur l'abus de majorité dans le groupes de sociétés",
obs. sous Bruxelles, 9 octobre 1984, R.P.S., 1986, pp. 56 et 57, qui procède à une analyse
intéressante de la dynamique de groupe.
P. VAN OMMESLAGHE, «Rapport général », op.cit., p. 67, n° 6, p. 90, n° 42. Dans le même
sens A. FRANÇOIS, Het vennootschapsbelang in het belgische vennootschapsrecht.(...), op. cit.,
p. 754, n° 558, résume dans ses conclusions : «Vennootschapsdoel-en belang mogen dan al hun
primauteit behouden, toch is vastgesteld dat zij naargelang de omstandigheden in meer ofmindere
mate door resp. het groepsdoel en het groepsbelang zullen worden beïnvloed. Hoewel de wijze
waarop die beïnvloeding plaatsgrijpt, wat het vennootschapsbelang betreft, verschilt naargelang
een enge of een mime opvatting daarvan wordt voorgestaan, is toch gebleken dat in beide
opvattingen ruimte wordt eelaten om met het sroevsbelanff rekenins te houden bij de concrete
invulline van het vennootschapsbelans » (c'est nous qui soulignons) ; D. OHL, Les prêts et
avances entre sociétés d'un même groupe, Paris, Librairie technique, 1982, p.197, n° 289 :
<v L'intérêt du groupe, si l'on peut dire, enrichit l'intérêt social, ou plus exactement oblige à une
appréciation plus nuancée de cet intérêt ».
Comme le suggère la note qui précède, un raisonnement identique peut être tenu en ce qui
conceme l'objet de groupe qui, comme tel, n'a pas d'existence juridique, sauf à en faire un mode
d'interprétation de l'objet social dessociétés groupées.
Voir M. COIPEL, Les lettres de patronage, op. cit., p. 243, n° 349 qui va jusqu'à parler de
coïncidence : "Le soutien qui semble contraire à l'intérêt social de la société-mère peut très bien
être conforme à l'intérêt du groupe qui, notamment, doit préserver sa réputation; or, la notion
d'intérêt du groupe est inconnue du droit traditionnel. Pour consacrer malgré tout cette notion, il
faudrait probablement considérer que la société-mère est dépositaire de l'intérêt du groupe et
admettre queson intérêtà ellecoïncide avec l'intérêtde l'ensemble".
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C. Les rapports entre l'intérêt social et l'intérêt de groupe
213." Les commentaires ci-dessus expliquent pourquoi l'existence du groupe
autorise des efforts ou sacrifices éprouvant l'intérêt social de la société qui s'engage :
c'est le cas lorsque le groupe fait précisément partie de cet intérêt. Au contraire, un
autre intérêt social, qui ne peut être considéré comme en faisant partie (celui d'une
société distincte, etparticulièrement celui de la seule société dominante), ne le permet
pas548. Iln'est donc pas vraiment question de conflit entre intérêt social et intérêt de
groupe 549^ ni même d'équilibre 550^ sauf dans la mesure où on se réfère par là à
l'interprétation du premier.
214.- Dans ce contexte, les sûretés intra-groupes ont été à l'origine d'un
contentieux relativement important, plus par ses enjeux cependant que par le nombre
de décisions rendues. En Belgique, on mentionnera surtout un jugement du tribunal
de commerce de Liège du 13 octobre 1981 et un arrêt de la Cour d'appel de
Bruxelles du 15 septembre 1992 dans la fameuse affaire WISKEMAN ^52. La
meilleure doctrine n'a pas manqué d'examiner la question, sans cependant qu'une
étuded'ensemble luiai été spécifiquement consacrée 553.
548 En ce sens : D. OHL, Les prêts et avances entre sociétés d'un même groupe, op. cit., p. 247, n°
354.
Voir PI1.-E. PARTSCH et I. LEBBE, "Principe de proportionnalité et droit des société", J.T.,
1996, p. 612, n° 10, suivant qui "En application du principe de proportionnalité, l'intérêt de
groupe peut donc primer dans certaines circonstances sur l'intérêt des sociétés membres". Notre
point de vue est de considérer que tel n'est pas le cas lorsque lepremier fait partie du second : ilne
s'agit plus vraiment de conflit.
Voir le titre de l'article de A. FRANÇOIS, "Het wankele evenwicht tussen vennootschaps- en
groepsbelang", T.R.V., 1994, pp. 221 et s.
Com. Liège, 13 octobre 19S\,R.P.S., 1982, p. 45.
Bruxelles, 15 septembre 1992, J.T., 1993, p. 312; T.R.V., 1994, p. 275 avec la note A.
FRANÇOIS. Nousy consacrons unenote ci-après. Cf. infran° llXbis.
En France, on mentionnera la thèse, déjà ancienne, de H. HOVASSE, La validité des sûretés
consenties entre sociétés groupées et leprincipe d'autonomie patrimoniale, thèse. Rennes, 1974,
300 p.
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Ici aussi, les particularités de la lettre de pattonage se manifestent, à l'instar de
ce que nous avons pu constater à propos de l'objet social, et pour des raisons en
partie identiques : le fait que, le plus souvent, la société émettrice et la société
patronnée relèvent d'un même groupe et, de manière plus générale encore, l'intérêt
de la première dans les affaires de la seconde. Ces particularités se retrouvent dans les
conditions auxquelles l'intérêt social peut-être interprété à la lumière des relations de
groupe.
215." Les conditions retenues par la majorité de la doctrine et de la
jurisprudence sont, sous diverses nuances qui nous paraissent essentiellement de
forme, celles que la Cour de cassation française a systématisées dans un arrêt du 4
février 1985 ^54 rendu en matière d'abus de biens sociaux (affaire ROZENBLUM) et
devenu la référence dans la matière des transactions intra-groupe La Cour de
cassation yaprocédé àun remarquable exercice de synthèse qu'il nous paraît adéquat
de reprendre ci-après. On peut s'etonner que ce soit 1enseignement dune
jurisprudence pénale qui ait été extrapolé à toutes les transactions de groupe, même
lorsqu'elles ne mettent en jeu que des dispositions de nature civile. Les auteurs
consultés ne s'en sont pas formalisés ^56. Au moins peut-on y voir une garantie de
Cass. crim., 4 février 1985, Rev. soc., 1985, p. 648, avec la note B.BOULOC.
Certainement enFrance. De lamême époque, estaussi souvent citéCA Paris, 29 mai 1986, Gaz.
Pal., II, 1986, p. 479, avec les réquisitions orales de l'Avocat général J.HECQUARD etlanote de
J.-P. MARCHI, qui adopte le même raisonnement (affaire WILLOT). Voir Ch. FREYRIA, J.
CLARA, «De l'abus debiens et de crédit engroupe de sociétés »,J.C.P., Ed. E, 1993, n° 247, p.
247, n° 1. Voir aussi WYMEERSCH, E., «Le droit belge des groupes de sociétés». Liber
amicorum Commission àroit et vie des affaires, Bruxelles, Bruylant, 1998, p. 641, n° 19, qui
constate que la règle formulée par la jurisprudence ROZENBLtIM correspond largement aux
critères retenus en Belgique.
P. VAN OMMESLAGHE, "Rapport général", Droits et des devoirs des sociétés mères et de
leursfiliales, Anvers, Kluwer, 1985, p. 93; O. RALET, Responsabilité des dirigeants de sociétés,
op. cit., p. 92, n° 65; N. THIRION, "Délocalisation d'une division de l'entreprise et intérêt social",
op. cit., p. 85, n° 33.
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cohérence ^57. Les conditions, telles que formulées par la Cour de cassation française
l'arrêt précité, sont au nombre de trois. Nous les reprenons ci-après en
soulignant les particularités de l'examen qui porterait sur une lettre de patronage :
"Le concours ûnancier apporté par les dirigeants de fait ou de droit
d'une société à une autre entreprise d'un mêmegroupe, dans laquelleils sont
intéressés directement ou indirectement, doit :
a. "Etre dicté par un intérêt économique, social ou ûnancier commun,
apprécié au regard d'une politique élaborée pour l'ensemble du
groupe "
216.- La prise en compte des relations de groupe, pour apprécier l'intérêt
social de la société qui s'engage, suppose à tout le moins que la réalité de ce groupe
soit démontrée. On peut voir dans cette première condition une ébauche de
définition du groupe lui-même, notamment par la référence implicite à la
centralisation des objectifs qui sont censés l'animer
Plus que les autres sûretés, la lettre de patronage peut non seiolement illustrer et
établir la réalité du groupe sur lequel repose cette première condition, mais aussi y
contribuer. Elle le fait, d'une part, par la description des liens (notamment de capital)
entre émetteur etsociété patronnée ou des politiques de gestion suivies (par la société
patronnée, l'émetteur ou le groupe), d'autre part, par les engagements pris àleur sujet.
557 Sans préjudice aux différences reposant notamment sur la prise en compte par le droit pénal de
l'intention délictueuse. En droit belge, voir notamment E. ROGER FRANCE, «Larépression des
abus de bienssociaux : le nouvel article A92bis du Codepénal», J.T., 1996, pp. 533 à 538.
Voir aussi l'arrêtde la Cour d'appel de Bruxelles du 9 octobre 1984, R.P.S., 1986, p. 54, qui
évoque "L'interpénétration économique et commerciale des sociétés qui se soutiennent
mutuellement
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Il apparaît ainsi que, le plus souvent, la lettre de patronage définit eUe-même
r «effet de groupe »qui la légitime. Force est de reconnaître qu'elle le fait smvant des
modalités inaccessibles aux siketés plus classiques.
b. "(Un concours qui) ne doit être ni démuni de contrepartie ou rompre
l'équilibre entre les engagements respectifs des diverses sociétés
concernées "
217." La lettre de patronage simplement déclarative ouqui ne contient qu'un
engagement moral n'est en principe pas susceptible de rompre un quelconque
équilibre. Quant à celle qui contient un engagement juridique, nous savons que -
lorsqu'elle est une siketé - elle ouvre en principe un droit de recours contre le
débiteur principal ^59. A cette contrepartie s'ajoute probablement celle que puise, dès
la signature de la lettre, la société émettrice dans le soutien àla société patronnée dont
elle est l'actionnaire de référence
Il està notre sens erroné de prétendre que le soutien d'une société dominante
à une société dominée sert nécessairement l'intérêt de la première Son intérêt à la
dette - et dans cecas l'intérêt à lagarantie de sonexécution - doivent être vérifiés. De
559 Cf. supra n° 18 à 20, 30.
560 Voir nos commentaires sur 1' « intérêt à la dette » de l'émetteur. Cf. infra n° 278.
Dans le mêmesens A. FRANÇOIS, "Hetwankele evenwicht (...)", op. cit., p. 238, note 101 :
"Hoewel ditmeestal wel hetgeval zalzijn, isde hulp van de moeder aan dedochter nietsteeds in
het belang van de moeder ofzelf in het groepsbelang - dat toch van dat van de moeder is te
onderscheiden". Contra : Prés. Comm. Bruxelles, 29 février 1988, T.R.V., 1988, p. 224 avec la
note S. VAN CROMBRUGGHE qui semble admettre le soutien de la société-mère, sans autre
vérification, "Carily vadeson propre intérêt". En France, Ch. FREYRIA, J. CLARA, «De l'abus
de biens et de crédit en groupe de sociétés », op.cit, p. 253, évoquent une évolution de la
jurisprudence favorable aux sociétés mères et à leur intervention en faveur des filiales. Sur cette
question, voir aussi les nuances de la doctrine anglaise qui distingue les downstream (de mère à
filiale), cross-stream (entre sociétés soeurs) et upstream (de filiale à mère) guararantees ; Ph.
WOOD, Comparative Law ofSecurity and Guarantees , London, Sweet &Maxwell, 1995, p.315.
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manière générale, on considère que le seul fait de l'appartenance au même groupe
n'est pas une contrepartie suffisante ^62. H faut néanmoins reconnaître que cette
dernière est d'autant plus facilement constatée que le groupe est fortement intégré ^63.
De ce point de vue, il peut s'avérer utile que la lettre de patronage, ou de préférence
le procès-verbal de la décision de l'émettre, mentionne expressément l'intérêt qu'elle
représente, tant po\ir les affaires de la société patronnée que pour celles de la société
émettrice
Cette deuxième condition est, elle aussi, l'occasion de souligner les
particularités de la lettre de patronage. Garantie sur mesure dont le contenu peut
considérablement varier, la lettre offre - mieux que les autres sûretés - la possibilité
d'organiser une garantie se situant exactement au point d'équilibre précité. La
souplesse qui la caractérise est, plus qu'ailleurs, le moyen d'atteindre et de consolider
les conditions mêmes de sa validité - dans l'intérêt des deux parties . C'est ce que
suggère également l'examen de la troisième condition.
Voir J. HEENEN, "L'intérêt social", op. cit., p. 899, suivant qui "Une filiale ne peut (...)
avancer des fonds à une autresociété dugroupe si elle n'en retire pas unprofitactuel et certain.
Celui-ci nepeut consister dans leseulfait qu'être membre du groupe lui procure ou pourrait lui
procurer un jour certains avantages non précisés" (c'est nous qui soulignons). L'exigence du
profit actuel etcertain (envisagé ici dans le chef de lafiliale) nous paraît cependant détachée de la
réalité des affaires et, partant, excessive. Voir les particularités du contexte de groupe, telles
qu'exprimées parWYMEERSCH que nous citons ci-après. Cf infra n° 229.
Suivant HOVASSE, La validité dessûretés consenties entresociétés groupées (...), op. cit., p.
277, n° 277 ; "Le groupe peut d'autantplusfaire sentir sa pression sur les sociétés dominées que
celles-ci tirent avantage de lui appartenir. C'est une solution raisonnable, en harmonie avec la
réalité économique. C'est aussi celle de la jurisprudence".
Il s'agit du conseil que nous avons déjà donné ci-dessus pour éviter toute contestation quant à
l'éventuelle gratuité de la garantie dont onprétendrait qu'elle est incompatible avec l'objet social
de la société émettrice. Cf. supra n° 203.
c.
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"(Un concours qui ne doit pas) excéder les possibilités Gnancières de
cellequi en supporte la charge"
218." La condition est généralement interprétée en ce sens que l'acte en
faveur du groupe ne peut occasionner de sacrifices irrémédiables. En ce qui concerne
les sûretés, il faut ici remarquer que, si elles n'entraînent en principe qu'un
appauvrissement futur et éventuel, eHes ont cependant pour conséquence immédiate
une réduction de la capacité de crédit de celui qvii s'engage.
219." Dans la matière des lettres de patronage, une doctrine autorisée
accepte l'idée que l'exécution de certaines lettres de patronage conduise àla faillite de
l'émetteur 565 (l'hypothèse serait celle où il s'est engagé àmettre à la disposition de la
société patronnée les fonds lui permettant à tout moment de faire face à ses
engagements, alors que les activités de la société patronnée seraient irrémédiablement
compromises...). Ce point de vue peut effectivement être défendu lorsque l'émetteur
s'est engagé àune obligation de résultat. En effet, sauf à faire de la faillite (voire de son
risque seulement) un cas de force majeure ^66^ son éventualité ne saurait libérer
l'émetteur de ses obligations 5 '^^ .
En ce sens A. VERBEKE, D. BLOMMAERT, "Patronaatsverklaringen", Voorrechten en
hypotheken - Grondige studies, Anvers, Kluwer, 1996, p. 39, n° 34; A. MEESnERTZAGEN, M.
DELIERNEUX, "Les lettres de patronage", Les sûretés issues de lapratique. Centre de droit privé
et de droit économique de l'U.L.B., 1983,n° K19.
Et tel n'est pas le cas, notamment parce que l'on ne peut considérer que la faillite est
l'événement imprévisible, irrésistible et insurmontable qui autoriserait la libération du débiteur. Il
en est d'autant plus ainsi lorsque ses obligations portent sur une somme d'argent. Sur ces
conditions, voir ; M. COIPEL, Eléments de théorie générale des contrats, Bruxelles, E. Story-
Scientia, 1999, pp. 137 et s. ; G. VINEY, P. JOURDAIN, Traité de droit civil, «Les conditions de
la responsabilité », 2 '^"' éd., Paris, L.G.D.J., 1998, pp. 233 et s. ; P.-H. ANTONMATTEI,
«Ouragan sur la force majeure», JCP, 1996, Ed. G, n° 7, 3907, pp. 83-84. En ce sens dans la
matière des lettres de patronage : Com. Dinant, 26 mai 1987, Dr. banc, etfin., 1988, p. 29, avec la
note G. VERHEYDEN. Cette question rejoint celle des sujétions imprévues. Suivant la
jurisprudence de laCour de cassation belge, des considérations d'équité (et notamment le fait que
l'exécution du contrat deviendrait plus onéreuse) ne peuvent justifier la dissolution du contrat. La
doctrine aurait plutôt tendance à vouloir aménager ce point de vue. A ce sujet, on consultera
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220.- Il en va à notre sens différemment lorsque l'émetteur ne s'est engagé
qu'à des obligations de moyens. Ne faut-il pas partir du postulat suivant lequel le
créancier bénéficiaire de la lettre n'ignorait pas (ou ne pouvait ignorer) que celle-ci
n'était valablement signée que dans le respect de l'intérêt social de la société
émettrice ? Dès lors, l'alternative est la suivante :
- autoriser le créancier bénéficiaire à provoquer la faillite de la société
émettrice tantque les moyens attendus n'ontpas été fournis,
- autoriser la société émettrice, face au risque d'un sacrifice irrémédiable
pour eUe, à limiter ses obligations de moyens à celles qui ne compromettent
pas sa survie.
221." La seconde branche de l'alternative a notre préférence. Reposant sm le
nécessaire respect de l'intérêt social de la société émettrice 568^ elle nous paraît
pouvoir être techniquement justifiée :
l'ouvrage de référence de D.-M. PHILIPPE, Changement de circonstances et bouleversement de
l'économie contractuelle, Bruxelles, Bruyant, 1986, 730 p. Voir aussi; S. HEREMANS, «Le
bouleversement de l'économie contractuelle», R.G.D.C., 2000, pp. Ail à 503, 572 à 589 ; S.
STIJNS, V. VAN GERVEN, P.WERY, «Les obligations : les sources (1985-1995) - Chronique de
jurisprudence», J.r., 1996, p. 728, n° 112, et lesréférences citées.
Ceci vaudrait d'ailleurs pour tous les contrats en général. En ce sens à propos de la lettre de
patronage qui contient une obligation de résultat, voir le Mémento Francis Lefebvre, Groupes de
sociétés 2000-2001, Levallois, Editions Francis Lefebvre, 2000, p. 346, n° 4342, qui estime que
l'émetteur ne pourrait pas se retrancher derrière le fait qu'il serait lui-même «gn situation
financière difficile ».
568 La question délicate car l'intérêt social n'intervient en principe que pour apprécier lavalidité de
la lettre au moment de sonémission, et nonau stade de sonexécution. Voircependant les dernières
évolutions du droit des sociétés en matière de conventions d'actionnaires. Il est désormais stipulé
qu'elles doivent être justifiées par l'intérêt social «à tout moment 510 et 551, §1 C. soc.).
C'estune solution comparable que nous suggérons ici pour apprécier l'intérêt social de la société
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soit par une interprétation de la volonté de la société émettrice : onne
peut croixe qu'en s'engageant à des obligations de moyens, eUe ait été prête à
sa faillite potur la société patronnée ^69. L'explication ne pourrait bien sûr être
retenue dans l'hypothèse où la mauvaise foi de l'émetteur serait démontrée
soit par une application de la théorie de l'abus de droit : le créancier
bénéficiaire de la lettre en abuse dès lors que l'exécution des moyens qu'il
réclame conduit à la faillite de l'émetteur "i. L'abus serait d'autant plus
manifeste que, pour rappel, la lettre ne peut contiaindre la société émettiice à
se substituer à la société patronnée pour payer directement le créancier
bénéficiaire.
D'un point de vue axiologique 572^ la solution que nous préconisons à le
double mérite, d'une part, de ne pas mettie les autres créanciers (et enparticulier ceux
de la société émettrice) à la merci du seul créancier bénéficiaire de la lettre de
patronage, d'autre part, d'être conforme au souhait du législateur belge qui, pat
émettrice.
Voir en ce sens les observations sous Cass. com., 17 octobre 1995, RJDA, 1996, n° 110,
commenté ci-après : «L'intérêt de la décision analysée estdéfaire apparaître, ce qui n'avaitpas
jusqu'ici été exprimé (...), que, contrairement au cautionnement, la lettre d intention ne constitue
un engagement qu'autant que son respect ne met pasenjeu la survie de celle qui est appelée en
substitution ».
570 Voir les hypothèses déjà citées. Cf.supra n° 51.
Suivant l'arrêtde la Cour de cassation du 19 septembre 1983 {Pas., 1984,1,p. 55), le titulaire
d'un droit en abuse lorsque les avantages qu'il retire de son exercice sont sans commune mesure
avec les inconvénients qui en résultent pour l'autre partie. La Cour fonde la notion dabus sur le
principe d'exécution de bonne foi des conventions (le lien entre ces concepts est confirmé par l'arrêt
du 17 mai 1990, Pas., 1990, I, p. 1061, surtout connu pour s'être exprimé à propos de la
rechtsverwerking). Voir J.L. FAGNART, "L'exécution de bonne foi des conventions: unprincipe
enexpansion", note sous Cass., 19 septembre 1983, R.C.J.B., 1986, p. 299, n° 18.
Troisième pôle de lavalidité en droit, associé à lalégitimité de lanorme. Voir nos commentaires
en introduction de ce chapitre .Cf. supra n° 169.
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèse U.c.L. 240
l'adoption des lois des 17 juillet et 8 août 1997 sur les faillites et le concordat
judiciaire, a voulu réduite autant que possible les cas dans lesquels une faillite doit
être prononcée.
222.- Dans la matière des lettres de patronage, l'opportunité de cette
solution a été reconnue de longue date 573. Elle a d'aileurs été consacrée par un arrêt
de la Cour de cassation française du 17 octobre 1995 574 ayant expressément
considéré que l'exécution d'une lettre de patronage devait être compatible avec la
survie de l'émetteur. En l'espèce, les obligations résultant de la lettre étaient de
moyens. On peut penser que la solution eût été autre si la garantie quant au paiement
de la dette principale avait été de résultat.
La légitimité de la solution étant admise - à tout le moins en ce qui concerne
les obligations de moyens "5 . restait à lui trouver un fondement jimdique tout aussi
573 En 1984, POULLET, Les lettres de patronage, op. cit., p. 136, n° 196, admet ainsi qu'une
clause de maintien de participation "Trouve ses limites dans les impératifs de bonne gestion des
avoirs de la société mère qui nepeut consentir des sacrifices disproportionnés pour assurer le
maintien de sa participation". Quant aux risques politiques ou de marché, il accepte que
"L'émetteur, attaqué par lecréditeur pour avoir cédé saparticipation, pourra seprévaloir de la
théorie de l'imprévision pour justifier son fait". On sait cependant que cette théorie n'est en
principepas reçueen droitbelge. Cf. supra n° 219et notes.
Cass. com-, 17 octobre 1995, RJDA, 1996, n° 110, p. 90 ; Bull. Joly, 1996, p. 40 avec la note
PRIETO. Approuvé par J. GHESTIN, «La qualification en droit français des garanties données par
une société mère auprofit de sa filiale »,Mélanges P. VAN OMMESLAGHE, Bruxelles, Brayant,
2000, p.433. Sur cette question, voir aussi Paris, 10 mars 1989, Rev. dr. bancaire etde la bourse,
1989, p. 137 avec les observations M. CONTAMINE-RAYNAUD.
Tenu à une obligation de résultat, l'émetteur pourrait-il tenter de s'en libérer par référence à la
conception "raisonnable" et "humaine" de laforce majeure qu'une doctrine moderne est disposée à
reconnaître ? S. STIJNS, D. VAN GERVEN, P. WERY, "Les obligations : les sources (1985-
1995)", op. cit., p. 727, n° 108, souUgnent que "La jurisprudence récente demeure toutefois, surce
point, assez divisée".
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légitime Tel qu'il est interprété dans les groupes de sociétés, l'intérêt social de la
société émettrice est celuique nous suggérons
223.- Cette question est une nouvelle occasion de souligner les particularités
de la lettre de patronage en comparaison avec les sûretés personnelles plus classiques.
Parce qu'ils ont en principe pour objet une obligation de résultat de paiement du
créancier principal "8^ les engagements de caution ou de garantie autonome n'offrent
aucune échappatoire tirée de l'intérêt social de la caution ou du garant. Parce que la
lettre de patronage peut n'être que de moyens —cette qualification étant appréciée
tant au niveau des obligations intermédiaires mises à charge de l'émetteur qu'à celui
de la garantie quant au paiement de la dette principale —elle offre une porte de
sortie permettant d'éviter la faillite de l'émetteur.
C'est à tort que l'on tenterait d'en déduire le peu d'efficacité de la lettre de
patronage. Dès lors que les obligations de moyens, acceptées telles quelles par le
créancier bénéficiaire, ont été effectivement exécutées, quel intérêt aurait-il encore à
provoquer la faillite, de l'émetteur? Il est peu probable que le créancier puisse y
produire sa créance car c'est avec la société patronnée qu'il avait contracté dans le
cadre de l'opération principale. La faillite de l'émetteur ne lui profiterait pas. Elle
L'arrêt de la Cour de cassation française se contente de la seule référence à la survie de
l'émetteur. C'est en combinant cet enseignement avecceluide l'arrêt ROZENBLUM commenté ci-
dessus qu'il nous semble possible de faire «remonter » cette justification jusqu'à son intérêt social.
Dans le sens de cerapprochement, voir C. PRIETO, note sous Cass. com., 17 octobre 1995, Bull.
Joly, 1996, p. 43 :«Z- 'argument tenant à lapropre survie de lasociété mère est, quant à lui, tout à
fait éclairant etparaît même être une limite naturelle aux efforts consentis dans les groupes de
sociétés à titre d'entraide ».
Noussommes conscients de ce que ce critère est inapplicable à la lettre de patronage émise par
une personne physique. Adéfaut d'intérêt social, est-ce l'intérêt de lafamille qui devrait alors être
pris en compte ? C'est une solution en ce sens que propose l'article 224 du Code civil. Mais il faut
alors admettre que la«soupape de sécurité » ne peut jouer qu'aux conditions decet article (action
en nullité «Dans l'année dujour où l'époux demandeur a eu connaissance de l'acte a>). Cf. supra
n° 17, 29.
Cf. supra n° 59.
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devrait pouvoir être évitée potir les raisons décrites ci-dessus. Au contraire des autres
sûretés, la lettre depatronage en offre les solutions ^80.
D. Les sanctions
224.- Sauf application des règles de la faillite ou de celles qui répriment la
fraude ou les atteintes à l'ordre pubHc, la sanction de la lettre de patronage qui ne
respecte pas l'intérêt social de la société émettrice est en principe la responsabilité des
administrateurs qui l'ont décidée 582. Par souci d'être complet, nous examinons
brièvement, enmettant l'accent sur les particularités de notre matière, la situation des
titulaires de l'action en responsabilité et les conditions de sa mise en œuvre
(appréciation raisonnable et apriori).
1. Titulaires de l'action
225.- L'action en responsabilité des administrateurs peutêtremise en oeuvre
par la société ou par les tiers.
Cf. supra n° 66 à 68.
En complément de ces commentaires, on mentionnera encore ladoctrine néeriandaise qui estime
qu'en exécutant magré tout une lettre de patronage «faible » (celle qui, par exemple, ne lie que sur
le plan moral), l'émetteur pourrait dans certaines circonstances engager saresponsabilité vis-à-vis
de certains de ses actionnaires ou créanciers. C'est reconnaître que, dans certains cas, l'intérêt de
l'émetteur devrait effectivement pouvoir l'emporter sur la stricte exécution des obligations
contenues dans la lettre. Voir R.LV.F. BERTRAMS, F.G.B. GRAAF, « Letters of comfort en
rechtspraak », N.V, 1990, p. 77.
Le jugement du tribunal de commerce de Liège du 13 octobre 1981, R.P.S., 1982, p. 45, déjà
cité, est rendu sur l'action paulienne intentée par le curateur sur pied de l'ancien article 448 de la
loi sur la faillite.L'examen de ces règles dépasserait le cadrede notre étude.
Voir aussi S. VAN CROMBRUGGE, Juridische en fiscale eenheidsbehandeling van
vennootschapsgroepen, Kluwer, Anvers, 1984, p. 146, n° 125, qui fait opportunément ladistinction
entre l'éventuelle nullité de la décision de poser l'acte et la nullité de l'acte lui-même.
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226.- A l'égard de la société, la garantie contraire à l'intérêt social est une faute
de gestion au sens de l'article 527 du Code des sociétés. Faut-il redouter, comme l'a
fait FRANÇOIS, que cette action ne soit que rarement mise en œuvre en raison du
fait que les administrateurs ne sont le plus souvent qu'une émanation de la majorité
583? La remarque a peut-être perdu de sa pertinence depuis que, par la loi du 13 avril
1995, le législateur aintroduit dans les lois coordonnées sur les sociétés commerciales
un article 66bis - devenu l'article 562 du Code des sociétés - qui autorise désormais
les actionnaires minoritaires (moyennant le respect de certains quotas) à intenter une
actionpom compte de la société.
227." A l'égard des tiers, la garantie contraire à l'intérêt social n'est
normalement pas une violation de la loi ^84 ou des statuts au sens de l'article 528 du
Code des sociétés. Mais elle peut être unmanquement au devoir général deprudence
qui s'impose à tous, sanctionné pat l'article 1382 du Code dvil^ss. Les tiers peuvent
en effet raisonnablement s'attendre à ceque les administrateurs agissent dans l'intérêt
de la société 586. De ce point de vue, il faut attirer l'attention sur le fait que, parce
qu'elles engagent l'ensemble du patrimoine, les sûretés personnelles (et notamment
les lettres de patronage contenant des obligations juridiques de somme), portent
atteinte aux droits de l'intégralité des créanciers de la société garante, dont le
A. FRANÇOIS, "Het wankeleevenwicht (...)", op. cit., p. 233, n° 12.
Sauf dispositions spécifiques faisant expressément référence au nécessaire respect de l'mtérêt
social. Cf. supra n° 207 et notes.
On rappellera pour mémoire la controverse portant sur le droit des tiers de se prévaloir de la
faute de gestion, alors que le mandat d'administrateur n'engage celui-ci qu'à l'égard de lasociété.
Lasolution aujourd'hui admise est celle du refus de ce droit aux tiers, ce qui ne les empêche pas
d'agir sur pied de l'article 1382 du Code civil. Voir J. VAN RIJN, X. DIEUX, "La responsabilité
des administrateurs ou gérants d'une personne morale à l'égard des tiers", J.T., 1988, p.401; "Idem
- obs. complémentaires", R.P.S., 1989, p. 93. Voir cependant nos commentaires au Chapitre 6 dont
il ressort que l'immunité des agents d'exécution pourrait désormais s'appliquer aux administrateurs
de sociétés. Cf. infra n° 321 en note.
Ceci serait conforme à la conception strictement fonctionnelle du droit de vote de
l'administrateur.
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patrimoine constitue leur gage commun (article 8 de la loi hypothécaire). Chaque
créancier est donc susceptible d'avoir un intérêtà l'action en responsabilité.
2. Appréciation raisonnable
228." n existe une controverse sur l'opportunité de ^appréciation mar^nak en
matière de responsabilité. Certains auteurs considèrent en effet que ce critère,
suggérée paruneétude deRONSE en 1977 58?, estétranger à l'application du droit de
la responsabilité. Et de citer l'article 1382 du Code civil qm permet effectivement de
prendre en considération "Toutfait quelconque" à l'appui d'une éventuelle déclaration
de responsabilité
La controverse paraît quelque peu inutile dès lors que l'on constate que les
mêmes auteurs admettent, par référence à la jurisprudence de la Cour de cassation,
que toute erreur n'est pas nécessairement unefaute pouvant engager la responsabilité
589. Dans un arrêt du 30 avril 1976 la Cour de cassation a expressément admis que
la faute extra-contractueUe ne devait être appréciée que «Suivant les critères d'une
personne normalement soigneuse etprudente, placée dans les mêmes conditions ». La controverse
J. RONSE, "Marginale toetsing in het privaat recht", T.P.R., 1977,pp. 207 et s.
En ce sens en matière de responsabilité du dispensateur de crédit; D. VAN GERVEN, "De
aansprakelijkheid van de kredietinstelling als kredietverlener ten aanzien van de schuldeisers van
de ondememing in moeilijkheden", Schuldeisers en ondememingen in moelijkheden, Bruxelles,
Vlaams Pleitgenootschap, 1994, p. 75, n° 5; L. CORNELIS, "De aansprakelijkheid van de bankier
bij kredietverlening", T.P.R., 1986, p. 371, n° 20.
D. VAN GERVEN, "De aansprakelijkheid van de kredietinstelling (...)", op. cit., p. 80, n° 12.
Même si d'autres de leurs commentaires peuvent être longuement discutés, nous approuvons J.
VAN RIJN et X. DIEUX, "La responsabilité des administrateurs ou gérants d'iine personne morale
à l'égard des tiers - Observations complémentaires", R.P.S., 1989, p.lll, et leur référence à la
nécessité «De ne point confondre l'erreur ou la défaillance admissible et la faute civilement
répréhensible ».
Cass., 30 avril 1976, Pas.,\91(>, I, p. 944.
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évoquée ci-dessus n'est finalement qu'une question de mots ^91 pmsque tous les
auteurs s'accordent sm le fait que la faute éventuelle doit être appréciée de manière
raisonnable, compte tenu de toutes les circonstances, et par référence au
comportement de l'homme normalement prudent et diligent, placé dans la même
situation.
C'est donc par référence à ces critères qu'il faut apprécier l'éventuelle
responsabilité de l'administrateur. Concernant l'intérêt social, ils'agit ici de l'apprécier
de manière négative Comme le souligne opportunément THIRION, "IIs'agit moins
de vérifier que telle décision est conforme à l'intérêt social que de s'assurer qu'elle ne lui est pas
manifestement contraire" 593. Quant au contexte de groupe, il aura peut-être eu pour
conséquence le fait que l'administrateur ne disposait en réalité di aucune marge de
manœuvre, en raison de la domination de la société garante elle-même par une autre
société. C'est ce que la doctrine appelle le "dilemme de l'administrateur" : négliger les
instructions d'une société dominante et risquer d'être sanctionné à ce titre (révocation
de son mandat d'administrateur; licenciement d'un poste de directeur ?) ou
négliger l'intérêt social de la société garante et risquer une responsabilité
d'administrateur.
Il nous paraît légitime que ces éléments soient pris en compte. Le cas échéant,
ils potirraient justifier la mise en cause de la responsabilité (solidaire) de la société
P. VAN OMMESLAGHE, L. SIMONT , "De aansprakelijkheid van de bankier-kredietverlener
in het Belgisch recht", T.P.R., 1986, p. 1095, note 15. En matière de responsabilité des
administrateurs, voir I. CORBISIER, "Quelques réflexions en filigrane des développements récents
qu'acormus le droit de la responsabilité des administrateurs d'une personne morale", R.P.S., 1994,
pp. 61 et s.
Tel ne sera pas le cas des dispositions examinées au § 3 ci-après à propos des conventions
d'actiormaires. Cf. infra n° 243, 253-254.
N. THIRION, "Délocalisation d'une division de l'entreprise et intérêtsocial, op. cit., p. 81, n°
28.
E. WYMEERSCH, "Enkele technieken van concemrechtelijke aansprakelijkheid", Liber
amicorum F. DUMON, Anvers, ïGuwer, p. 329, n° 21 : "Het is een fictie te beweren dut de
bestuurders het bevel naastzich hadden moeten neerleggen".
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dominante au titre d'administrateur de fait de la société garante dont l'intérêt social
aurait été méprisé
3. Appréciation a priori
229." La responsabilité est appréciée au moment de l'acte, compte tenu des
renseignements dont l'administrateur pouvait disposer et indépendamment des
circonstances alors imprévisibles. Rappelons icique les sûretés se caractérisent par le
fait qu'elles n'entraînent en principe qu'un appauvrissement futur et éventuel. Cette
circonstance doit être prise en compte de même, en ce qui concerne les lettres de
patronage, le fait qu'elles sont de portée très variable, allant de la simple déclaration à
un engagement juridique pouvant (exceptionnellement) représenter une charge plus
lourde que la dette garantie
Le contexte de groupe a lui aussi son importance, notamment pour mesTirer
l'importance de la contrepartie éventuelle. Comme le remarque WYMEERSCH, "La
politique de groupe implique une certaine liberté de répartir avantages et charges, la balance ne
pouvant être établie opérationpar opération. C'est n'est (sic) qu'en analysant la totalité des relations
entre la société et le groupe dont ellefaitpartie que l'on pourra décider si l'influence du groupe a été
bénéfique, ou en revanche si elle a dépassé les limites de ce qui peut être considéré comme admissible
en droit" . Ainsi, il semble légitime que le contexte de groupe atténue la sévérité de
l'appréciation apriori de la lettrede patronage éventuellement mise en cause.
Sur l'administration de fait, voir nos commentaires au Chapitre 6 ci-après. Nous y constatons
notamment que, dans les groupes de sociétés, l'administration de fait ne devrait être admise qu'à
des conditions particulièrement strictes en raisond'un « degré d'immixtion légitime » de la société
mère dans les affaires de ses filiale. Cf. infra n° 289. Signalons aussi que doctrine et jurisprudence
n'acceptent pas que la responsabilité d'un administrateur de fait atténue celle des administrateurs
en titre.
Cf. supra n° 164 et note.
E., WYMEERSCH, "L'article 60 et le droit belge des groupes de sociétés", op. cit.. p. 651, n°
22. Ces commentaires, formulés à proposde l'article 60, sontmanifestement de portée générale.
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230." En conclusion, il apparaît que ce n'est qu'à de strictes conditions,
nécessitant un examen minutieux de toutes les circonstances,que la responsabilité des
administrateurs de la société émettrice pourrait être recherchée en raison de
l'émission d'une lettre de patronage ne respectant pas son intérêt social. A l'instar de
ce nous avons déjà mentionné à propos de l'objet social (mais, techniquement, pour
d'autres raisons), il est utile que les parties mentionnent, lorsque la lettre est tine
sûreté, le droit de recours de la société émettrice et, à tout le moins, l'intérêt que la
lettre représente pour elle. Dans la perspective du nécessaire respect de son intérêt
social, il est également souhaitable de décrire le groupe et la politique qui y est
élaborée et, dans la mesure du possible, les possibilités financières de la société
émettrice et leur adéquation avec la lettre de patronage Les mentions jSgureront
diins la lettre de patronage ou, de préférence, dans le procès-verbal de l'organe ayant
décidé son émission.
231.- La responsabilité des administrateurs ne permet en principe pas de
remettce en cause la validité de la lettre de patronage. C'est précisément parce qu'elle
est valable qu'il y a éventuellement, dans le chef de la société ou des tiers, un
préjudice justifiant réparation. Une fois encore, l'objectif de sécurité juridique est
préservé. Et nous avons vu dans quelle mesure la lettre de patronage pouvait elle-
même forger les conditions de sa validité, sviivant des modalités inaccessibles aux
sûretés plus classiques.
Ce qui, le cas échéant, permettra de mieux décrire la portée de celle-ci, notamment dans la
perspective de la détermination des obligations de moyens.
Pour rappel, il faut réserver l'application des règles de la faillite - et en particulier celles de
l'action paulienne - de même que celles, plus générales, qui répriment la fraude ou les atteintes à
l'ordre public. Parfois, le principe de la réparation en naturepourrait aussi justifierune demande de
nullité de l'acte. Force est cependant de reconnaître que l'admission d'une telle demande ne
pourrait que mettre en péril la sécurité des transactions que le droit des sociétés entend
manifestement privilégier.
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DE TTJRISPRUDENCE :
L'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles du 15 septembre 1992
(appelé "arrêt WISKEMAN") est, en jurisprudence belge, un des meilleurs
exemples illustrant les questions que nous venons d'exposer ^oi. Remarquable à
plus d'un titre, l'arrêt s'illustre particulièrement par le fait qu'après avoir
constaté qu'une sûreté accordée par une société filiale l'était au profit exclusif de
sa société mère, la Cour d'appel a condamné /a banque, qui bénéficiait
(indirectement) de la sûreté, à indemniser les créanciers de la société filiale à
concurrence de la réduction de ses avoirs sociaux Les faits à l'origine du
litige, introduit sur action du curateur à la faillite de la société filiale, sont
complexes. Il serait probablement fastidieux de les reprendre ici dans leur
intégraKté. De manière très résumée Hnous suffit ici d'indiquer que la Cour
avait à se prononcer :
— d'une part, sur l'attitude de la S.A. BANQUE BRUXELLES
LAMBERT qui, en janvier 1977, dans la perspective du maintien
d'un crédit d'investissement à une société anglaise DEREK
HARTLE Ltd, avait accepté un cautionnement souscrit en sa
faveur par la BARCLAYS BANK, alors que ce cautionnement
était lui-même contre-garanti par un gage sur les avoirs de la S.A.
ORFEVRERIE WISKEMAN, devenue filiale de la société
anglaise;
— d'autre part, sur l'attitude de la S.A. GENERALE DE BANQUE
qui, en juin 1978, avait repris une partie de ce gage en couverture
d'un engagement degarantie à première demande consenti par eUe
à la MTDT.AND BANK afinque ceUe-ci prête à la sociétémère de
DEREK HARTLE Ltd, la société HARTLE MACHINERY
INTERNATIONAL Ltd, les sommes nécessaires au
Bruxelles, 15 septembre 1992, J.T., 1993, p. 312; T.R.V., 1994, p. 275 avec la note A.
FRANÇOIS, "Aspecten van aansprakelijkheid van de bankier-kredietverlener in het Wiskeman-
arrest".
La décision concerne non la constitutiond'ime sûreté personnelle,mais la mise en gage d'avoirs
sociaux. Ceci ne change rien à l'exercice.
En l'espèce, la condamnation à porté sur une somme totale de 23.099.388 francs, majorée de
plus de treize années d'intérêts compensatoires !
On se reportera pour le surplus à la motivation de l'arrêt qui reprend les faits de manière
détaillée. On fera de même en ce qui concerne les questions de recevabilité soulevées en l'espèce,
étrangères à notre réflexion.
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remboursement anticipé de la S.A. BANQUE BRUXELLES
LAMBERT (le paiement de celle-ci par la MIDLAND BANK se
faisant pour le compte deDEREK HARTLE Ltd).
Réformant la décision du premier juge qui avait condamné la S.A.
GENERALE DE BANQUE (considérant que le gage constitué à son profit
l'avait été à des fins illicites), la Cour d'appel retient la seule responsabilité de la
S.A BANQUE BRUXELLES LAMBERT, à l'issue de lamotivation suivante :
A. Concernant la S.A BANQUE BRUXELLES LAMBERT
1. Un "abus depouvoirs" des dirigeants deDEREKPIARTLE Ltd
La Cour constate que ces dirigeants "Ont abusé des pouvoirs qu'ils détenaient
en tant qu'actionnaires majoritaires de la filiale ORFEVRERIE WISKEMAN"
<>05. Elle fonde son appréciation sur le fait que la sûreté avait pour seul but de
permettre l'achat, par DEREK HARTLE Ltd, des titres de la S.A
ORFEVRERIE WISKEMAN; qu'elle constitaait "Un détournement des actifs
sociaux de la ORFEVRERIE WISKEMAN au profit exclusif du groupe
DEREK HARTLE". Ce n'est que de manière diffuse (voire incidente) que la
Courvérifie le respect des conditions de validité telles que systématisées dans
l'arrêt ROZENBLUM 606 ;
1) Le groupe
La Cour accepte (sans autre commentaire) l'existence du "groupe DEREK
HARTLE". En l'espèce, ne faUait-il pas constater qu'au moment de la mise en
gage, la S.A ORFEVRERIE WISKEMAN n'en faisait pas encore partie
La curatelle n'a pas estimé devoir mettre à la cause lesdirigeants de DEREK HARTLE Ltd, qui
se retrouvaient au conseil d'administration de la S.A ORFEVRERIE WISKEMAN, en raison du
caractère illusoire detoutepossibilité de récupération à leurcharge (lessociétés du groupe DEREK
HARTLE ayant été mises en règlement judiciaire). Il fallait cependant établir leur faute avant de
pouvoir constater éventuellement celles des banques.
L'expression "abus de pouvoirs", en tant qu'elle concerne les actionnaires, est correcte. Voir
nos commentaires ci-dessus à propos des compétences et de l'exercice du droit de vote des
administrateurs. Cf. supra n° 188.
606 Cf. supra n° 215 et s.
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(puisque la sûreté devait contribuer au financement nécessaire à l'achat de ses
titres) ?
2) La contrepartie
La Cour souligne le profit exclusif du groupe DEREK HARTLE. Ce
n'est que de manière incidente <5°'' qu'elle relève que le gage sur les avoirs de la
S.A ORFEVRERIE WISKEMAN avait été constitué "Sans la moindre perspective
d'un quelconque avantagepourcette dernière".
3) Les possibilités financières
La Cour insiste sur le fait que le gage portait sur "une partie substantielle"
des avoirs de la S.A ORFEVRERIE WISKEMAN.
En conclusion, la Cour considère :
"Que si l'on peut admettre que les sociétés qui composent un groupe puissent
mutuellement s'entraider dans l'intérêt même de ce groupe - ce quiseconçoit lors d'un
soutient accordépar lasociété mere à une de sesfiliales car ily va de son propre intérêt
- il est inadmissible que, pour son seulprofit et en sacrifiant les intérêts de safiliale
ainsi que des actionnaires minoritaires et des créanciers de celle-ci, une société
dominante utilise le pouvoir qu'elle détient dans cettefiliale pourse servir de ses avoirs
en les engageant comme sûreté de ses propres obligations financières résultant de
l'acquisition des titres de cettefiliale".
La Cour fait donc la distinction entre l'intérêt (le profit) du groupe, qui
justifie l'entraide mutuelle, et celui de la société dominante, qui ne permet pas le
sacrifice. La distinction doit être approuvée. On ne peut qu'être étonné que la
Cour n'ait pas été plus systématique dans son application Doit par contre
Lorsqu'elle remarque "Qu'il est néanmoins surprenant de constater que, dans son recours en
responsabilité contre les banquiers intervenant dans les opérations critiquées, la curatelle n 'ait
pas estimé devoir s'adresser à la BARCLAYS BANK'. Sans doute doit-on y voir des raisons de
procédure.
Voir l'extrait déjà cité où la Courinvoque le profitexclusifdugroupe DEREK HARTLE. En ce
qui conceme la S.A GENERALE DE BANQUE, la Cour relève plus loin qu'elle n'avait pas à
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être nuancée l'affirmation suivant laquelle il est nécessairement de l'intérêtd'une
société mère de soutenir une de ses filiales. Nous avons déjà dit pourquoi
2. Un manque de prudence et de Hilippnre de la part de la S.A BANQUE
•RR TnCFT T .F.S LAMBERT
Suivant la Cour, la responsabilité des dirigeants "N'exclut évidemment pas
celle de ceux qui, par connivence ou même simple négligence, ont prêté leur concours à cette
forme de détournement des avoirs de la ORFEVRERIE WISKEMAN".
A l'argument de la banque qui soutenait qu'elle n'était pas informée de
l'existence de la contre-garantie exigée par la BARCLAYS BANK (c'est-à-dire
la mise en gage des avoirs sociaux de la S.A ORPEVEERJE WISKEMAN), la
Cour répond "Qu'un crédit bancaire d'importance implique toujours l'existence d'une sûreté
auprofit du banquier"-, qu'en conséquence, labanque "Se devait - en tant que banquier
normalementprudent et diligent, soucieux d'éviter que ses opérations soient source depryudice
pour les tiers - de s'interroger quant aux conditions dans lesquelles laBARCLAYS BANK
acceptait, soudainement, de cautionner les engagements de DEREK HARTLE Ltdà son
La motivation est remarquable en ce que :
d'une part, elle met à la charge de la banque un véritable devoir
d'investigation®'".
En l'espèce, la Cour souligne que ce devoir d'investigation
s'imposait à la banque "Instruite par le passé en n'ignorant pas les agissements peu
scrupuleux des dirigeants du groupe DEREKHARTLELtd'^ '^^ .
suspecter "Un transfert indirect des actifs de la S.A ORFEVRERIE WISKEMAN au profit du
groupe DEREK HARTLE'. En soi, un tel transfert n'était pas critiquable dès lors qu'il était
susceptiblede profiter à la S.A ORFEVRERIE WISKEMAN, membre du groupe.
Cf. supra n° 217 et notes.
Ceci est confirmé par d'autres passages de l'arrêt, et notamment : "Que la S.A BANQUE
BRUXELLES LAMBERT ne pouvait se soucier du recouvrement de son crédit sans se poser des
questions quant aux moyens utilisés par son débiteurpour la satisfaire".
La Cour précise que la banque devait d'autant plus s'inquiéter de l'existence de la contre-
garantie qu'elle avait été associée aux discussions portant sur un projet de prêt de la S.A
ORFEVRERIE WISKEMAN à DEREK HARTLE Ltd : "Que certes ce projet (...) ne se réalisa
pas maisqu'il est significatifde la nécessité qu'avaitDEREK HARTLE Ltdde devoir se servirdes
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d'autre part, elle laisse entendre que le devoir d'investigation doit
être exercé dans l'intérêt des tiers.
Ceci va très loin ; sion peuteffectivement retenir, dans certains cas,
la responsabilité du banquier dispensateur de crédit à l'égard des tiers, lui
imposer un devoir d'investigation dans leur intérêt paraît excessif. Telle n'est
d'ailleurs pas la tendance de la jurisprudence qui, si elle retient une obligation
d'informer, ne le fait que dans l'intérêt du cocontractant Sur ce point, l'arrêt
ne peut être approuvé.
Et la Cour de conclure :
"Attendu que, contrairement à ce qu'a décidé lepremierjuge, ilse déduit de l'ensemble
des considérations qui précèdent que la SA. BANQUE BRUXELLES
LAMBERT a, ainsi, commis une faute en acceptant le cautionnement de la
BARCLAYS BANKpour maintenir son crédit d'investissement alors qu'elle savait
ou, en tous cas, devait se douter que ce cautionnement était contre-garanti par des
avoirs de la SA. ORFEVRERIE WISKEMAN représentant, en fait, la seule
possibilité de remboursement de ce crédit; que la SA BANQUE BRUXETJ ES
LAMBERT a ainsi contribué, soit consciemment, soitpar négligence coupable, à la
mise en place d'un système de sûreté spoliant la SA. ORFEVRERIE
WTSKEA4AN en transférant indirectement une partie substantielle de ses avoirs au
seul profit de DEREK HARTLE Ltd, incapable de satifaire ses engagements
financiers résultant de l'acquisition des titres de la SA. ORFEVRERIE
WISKEMAN sans engager les actifs de celle-cî\
Même si la solution est sévère, eUe nousparaîtdans l'ensemble justifiée.
B. Concernant la S.A. GENERALE DE BANQUE
1. T.a croyance légitime de la banque
avoirs de sa filiale WISKEMAN pour satisfaire ses propres obligations financières envers ses
banquiers". Pour autant que de besoin, laremarque illustre la légitimité de l'analogie entre sûreté
intra-groupe et prêt intra-groupe.
L'obligation d'informer estbrièvement discutée auChapitre 6. Cf. infra n°276 ennote.
La motivation de l'arrêt indique à ce propos ; "La curatelle soutient, en effet, que la S.A
GENERALE DE BANQUE nepouvait accepter une telle sûreté alors que, connaissant bien la
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Contrairement à la S.A BANQUE BRUXELLES LAMBERT, la S.A
GENERALE DE BANQUE n'était intervenue que comme banquier de la
seule S.A. ORFEVRERIE WISKEMAN en sorte qu'eUe n'avait pu avoir une
vision complète delasituation. LaCour en déduit ;
"Que la GENERALE DE BANQUE pouvait croire qu'à raison des
retombées de son utilisation, le prêt consenti par la MIDLAND BANK à
HARTLE MACHINERY INTERNATIONALpouvaitprésenter un intérêt
direct et légitimepour la SA ORFEVRERIE WlSKEAdAN;"
On relève ici une légère incohérence delaCour qui ne renouvelle pas ses
commentaires relatifs à un évenmel devoir d'investigation. En ce qui concerne
le financement de la participation de contrôle de la S.A ORFEVRERIE
WISKEMAN, la Cour estime en effet que la S.A GENERALE DE BANQUE
"Nepouvait connaître l'évolution é cefinancement et des diversesgaranties et contre-garanties
exigées par les banques à cette occasion". Mais la banque ne pouvait-elle pas (ne
devait-elle pas) se renseigner ?La différence avec le devoir d'investigation mis à
charge de la S.A BANQUE BRUXELLES LAMBERT est importante II est
regrettable que la Cour ne se soit pas davantage expliquée sur les motifs de cette
discrimination.
Par ailleurs, l'exigence d'un intérêt "direct" semble déraisonnable. Les
caractéristiques du groupe de sociétés devraient permettre de prendre en
compte, au moment où l'acte est posé, la seule possibilité d'une contrepartie,
même future, même indirecte Sur cepoint, l'arrêt doitêtrenuancé.
2. Snbsirliairement: l'absence de causalité
La Cour constate que sans l'intervention de la S.A GENERALE DE
BANQUE, la S.A BANQUE BRUXELLES LAMBERT n'aurait pas été
remboursée; qu'eUe aurait fait appel, vu l'insolvabilité de DEREK HARTLE
situation de la S.A ORFEVRERIE WISKEMAN dont elle était un des banquiers, elle devait se
rendre compte qu 'il était fait usage de sa trésorerie à des fins autres que la réalisation de son
objet social". Voici encore une illustration de la confusion entre objet social et intérêt social que
nous avons déjà dénoncée. Cf. supra n° 193 et note.
614 cf supra n° 229.
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Ltd, au cautionnement de la BARCLAYS BANK laquelle, à son tour, se serait
désintéressée en réalisant le gage des actifs de la S.A ORFEVRERIE
WISKEMAN. Pour la Cour, "La réalisation de ce gage s'avérait, en effet, inéluctable en
raison du système de sûreté mis en place avant 1978 et de l'étatpersistant d'insuffisance des
moyenspropres du groupe DEEEKHARTLE". Et d'en déduire :
"Qu'ainsi que l'a justement relevé le premier juge, l'intervention de la S^
GENERALE DE BANQUE n'a donc nullement eu pour conséquence
d'aggraver la situation de la ORFEVRERIE WISKEMAN et des
créanciers parun transfert indirect des actifs de celle-ci pourpallier les carences du
groupe DEREK HARTLE Ltd mais a, seulement, retardé la réalisation du gage
'.eux (...);
Qu'il n'existe, ainsi, aucun rapport de causalité entre la prétenduefaute commisepar
la GENERALE DE BANQUE et le préjudice dont réparation est
demandée - lequel doit être attribué au seul comportement fautif de la S^
BANQUE BRUXELLES LAMBERT."
L'appréciation est en fait. Mais le raisonnement paraît critiquable
puisque, par la circonstance que l'intervention de la S.A GENERALE DE
BANQUE avait à tout le moins "retardé la réalisation du gage litigieux", il s'indiquait
que la Cour vérifie l'aggravation de passif ou la diminution d'actifs résultant de
ce retard, contrôle auquel elle ne semble pas avoir procédé enl'espèce.
Suivant l'annotation de FRANÇOIS, l'arrêt WISKEMAN est moins
spectaculaire qu'il n'y pardt Nous ne partageons pas cette opinion, ne fut-ce
que parce qu'il s'agit d'une des rares décisions belges en la matière. L'arrêt n'est
pas exempt de critiques. Ilapplique néanmoins, avec plus ou moins de bonheur,
les règles essentielles à l'appréciation de la validité des sûretés intra-groupe,
telles qu'elles s'appHquent également aux lettres de patronage. Les groupes de
sociétés et leurs banquiers ne sauraient trop s'en inspirer.
A. FRANÇOIS, "Aspecten van aansprakelijkheid van de bankier-kredietverlener in het
Wiskeman-arrest" T.R.V., 1994, p. 284.
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§ 3. CONDITIONS SPECIFIQUES DU DROIT DES
SOCIETES : LA REGLEMENTATION DES
CONVENTIONS D'ACTIONNAIRES
232.- Indépendamment des règles générales du droit des sociétés, telles
qu'elles ont été examinées au paragraphe précédent, il s'agit detudier 1incidence de
certaines dispositions spécifiques du Code des sociétés. C'est la réglementation des
conventions d'actionnaires - au sens large - que nous visons particulièrement. Quant
à leur objet, ces conventions présentent en effet une parenté évidente, sinon une
réelle similitude, avec les lettres de patronage dont nous avons exposé la diversité
dans le Chapitre 2. Pom s'en convaincre, il suffit de reprendre VAN
OMMESLAGHE qm, dans un article qu'il consacrait en 1989 aux conventions
d'actionnaires en droitbelge, décrivait lephénomène de lamanière suivante :
"On rencontre en premier lieu, dans pratiquement tous les cas, des clauses qui restreignent
la libre cessibilité des actions. Celles-ciprennent desformes multiples que nous décrirons ci-
apTÎs. Bilespeuvent s'accompagner de clauses de blocage des titres, destinées à en garantir le
respect. (...)
Ty?f conventions que nous examinons comportent aussi très souvent despactes de votation -
c'est-à-dire, sous desformes et à des degrés divers, des conventions relatives à l'exercice par
les signataires de leur droit de vote aux assemblées générales de la société en cause, au moins
pour certaines dédsions.{...)
Les accords entre actionnairespeuvent encore comporter des déclarations d'intention plus ou
moinsprécises sur lapolitique générale de lasociété que lespartenaires envisagent de suivre,
au moinspendant une certainepériode. "
P. VAN OMMESLAGHE, "Les conventions d'actionnaires en droit belge", p.
292.
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D'autres auteurs, au moment de définir les conventions d'actionnaires,
précisent qu'elles peuvent être conclues avec toute personne intéressée par la
fonctionnement de la société N'est-ce pas précisément le cas du créancier
bénéficiaire d'ione lettre de patronage, à l'évidence intéressé par le fonctionnement de
la société patronnée ? On admet aussi que la convention d'actionnaires n'ait que la
portée d'un "gentleman's agreemenf^^^. Il s'agit donc de vérifier la mesure dans laquelle
la validité d'une lettre de patronage peut être conditionnée par les exigences
spécifiques que le droit des sociétés pose àla validité des conventions d'actionnaires.
A notre connaissance, la question n'a jamais été étudiée.
233.- Après une introduction consacrée au champ d'application de la
réglementation des conventions d'actionnaires (poiat 1), nous examinerons
l'incidence des dispositions qiai concernent plus particulièrement la négociabilité des
titres (point 2) etla Hberté du vote (point 3). D'emblée, il convient d'attirer l'attention
sur le fait que ces commentaires se situent dans une perspective bien différente de
celle du paragraphe précédent. Alors que les questions de la compétence, de l'objet
social et de l'intérêt social touchaient exclusivement la société émettrice de la lettre de
patronage, c'est la société patronnée que les remarques qui suivent concerneront. Il
s'agira d'en tenir compte au moment de confronter la validité de certaines lettres de
patronage à l'intérêt social delasociété patronnée elle-même.
V. SIMONART, "La contractualisation des sociétés, ou les aménagements contractuels des
mécanismes sociétaires", R.P.S., 1995, p. 77, n° 2. Dans le même sens : D. MATRAY,
"Conventions d'actionnaires et dispositions statutaires. Quelques brèves observations", Liber
amicorum Commission droit et vie des affaires,Bruxelles, Bruylant, 1998, pp. 528 et 532.
O. RALET, "Les conventionsd'actionnaires", op.cit.,p. 370, n° 3.618
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1. LE CHAMP D'APPLICATION DE LA REGLEMENTATION
DES CONVENTIONS D'ACTIONNAIRES
234." Malgré lapatenté annoncée en introduction, il faut bien constater que
la convention d'actionnaires et la lettre de patronage se distinguent nettement sur les
deux points suivants :
1. La convention d'actionnaire peut figurer dans les statuts : elle a alors vocation
à s'appUquet à tous les actionnaires ou, à tout le moins, à ceux de la catégorie
visée. Mais elle peut également résulter d'une convention extra-stamtaire qui
ne concerne que ceux qui y sont partie 6". Au contraire, on ne peut que
difficilement concevoir que la lettre de patronage apparaisse dans les statuts,
que ce soit ceux de la société émettrice ou ceux de la société patronnée^^o
ce qm la concerne, il faut plutôt partir de l'hypothèse qu'elle est de nature
extra-statutaire. Pour la suite de notre exposé, nous considérerons qu'il en est
effectivement ainsi.
2. En principe, la convention d'actionnaires ne concerne qu'eux et ce n'est
qu'exceptionnellement qu'un tiers y est partie. La lettre de patronage est émise
par une personne, physique ou morale, qui le plus souvent est actionnaire de la
société patronnée. Mais elle est conclue ^21 avec un tiers, le créancier
bénéficiaire, quin'a trèsprobablement pas cette qualité
Précisément, ce peut être un des avantages de la convention d'actionnaires extra-statutaire que
de ne concerner que certains actionnaires oudemettre des droits et obligations à leur charge sans
que cela apparaisse dans les statuts de la société.
On peut théoriquement l'imaginer, notamment s'il fallait constater que la lettre résulte d une
déclaration purement unilatérale des fondateurs ou actionnaires.
Voir nos commentaires au Chapitre 3 ci-dessus sur la nature contractuelle de la lettre de
patronage. Cf. supra n° 124 à 127.
A notre sens, l'hypothèse ne peut être totalement exclue puisque, par exemple, on peut
concevoir que le créancier soit actionnaire minoritaire de la société patronnée, et souhaite être
garanti par l'actionnaire majoritaire de cette dernière. L'hypothèse ne devrait probablement être
retenue que pour mémoire.
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235." Malgré ces différences, nous pensons que la réglementation des
conventions d'actionnaires est susceptible de s'appliquer aux lettres de patronage :
- d'une part, parce que la nature statutaire ou extra-statxitaire de la
convention d'actionnaices importe peu pour l'application de cette
réglementation (A);
- d'autre part, parce que la convention dite ''d'actionnaires" peut être conclue
aussi bienentreactionnaires qu'entre actionnaires et tiers (B).
A. La nature statutaire ou extra-statutaire de la convention d'actionnaires
importe peu
236." La validité de principe des conventions d'actionnaires, même
lorsqu'elles n'apparaissent pas dans les stamts de la société, n'est pas contestée. Les
rapports que ces conventions entretiennent avec les statuts de la société sous-tendent
cependant de nombreuses questions qui nous paraissent pouvoir être systématisées
comme suit :
a) Le Code des sociétés stipule les points qui doivent impérativement être régis
par les statuts n s'agit d'un "domaine réservt statutaire qui restreint
l'autonomie de la volonté des parties à la convention.
b) Le droit des sociétés prohibe certaines clauses dans les statuts Suivant
STORCK, "On conçoit mal que ces mîmes clauses puissent trouver place dans une
Voir les articles 69 et 453 qui énumèrent ce que doit indiquerl'acte de société.
Voir ci-dessous les conditions posées pour la validité des conventions ayant pour objet la
négociabilité des titres ou la liberté du vote. Cf. infra n° 241 et s., 248 et s. Contrairement aux
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convention extra-statutairê' ^25. Décider le contraire permettrait de contourner
trop facilement la loi.
c) Un point de droit est réglé par les statuts, mais il ne s'agit pas de leur domaine
réservé. La loi ne dit rien à son sujet. La question est alors de savoir dans
quelle mesure il est possible d'y déroger par une convention extra-statutaire.
Pour y répondre, il faut distinguer la situation des actionnaires et celle des
tiers :
A l'égarddes actionnaires
Staivant SIMONART, la valeur normative à accorder aux statuts dépend de la
conception que l'ona dela société elle-même :
"Dans les conceptions institutionnelle et fonctionnelle de la société,
l'assujettissement des associés ou actionnaires à l'idée-mère et auprincipe d'autorité
leur impose de respecter les statuts même en dehors à la sphère strictement
sociétaire.
En revanche, dans les conceptions contractuelle et structurelle, les assodés ou
actionnaires ne sontplus tenuspar les statuts dès lors qu'ils seplacent délibérément
en dehors du champ statutaire - ce qui ne signifiepasqu'ilspeuvent ainsi échapper
à toutes les normes de droit des sociétés".
Nous voyons dans cette opinion la source d'une insécurité juridique,
notamment au vu des mouvements de balancier imprimés par le droit des
sociétés entre les conceptions contractuelle et institutionnelle qui, smvant
règles évoquées aupoint a) ci-dessus, il ne s'agit cependant pas de clauses obligatoires ence sens
que lesstatuts ne doivent pas nécessairement régler ces questions.
J. P. STORCK, "Lavalidité des conventions extra-statutaires", D., 1989, \, Chr., p. 268, n° 5.
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SIMONART, devraient servir de critère ^27. La solution nous paraît être
ailleurs : même si la question de droit figurant aux statuts n'est pas - comme
teUe - réglementée (eUe ne fait pas partie de leur domaine réservé; la loi ne
prohibe pas la clause), il n'en demeure pas moins que toute modification des
statuts n'est autorisée que moyennant le respect d'une procédure stricte
prévue par l'article 558 du Code des sociétés. Ne serait-ce pas déroger à cette
procédure que de permettre une convention hors statuts, modifiant ces
derniers ? Pour le présenter de manière simplifiée : acceptera-t'on que
l'absence de réglementation du contenu (la clause) dispense du respect des
règles relatives aux modifications du contenant (les statuts) ? Il nous semble
quela réponse devrait êtrenégative
V. SIMONART, "La contractualisation des sociétés (...)", op. cit., p. 107, n° 26.
En 1954, VAN RIJN constatait que la conception contractuelle de la société était dépassée
{Principes de droit commercial, t. I, Bruxelles, Bruylant, 1954, p. 319, n° 460). De nombreuses
modifications législatives etjurisprudentielles l'ontconfirmé ensuite. En 1993, TILQUIN préférait
cependant appuyer son analyse sur le constat que les règles fondant la théorie institutionnelle, du
moins dans l'ordre inteme de la société, et même la théorie fonctionnelle, ne seraient plus
d'actualité ("La société privée et la société faisant ou ayant fait publiquement appel à l'épargne.
Evolutions récentes", R.D.C., 1993, p. 120, n°20). Il fallait effectivement constater que la loi du 18
juillet 1991 avait consacré ime nette tendance à la contractualisation, précisément enréglementant
les clauses portantsur la négociabilité des titres et la liberté duvote.
C'est le nécessaire respect decette procédure qui nous fait penser que même l'accord de 75 %
des actionnaires, voire leur unanimité, dans une convention extra-statutaire ne permettrait pas la
modification (indirecte ou implicite) des dispositions statutaires. Cette solution paraît la plus
conforme à l'importance accordée, par de nombreuses autres dispositions du droit des sociétés, à la
publication des statuts età l'apparence qu'ils représentent. Voir cependant en faveiu" de lasolution
contraire B.FERON, "Les conventions d'actionnaires après la loi du 13 avril 1995", R.D.C., 1996,
p. 700 et, avec certaines nuances, I. CORBISIER, S. MAQUET, "Une illustration de l'autonomie
relative des dispositions statutaires et extra-statutaires et ce au détriment des premières", en
annotation d'un arrêtdu Tribunal suprême espagnol du 10février 1992, R.P.S., 1995, pp. 42 et s.
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Concernant les actionnaires, il faudrait selon nous reconnaître
systématiquement atix statuts une valeur normative supérieme à toute autre
stipulation extra-statutaire ^^9.
A l'égard des tiers
Les statuts ne sont opposables aux tiers qu'à dater de leur publication (article
76 du Code des sociétés). Mais celle-ci ne crée aucune présomption de
connaissance dans leur chef
Par ailleurs, on admet que les statuts sont soumis au principe de la relativité
des conventions ; ils ne peuvent créer dans le chef des tiers une obligation de
les respecter sauf application des règles de la tierce complicité
237." A ce stade de notre analyse, il faut donc constater que la
réglementation des conventions d'actionnaires est susceptible de s'appliquer, quel que
soit le lieu (statuts ou hors statuts) de ces conventions. Partant, la nature en principe
En ce sens : J.M. NELISSEN-GRADE, "De la validité et de l'exécution de la convention de
vote Hans les sociétés commerciales", notesous Cass., 13 avril 1989, R.CJ.B., 1991, p. 246,n° 55;
L. VAN CANEGHEM, "L'exécution forcée en nature des conventions de vote dans la société
anonyme", R.P.S., 1996, p. 57, qui évoque la possibilité d'une interdiction statutaire des
conventions de vote : seule la primauté des statuts sur les conventions extra-statutaires saurait
l'expliquer. Contra ; D. MATRAY, "Conventions d'actionnaires (...)", op.cit., p. 547, avec de
nombreuses nuances et interrogations cependant.
Conformément à un arrêtde la Courde cassation du 5 mai 1976, Pas., 1976,1,p. 957 : "Si la
publication des extraits des actes des sociétés commerciales au Moniteur belge apour effet que ces
actes peuvent être opposés aux tiers etque les tiers doivent subir les conséquences de l existence
desdits actes, il nese déduit pas decette règle que la dite publication fait naître une présomption
légale obligeant à considérer que tous les tiers ont eu connaissance de cettepublication".
V. SIMONART, "Lacontractualisationdes sociétés (...)", op. cit., p. 126, n° 46.
Voir nos précédents commentaires à propos des garanties négatives. Cf. supra n° 96 à 100.
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extra-statutaire de la lettre de patronage serait sans incidence pour la prise en compte
de cette réglementation.
238." Les règles résumées ci-dessus impliqueraient notamment que la lettre
n'empiète pas sur le domaine réservé des stamts ^33^ ni ne contredise les règles
impératives du droit des sociétés.Quant au nécessaire respect des statuts de la société
patronnée, il ne concernerait que l'émetteur de la lettre qui aurait effectivement la
qualité d'actionnaire. Le créancier bénéficiaire de la lettre, s'il est tiers à la société,
aurait la possibilité de ne pas en tenir compte. L'affirmation devrait seulement être
nuancée par la fait que les autres tiers (et l'on songe ici aux autres créanciers de k
société patronnée qui verraient leur situation se détériorer en raison de l'émission de
la lettre) auraient la possibilité de mettre en cause la tierce complicité du créancier
bénéficiaire dans la violation des statuts par l'émetteur.
On admet en effet que les statuts constituent unesituation apparente dont les
tiers peuvent légitimement se prévaloir Mais comme leur publication ne crée
aucune présomption de connaissance, il leur faudrait, à ces autres tiers, démontrer
dans le cas d'espèce le concours conscient du créancier bénéficiaire à la violation par
l'actionnaire (émetteur de la lettre) de la disposition statutaire. La démonstration
serait facilitée par la publication des statuts, sans cependant que cette circonstance
soit suffisante Il est probable queles difficultés de preuve soient insurmontables.
^^^A notre sens,ce sera rarement le cas.
En ce sens : V. SMONART, "La contractualisation des sociétés (...)", op. cit., p. 128,n° 48.
Ibidem, p. 126, n° 46.
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B. La convention dite ''d'actionnaires'' peut être conclue entre actionnaires
et tiers
239.- Il s'agit ici de voir dans quelle mesure la réglementation des
conventions d'actionnaires s'applique aux conventions conclues entre les actionnaires
et les tiers. La question est controversée. Elle nous paraît devoir être réglée à la
lumière de ce qui suit :
a) Il arrive que la convention dite "d'actionnaires" s'inscrive dans un ensemble
contractuel impliquant également des tiers. La connexité, voire l'interdépendance,
des divers engagements souscrits, justifierait que tous les contrats - et pas
seulement ceux qui ne concernent que les actionnaires - soient soumis aux mêmes
règles. Envisagé seul, l'argument paraît cependant insuffisant
b) De même qu'une convention extra-statutaire ne devrait pas être le moyen de
contourner une règle régissant impérativement les statuts un actionnaire ne
pourrait convenir avec un tiers ce qui lui est iaterdit de convenir avec un autre
actionnaire. Certains auteurs proposent cependant de faire la distinction suivant
que cela concerne, ou non, la société dans son ordreinterne.
O. RALET, "Les conventions d'actionnaires", op. cit., p. 369, n° 2, utilise à cepropos la notion
de"convention périphérique" ; "Leur validité et leurinterprétation doivent dès lors s'apprécier en
considération de l'ensemble de l'opération, une des conventions ne pouvant être isolée de son
contexte". Il fait référence à Bruxelles, 3 décembre 1986, R.P.S., 1987, p. 45. A propos d'une
garantie contre toute perte donnée solidairement par un associé et par un tiers, la Cour admet
cependant qu'il s'agit d'un cas dans lequel «La nullité estpropre à l'associé et constitue une
exception purement personnelle, laquelle neprofite qu'à celui des codébiteurs solidaires quipeut
l'invoquer ».
Cf. supra n° 236 et notes.
Si la règle ne touche le fonctionnement de la société que dans son ordre interne, rien ne
justifierait d'étendre la prohibition aux tiers. Ainsi, l'article 32 du Code des sociétés qui régit la
contribution aux pertes des associés, ne ferait pas obstacle à la validité de la convention par
laquelle un associé se ferait garantir de sa perte par un tiers. En ce sens : V. SIMONART, "La
contractualisation des sociétés (..op. cit., p. 116, n° 36.
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c) Dès lors que la matière touche àl'ordre public, il paraît évident que, quelle que soit
l'identité des parties à la convention, les exigences légales doivent être respectées.
Dans ces hypothèses, la réglementation des conventions d'actionnaires n'est
d'ailleurs pas nécessaire : la seule violation de l'ordre public suffit à justifier les
sanctions 639
d) Enfin, il arrive qu'en matière de conventions d'actionnaires le droit des sociétés
lui-même indique qu'il a vocation à s'appliquer "à toutes conventions , ce quune
doctrine autorisée interprète dans le sens d'une extension de son domaine
d'application aux conventions conclues entre actionnaires ettiers. 640
240." La lettre de patronage est le plus souvent émise par une personne,
physique ou morale, qui a la qualité d'actionnaire de la société patronnée. Elle est
émise en faveur d'un tiers (le créancier bénéficiaire) qui, très probablement, n'a pas
cette qualité. A la lumière des éléments de discussion exposés au point précédent, il
nous semble que cette circonstance n'autorise pas l'émetteur de la lettre à s'affranchir
des obligations qui pèsent sur lui en sa qualité d'actionnaire. Le fait que la lettre de
patronage est conclue avec un tiers àla société patronnée ne devrait pas faire obstacle
à l'application à son endroit de la réglementation des conventions d'actionnaires.
La solution ne semble faire aucun doute en ce qui concerne les lettres portant
sur la négociabilité des titres de la société patronnée. EUe paraît devoir être appliquée
aux lettres qui réduisent la liberté de vote de l'émetteur en sa qualité d'actionnaire de
639 VoirV. SIMONART, "L'ordre public et le droit des sociétés", R.D.C., 1994, pp. 128-129, et
les exemples donnés de dispositions touchant à "l'ordre public économique" et à "l'ordre public
classique".
Voirnotamment B. FERON, "Les conventions d'actionnaires (...)", op. cit., p. 680,à propos de
l'article 41, § 2 des lois coordonnées sur les sociétés commerciales - nouvel article 510 du Code
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèse U.c.L. 265
la société patronnée. Ces deux questions sont davantage examinées ci-après à propos
des articles 510 et 551 du Code des sociétés.
2. LA NEGOCIABILITE DES TITRES (ART. 510 C. SOC.)
241.- Dans l'extrême diversité des clauses pouvant figurer dans une lettre de
patronage, on remarque systématiquement la catégorie de celles qui ont trait à la
participation de l'émetteiar dans le capital de la société patronnée. Parmi les
engagements fréquemment souscrits, il y a celui de maintenir la participation de
l'émetteur dans le capital de la société patronnée à son niveau,, ou de subordonner
toute cession de cette participation à diverses conditions (l'information,
l'avertissement ou l'accord du créancier bénéficiaire).
Suivant TILQUIN, «Uévolution du droit des sociétés ne commande plus de se référer à
un principe général d'ordrepublic de cessibilité de l'action » L'affirmation paraît devoir être
nuancée dans lamesure où cen'est pas le principe, mais biensagénéralité qm semble
devoir être remise en cause. Des restrictions à la négociabilité des titres sont
possibles. Le législateur l'a confirmé, notamment par la loi du 13 avril 1995 qui a
iatroduit H^ins les lois coordonnées sur les sociétés commerciales l'article 41, § 2 -
devenu l'article 510 du Code des sociétés - qui fixe désormais les conditions de
validité des clauses d'inaHénabiUté, d'agrément et de préemption.
Nous pensons que les lettres de patronage sont soumises aux exigences
posées par le droit des sociétés pour la validité des conventions d'actionnaires qui
portent atteinte à la libre négociabilité des titres. Si on admet que la matière est
des sociétés - en ce qu'il s'applique aux statuts, aux actes authentiques d'émission d'obligations
convertibles ou de droits de souscription "et toutes autres conventions".
Th. TILQUIN, "La société privée op. cit., p. 108. A comparer avec J. VAN RIJN,
Principes de droit commercial, op. cit., p. 360, n° 536 : "La négociabilité des actions tient à la
nature même de la société anonyme".
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d'ordre public, ceci suffit déjà à justifier la généralité de ses applications. Par ailleurs,
le texte même de l'article 510 indique qu'il s'applique «à toutes conventions », ce qiai
permet d'y inclure également les conventions conclues avec les tiers Il faut en
déduire que les lettres de patronage qui contiennent des engagements de maintien de
participation (inaliénabilité) ou de cession subordonnée à l'accord du créancier
bénéficiaire (agrément) sont soumises aux conditions de l'article 510 ^43. Ceci en
En ce sens : M. van der HAEGEN, «Les conventions entre actionnaires et les cessions
d'actions »,Evolution récente etperspectives du droit des sociétés commerciales etde l'entreprise
en difficulté, Bruxelles, Editions du jeune barreau, 1996, p. 19, n° 16 : «Il est acquis que ces
principes concernent non seulement les conventions entre actionnaires, mais aussi toutes autres
conventions généralement quelconques, même avec des tiers » ; B. FERON, "Les conventions
d'actionnaires ^P- P- 680; V. SIMONART, "La contractualisation des sociétés (...) , op.
cit., p. 117, n° 36. L CORBISIER, "Les conventions d'actionnaires" Le nouveau droit belge des
sociétés, Joumée d'étude U.C.L., 3 décembre 1991, p. 12, note 46. Contra : Th. TILQUIN, "La
société privée (...)", op. cit., p .734, n° 65, qui admet cependant que cela cree une distorsion vis-à-
vis des tiers; D. VAN GERVEN, "De draagwijdte van de nieuwe regeling inzake
overdraagbaarheidsbeperkmgen", T.R.V., 1992, p. 305, n° 5, alors pourtant qu'il reconnaît, à la
page 309, n° 12, que lamatière est d'ordre public. Anoter que l'application de l'article 510 à toute
convention réduisant la négociabilité des titres pourrait conduire très loin : faudrait-il en tenir
compte pour une convention demise engage ? Lapratique n'estpas encesens et nous n'avons pas
connaissance de doctrine ou de jurisprudence disposée à pousser le raisonnement jusqu'au bout.
Avis aux auteurs et aux juges audacieux...
La solution a déjà été admise dans la matière des lettres de patronage, sans autre commentaire
cependant : A. VERBEKE, D. BLOMMAERT, "Patronaatverklaringen", op. cit., pp. 16 et 20.
Dans le même sens en droitfrançais : X. BARRE, La lettred'intention, Paris, Economica, 1995, p.
193, n° 294. Voir, avant l'adoption de l'article 41, § 2 des lois coordonnées belges, M. COIPEL,
Les lettres de patronage, op. cit., p. 262, n° 376 suivant qui : "Les clauses statutaires ou les
conventions entre associés qui rendent les titres complètement non négociables ne sont donc pas
licites : ellesfaussent lefonctionnement de la société anonyme et rendent l'actionnaire prisonnier
deson titre. Afortiori, nous semble-t-il, les clauses denon négociabilité absolue conclues avec des
tiers - ainsi l'engagement de maintien pur et simple de la participation en cas de lettre de
patronage - nesont-elles pas licites : l'atteinte au fonctionnement normal de la société anonyme
est encore plus critiquable si elle est concertée avec des personnes étrangères à la société.
Vainement invoquerait-on qu'en matière de lettres de patronage, l'inaliénabilité estlimitée dans le
temps. Etre prisonnierpourun temps limité etnon àperpétuité, c'est malgré tout être prisonnier."
Cette opinion n'est plus d'actualité dès lors que l'article 510 du Code des sociétés autorise
expressément le contraire.
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justifie l'examen que nous axerons sur les particularités de la matière des lettres de
patronage
A. La limitation dans le temps
242." Conformément à l'article 510 :
"Les clauses d'inaliénabilité doivent être limitées dans letemps (...).
Toutefois, lorsque la limitation résulte d'un clause d'agrément (...), l'application de ces
clauses ne peut aboutir à ce que l'incessibilité soit prolongée plus de 6 mois à dater de la
demande d'agrément (..
L'exigence est conforme au droit commun qui ne permet pas que des biens
(mobiliers ou immobiliers) soient rendus totalement inaliénables Pourtant, force
est de constater que, suivant la pratique des lettres de patronage dont nous avons
connaissance, une limitation dans le temps ne semble que rarement prévue. Dans le
but de garantir la validité (et, partant, l'efficacité) des clauses de maintien de
participation ou de cession subordonnée à l'agrément du créancier bénéficiaire, les
^ Ceci ne conceme en réalité que les clauses d'inaliénabilité et d'agrément. Nous n'avons pas
connaissance de lettres de patronage ouvrant, dans le chefdu créancier bénéficiaire, un droit de
préemptionsur la participationen capitalde l'émetteur.
Lecas échéant, il s'agirait aussi detenir compte des dispositions dudroit des sociétés enmatière
de cession de participation importante et d'offre publique d'acquisition. Ces questions sont
cependant fort éloignées de notre sujet. A leur sujet, on consultera notamment : A. BRUYNEEL,
"Les offres publiques d'acquisition", J.T., 1990, pp. 141 et 165; G. KEUTGEN, G.- A. DAL, "La
transparence de l'actiormariat", J.T., 1989, pp. 449 à 457; R. WTTERWULGHE, O.P.A. - L'offre
publique d'acquisition, une analysejuridique, Bruxelles, De Boeck, 2ème édition, 1998,238 p.
En ce sens, bien avant l'adoption de l'article 510 : P. VAN OMMESLAGHE, "Les conventions
d'actionnaires (...)", op. cit., p. 294, qui précise que la règle estd'ordre public. Elle estconforme
aux articles 537 et 1598 du Code civil et aux conditions généralement retenues pour la validité des
obligations de ne pasfaire. Cf. supra n° 93.
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parties à la lettre de patronage seront donc bien avisées de rencontrer cette condition
647
Quelle durée prévoir ? A défaut de paramètre précis, on ne peut que s'en
référer à la doctrine qui estime que "Lalimitation dans le temps devra être raisonnable, ce qui
s'analysera au cas par cas, en fonction de l'objet de la clause" 648. Pratiquement, aligner
expressément la durée de la lettre sxir celle de l'opération principale devrait dans de
nombreux cas rencontrer l'exigence légale.
B. La justification par l'intérêt social
243.- Conformément à l'article 510 :
"lues clauses d'inaliénabilité doivent (...) êtrejustifiéespar l'intérêt social à tout moment".
L'examen de la conformité de la lettre de patronage à l'intérêt social a fait
l'objet d'importants développements auparagraphe précédent Le contrôle qtai est
ici suggéré par application de l'article 510 nepeutcependant être confondu avec lui.
—Alors que c'est l'intérêt social de la société émettrice qui, dans notre paragraphe 2,
entrait en ligne de compte, l'intérêt social ici pris en considération est celui de la
société dont les titres voient leur libre négociabilité restreinte. Il s'agit de l'intérêt
social de la sociétépatronnée.
A ce sujet, il paraît utile de rappeler lajurisprudence de la Cour decassation suivant laquelle un
engagement à durée déterminée renouvelable tacitement, ou pourun nombre de fois non précisé,
doit être considéré comme étant stipulé sans limitation de durée ; Cass., 10 septembre 1976,Pas.,
1977,1, p. 30; Bruxelles, 28 septembre 1989,J.L.M.B., 1990, p. 15.
B. FERON, "Les conventions d'actionnaires op. cit., p. 685.
649 Cf.supra n° 206 et s.
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Le contrôle de conformité à l'intérêt social de la société émettrice est négatif : il
s'agit de vérifier dans quelle meswe la lettre de patronage ne Im est pas contraire.
L'appréciation est raisonnable: seule la lettre manifestement contraire est
sanctionnée.
Le contrôle de conformité à l'intérêt social de la société patronnée, tel qu'imposé
par l'article 510, est positif : la clause doit être justifiée par l'intérêt social.
L'exigence semble plus forte etne laisser que peu de place à l'appréciation
Conformément au droit commun, l'appréciation de la conformité de la lettre de
patronage à l'intérêt social de la société émettrice a lieu en principe apriori - sans
préjudice à nos précédents commentaires concernant l'exécution conforme à cet
intérêtde le lettrequin'est quede moyens '^ 5^.
C'est une autre solution qu'impose le texte-même de l'article 510 suivant lequel
toute clause d'inaliénabilité doit être justifiée par l'intérêt social (dans cette
hypothèse, celui de lasociété patronnée) "àtout momenf.
Au-delà de ces importantes différences, les commentaires que nous avons
déjà consacrés à la notion d'intérêt social peuvent être ici renouvelés. Ceci concerne
notamment le contexte de groupe susceptible d'être pris en considération comme
élément d'interprétation de l'intérêt social de la société qui en fait partie. Le lecteur
nous autorisera à le renvoyer à nos précédents commentaires
Cette sévérité accrue a d'ailleurs été critiquée. Voir : L CORBISIER, "La société et ses
associés", op. cit., p. 145; B. FERON, "Les conventions d'actionnaires (...)", op. cit., p. 688 et les
références citées : "Le législateur a donc introduit, sans raison valable et sansaucune utilité, une
condition source d'une grande insécurité".
651 Cf.supra n° 2\9 h 22-i.
Cf. supran° 2\ \ Qts.
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C. Les sanctions
244.- Conformément à l'article 551 du Code des sociétés:
"Les conventions entre actionnaires qui sont contraires aux articles 510 et 511 sont
nulles".
La disposition ne concerne que les actionnaires, alors que nous avons vu que
l'article 510 était susceptible de s'appliquer aux conventions entre actionnaires et
tiers. Probablement s'agit-il d'un oubli du législateur <^53 et faut-il admettre que la
sanction de nullité s'appUque à toute convention contraire à l'article 510, quelles qu'y
soient les parties. La solution serait conforme à l'idée suivant laquelle, nonobstant les
exceptions légales, lamatière estrestée d'ordre public <'54.
La lettre de patronage contraire à l'article 510 est donc nulle de plein droit.
L'affirmationdevrait seulement être nuancée en ce qui concerne la clause d'agrément
conduisant à une incessibilité prolongée plus de sîk mois à dater de la demande
d'agrément. Dans cette hypothèse, l'article 510 infine prévoit lui-même la sanction en
stipulant que lorsqu'une telle clause prévoit un délai supérieur à six mois, "Celui-ci est
depleindroitréduit à six mois".
245." Indépendamment de ce qui précède il convient de s'interroger sur les
droits des tiers, acquéreurs des titres de la société patronnée au mépris de la lettre
contenant un engagement de maintien de participation ou de cession subordormée à
l'avertissement ou l'accord du créancier bénéficiaire :
En ce sens ; B. FERON, "Les conventions d'actionnaires (...)", op. cit., p. 691.
Cf. supra n° 24L
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- Si, par application de ce qui précède, la lettre de patronage est nulle, aucun
problème ne se pose : la nullité de la clause ne peut que consolider les droits
acquis par le tiers
- Si, au contraire, la lettre doit être tenue pour valable, force est en tout cas de
constater que le tiers n'y était pas partie : ses droits ne sauraient être retnis en
cause pour un motif qui lui est étranger C'est l'application au principe de
l'effet relatif des conventions, qui neconnaît pour exceptions que les règles de
la firaude et de la tierce complicité. Nous avons déjà eu l'occasion d'aborder
cette question à propos des garanties négatives, ce que sont effectivement les
clauses d'inaliénabilité et d'agrément. Nous renvoyons le lecteur à nos
précédents commentaires
246.- Au moment de nous interroger sur la validité de la lettre de patronage,
nous devons constater que l'application des règles spécifiques du droit des sociétés en
matière de négociabilité des titres a pour effet de multiplier les aléas entourant cette
forme de garantie lorsqu'elle concerne la participation de l'émetteur dans le capital de
la société patronnée. La sévérité des conditions (et partictilièrement une justification
par l'intérêt social de la société patronnée à tout moment), la gravité de la sanction
entre parties (une nullité de plein droit) et sa relativité à l'égard des tiers (sauf fraude
ou tierce complicité), font que cette catégorie de lettres n'offre, comme telle, quune
Lecas échéant, lecréancier bénéficiaire dela lettre de patronage peut invoquer la responsabilité
de l'émetteur, en faute d'avoir émis une lettre atteinte d'unvice denuUité. Si celui-ci résulte de la
loi (exemple : absence de limitation dans le temps), lecréancier est cependant lui aussi en faute de
l'avoir acceptée. En outre, peut-on reprocher à l'émetteur la stipulation d'une clause qui cesserait
d'être justifiée par l'intérêt social de lasociété patronnée (la clause, valable lors de son émission, a
cessé de l'être) ? Lamise en œuvre decette responsabilité sera donc malaisée.
Dans ce cas, le créancier bénéficiaire pourra invoquer la responsabilité contractuelle de
l'émetteur, en faute de n'avoir pas respecté ses engagements résultant de la lettre. Mais la
réparation ne pourra probablement avoir lieuquepar équivalent.
Cf. supra n° 96 à 100. Sur cette question, on consultera également B. FERON, "Les
conventions d'actionnaires (...)", op. cit., p. 691 et les références citées.
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sécurité relative au créancier bénéficiaire. Pourtant, les clauses en ce sens sont très
fréquentes : c'est que, tant que leur nullité ne peut être constatée ou leur violation
consommée, elles sont indispensables aux effets pouvant être reconnus à d'autres
clauses, et notamment celles qui ont trait à lagestion delasociété patronnée.
247.- Les risques évoqués sont ceux qui s'attachent à toute convention
d'actionnaires portant siar la négociabilité de titres et, de manière plus générale
encore, à toute garantie négative. Ils ne sont donc pas exorbitants du droit commun.
A notre sens, le créancier bénéficiaire dispose aussi de moyens d'anticiper ou
d'atténuer le préjudice éventuel :
Concernant la lettre de patronage
Au blocage pmet simple de la participation, le créancier bénéficiaire préférera
la clause qui subordonne la cession de la participation à son accord et à la
fourniture d'une nouvelle garantie (mieux vaut la préciser). Il rédiûra ainsi les
risques d'une cession réalisée à son insu (l'émetteur aura peut-être cherché à
obtenir sonaccord). Même silavoie de fait est réalisée, il disposera d'emblée
du titre lui permettant d'exiger une nouvelle garantie.
Concernant l'opération principale
Le créancier bénéficiaire sera bien inspiré de préciser que toute cession de la
participation réalisée sans son accord entraînera d'office l'exigibilité
immédiate des obligations de la sociétépatronnée
Ces conseils paraissent de nature à rencontrer les risques évoqués. En
pratique, ces derniers nesemblent d'ailleurs susciter aucun contentieux
''SS Lapratique bancaire confirme que le conseil estdéjà largement suivi.
^59 Lajurisprudence dont nous avons pu prendre coimaissance n'en faitpasmention.
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3. LA LIBERTE DU VOTE (ART. 551 C. SOC.)
248.- Parmi les diverses lettres de patronage, on relève la catégorie de celles
ont qui trait à la gestion de l'émettevir ou de la société patronnée, que ce soit par une
déclaration sur la poUrique passée ou présente du groupe, de l'émetteur ou de la
société patronnée, voke un engagement dans le même sens pour l'avenir, ou par une
obligation d'assurer une assistance ou un contrôle sur la gestion de la société
patronnée, avec ou sans mention du résultat à atteindre. De même, on remarque la
catégorie des lettres de patronage par lesquelles l'émetteur s'engage à veiller à la
bonne structure financière de la société patronnée, par un moyen précisé ou non
(apport en capital, prêt, engagement de subordination ou tout autre moyen), avec ou
sans mention du résviltat à atteindre. Les lettres de patronage de ce type, dès lors
qu'elles ont pour effet de créer un véritable engagement j\mdique peuvent
restreindre la liberté de vote de l'émetteur en sa qualité d'actionnaire de la société
patronnée.
249." Laconception traditionnelle estde sanctionner de nullité la convention
par laquelle un actionnaire renonce à sa liberté de vote en assemblée générale. Depuis
longtemps, doctrine et jurisprudence acceptent cependant de tempérer une
condamnation absolue de la convention de vote C'est cette tendance que
consacre l'arrêt de la Coiur de cassation du 13 avril 1989, déjà évoqué lors de notre
examen de la capacité de la personne morale La Cour y admet la licéité d'xme
convention de vote (en l'espèce, un legs conditionnel permettant au légataire
d'imposer àl'actionnaire majoritaire d'une société anonyme de voter en faveur de son
élection aux fonctions rémunérées d'administrateur) dès lors qu'elle ne prive pas
Ondevrait en effet écarter leshypothèses ovi la lettre est simplement informative ou ne contient
qu'un engagement moral.
Voir l'étatde la question parJ.M. NELISSEN-GRADE, "De la validité et de l'exécution de la
convention de vote dans les sociétés commerciales", op. cit., pp. 217 et s. Pour une critique de la
conception traditionnelle, voir également P. VAN OMMESLAGHE, "Les conventions
d'actionnaires en droit belge", op. cit., pp. 309 et s.
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l'actionnake du droit de participer aux décisions sociales, est conforme à l'intérêt de
la sociétéet exemptede toute idée de fraude.
En annotation de cet arrêt, NELISSEN-GRADE indiquait que lui paraissait
nuUe la convention par laquelle unactionnaire s'engagerait pour une durée illimitée à
voter dans le sens indiqué par un tiers : "C'est le type même d'engagement général et
permanent que la Cour de cassationjuge illicite" 6^3. N'est-ce pas précisément le risque d'une
lettre de patronage ?
250.- L'article 551 du Code des sociétés (introduit dans sa dernière version
par la loi du 13 avril 1995, alors article 74ter des Ic.s.c.) va également en ce sens en
énonçant les conditions auxquelles "L'exercice du droit de votepeutfaire l'objet de conventions
entre actionnaires". Contrairement à l'article 510 relatif aux conventions qui portent
atteinte à la libre négociabilité des titres, l'article 551 ne mentionne pas qu'il
s'appUque à toutes conventions. Le HbeUé de son §lersemble au contraire kmiter son
champ d'application aux seules "conventions entre actionnaires".
Nous avons exposé aupoint 1 ci-dessus les motifs d'étendre la réglementation
des conventions d'actionnaires - au sens large - aux conventions conclues avec les
tiers Concernant plus particulièrement la liberté du vote, il apparaît que, par
l'adoption del'article 74ter - devenu l'article 551 - lelégislateur a entendu donner une
consécration légale à l'enseignement de l'arrêt de la Cour de cassation du 13 avril
1989. Or, il ne fait pas de doute qu'en y précisant les conditions de Ucéité des
conventions de vote, la Cour de cassation n'a pas distingué suivant qu'elles étaient
conclues exclusivement entre actionnaires ou impliquaient également des tiers
Cass., 13 avril 1989, Pas, 1989,1, p. 825.
J.M. NELISSEN-GRADE, "De la validité et de l'exécution de la convention de vote (...)", op.
cit., p. 228, n° 25.
664 Cf.supra n° 239 - 240.
Voir d'ailleurs l'annotation de NELISSEN-GRADE reprise ci-dessus. L'auteur envisage
précisément l'engagement de voterdansle sensindiqué parun tiers.
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Exclure les conventions entre actionnaires et tiers du champ d'application de l'article
551 n'aurait pas pour effet de les affranchir des exigences de l'arrêt du 13 avril 1989
qm pose des conditions de licéité fort proches de celles de la disposition légale. Nous
doutons que de telles nuances soient justifiées Enfin, l'alinéa 3 de l'article 551,
§ler précise que sont nuUes :
"2° les conventions par lesquelles m actionnaire s'engage à voter conformément aux
directives donnéesparlasociété, parunefiliale ou encoreparl'un des organes de ces sociétés;
3° les conventions par lesquelles un actionnaire s'engage envers les mêmes sociétés ou
les mêmes organes à approuver lespropositions émanant des organes de la société".
L'engagement d'un actionnaire envers la société, une filiale, ou l'un de leurs
organes, n'est pas une "convention entre actionnaires" au sens strict. Nous y voyons un
indice supplémentaire de ce que l'article 551 devrait s'appUquer à toute convention
limitant la liberté du vote de l'actionnaire, même lorsque la convention n'est pas
stipulée entre actionnaires exclusivement .
251." Puisque notre propos est ici de mettre en évidence les éléments
susceptibles de conforter la validité des lettres de patronage, il nous semble prudent
de tenir compte de l'article 551 pour apprécier k validité des lettres qui restreignent la
liberté devote de l'émetteur, en saqualité d'actionnaire. A l'appui de cette solution de
prudence, on peut d'ailleurs invoquer le droit néerlandais qui retient trois catégories
Ainsi, la convention de vote entre actionnaires devrait être "justifiéepar l'intérêt social à tout
moment" alors que celle conclue avec le tiers devrait seulement être "conforme à l'intérêt de la
société". Les conditions de l'article 551 sont examinées ci-après.
Et que penser de la convention entre actioimaire et fiitur actionnaire ? Au moment de la
convention, ce dernier est tiers (en effet, il n'a pas encore acheté les actions) ce qui ne semble
pourtant pas faire obstacle à lanécessité de prendre encompte dès cemoment les exigences légales.
Voir les commentaires de K. GEENS, M. DENEF, F. HELLEMANS, R. TAS, J. VANAI^IROYE,
«Vennootschappen - overzicht vanrechtspraak 1992-1998 », T.P.R., 2000, p. 359, n° 331.
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de conventions de vote suivant qu'elles sont conclues entre entre actionnaires
exclusivement, entre actionnaires et la société ou entre actionnaires et des tiers
Dans ce derniers cas, le droit néerlandais ne retient pas la setde circonstance que la
convention de vote aurait été conclue avec un tiers pour la soustraire de la
réglementation mise en place.
En notte matière, la prudence paraît d'autant plus justifiée que la lettre peut
résulter d'une déclaration unilatérale de volonté de l'émetteur : ce qu'il ne povirrait
convenir avec un autre actionnaire, il ne devrait pas pouvoir s'y engager seul. Nous
procédons ci-après à un examen de l'article 551 en yinsistant sur les particularités de
notre sujet.
A. La limitation dans le temps
252." Conformément à l'article 551, §ler ;
"L'exercice dudroit de votepeutfaire l'objet de conventions entre actionnaires.
Cesconventions doivent être limitées dansle temps (..
En ce sens : M. KOELEMEIJER, Kapitaalvennootschappen - Beschouwingen rond
aandeelhouders en bestuurders in rechtsvergelijkendperspectief, Kluwer, Deventer, 1999, pp. 134
et 140.
En réalité les juges car, suivant nos recherches, la réglementation des conventions de vote ne
fait pas l'objet de dispositions spécifiques mais est essentiellement l'œuvre de la jurisprudence.
Pour un résumé de celle-ci, voir notamment J.B. HUIZINK, C.A. SCHWARZ, L. TIMMERMAN,
Rechtspersonen, Titel4. «Naamloze vennootschappen », Kluwer, Band2, afdeling 4. En l'absence
de dispositions spécifiques, les conditions de validité des conventions de vote sont fixées suivant
les normes de la raison et de l'équité. Voir cependant les commentaires de J.M. BLANCO
FERNANDEZ, « Vennootschpasrechtelijke vs^erking van stemovereenkomsten »,
Ondernemingsrecht, 1999, p. 149 suivant qui: «Het enkele beroep op de panacee van de
redelijkheiden billijkheidgeeft in werkelijkheid geen verklaring. »
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La condition est identique à celle que l'article 510, alinéa 2 pose pour la
validité des clauses d'inaliénabiKté, déjà examinée. Le lecteur nous autorisera à le
renvoyer icià nos précédents commentaires
B. La justification par l'intérêt social
253.- Conformément à l'article 551, §ler :
"Ces conventions doivent être (...)justifiéesparl'intérêt social à tout momenf.
Ici aussi, le texte est identique à celui de l'article 510. Nous ne pouvons
cependant nous contenter de faire référence à nos précédentes remarques. En effet,
alors que l'article 551, §ler, aliaéa 2 impose la justification par l'intérêt social à tout
moment, son alinéa 3, 1° précise :
"Toutefois, sontnulles :
1° les conventions qui sont contraires aux dispositions du présent Code ou à l'intérêt
social".
Le législateur semble ainsi suggérer l'appHcation cumulative des appréciations
positive (justification) et négative (absence de contrariété) de l'intérêt social La
Cf. supra n° 242. En ce qui concerne les conventions de vote, voir les particularités du droit
français qui semble admettre les conventions de vote à durée indéterminée, résiliables
unilatéralement à tout moment Comme le rélève la doctrine : « Mais, bien entendu, dans ce cas,
elles ne remplissent plus l'office attendu puisque toute partie peut s'en retirer à son gré» ;
Mémento Francis Lefebvre, Groupes de sociétés 2000-2001, Levallois, Editions Francis Lefebvre,
2000, p. 235, n° 2856.
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coexistence de ces deux textes a de quoi rendre perplexe Elle trouve probablement
son origine dans un manque de coordination, l'aHnéa 3 (datant de la réforme du 18
jioiUet 1991) n'ayant pas été adapté lors de la nouvelle formulation de l'alinéa 2
(adopté lors de la loi du 13 avril 1995). Devant ce qui apparaît comme un manifeste
défaut de rédaction - non corrigé dans le Code des sociétés les réactions de la
doctrine sont généralement de considérer que la justification (positive) par 1intérêt
social de l'alinéa 2 ne peut être qu'une simple répétition de la condition figurant à
l'alinéa 3, 1° ou en tout cas de proposer de n'interpréter l'alinéa 2 qu'en ce
. 674
sens
Iln'entre pas dans nos intentions de participer au travail d'exégèse entamé par
la doctrine à la suite du malheureux texte de l'article 551. Outre le fait que ceci nous
éloignerait beaucoup de la matière des lettres de patronage, notre propos est ailleurs
puisqu'il vise avant tout à écarter ce qui pourrait mettre en péril la validité de la
garantie. Dans cette perspective, nous devons prendre note du texte de l'article 551,
aussi critiquable qu'il soit. La condition qu'il pose quant à la justification (positive) par
l'intérêt social étant plus sévère que la simple absence de contrariété, les parties à la
lettre de patronage chercheront à rencontrer cette exigence accrue. Ceci lexir
permettra (dans la mesure du possible) de réduire le risque que la validité de leur
garantie ne soit ultérieurementremiseen cause.
Nous avons déjà évoqué cette distinction. Cf.supra n° 243.
672 Voir aussi G. KEUTGEN, Y. DE CORDT, «La loyauté et la bonne foi dans le droit des
sociétés »,Mélanges offerts à E. CEREXHE, Bruxelles, Larcier , 1997, p. 207, n° 18, suivant qui
«Le législateur eût été mieux inspiré en se référant à la notion de bonne foiplutôt qu à celle,
indécise et tentaculaire, d'intérêt social (...) » .
En ce sens : B. FERON,"Les conventions d'actionnaires (...)", op. cit., p. 699.
L CORBISIER, "La société et ses associés", op. cit., p .180, n° 16.3, qui souligne
opportunément que "La réquisition d'une justification positive par l'intérêt social revient à
procéder du postulat inexact d'une nature purementfonctionnelle du droit de vote de l'associé".
Quant à l'explication proposée de l'article 551,§ler, alinéa 2, soit une prétendue analogie entre les
pactes de votation etles conventions d'inaliénabilité, cet auteur rappelle àjuste titre "Qm 'iln'existe
pas d'analogie entre les deux mécanismes contractuels".
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254." En complément de ce qui précède, l'examen, sous l'angle de l'intérêt
social, de lavalidité des lettres qui portent atteinte à la liberté de vote de l'actionnaite,
nous permet d'insister sur le fait qu'en aucun cas ces lettres ne peuvent engager leur
émetteur en qualité d'administrateur. Nous avons déjà eu l'occasion de sotJigner la
nature en principe strictement fonctionnelle du droit de vote de ce dernier Cest
elle qui justifie la conception traditionnelle suivant laquelle toute convention de vote
liant le conseil d'administration doit être tenue pour illicite et nulle. Comme l'exprime
NELISSEN-GRADE, "Le droit de vote de l'administrateur est en effet un droit-fonction qui doit
être exercé dans l'intérêt exclusif de la société Toute stipulation ou convention qui tendrait à
supprimer ou restreindre la liberté d'appréciation des administrateurs aux délibérations du conseil
serait doncfrappée de nullitt
La nuance est souvent perdue de vue. Dans la matière des lettres de
patronage, elle signifie que le créancier bénéficiaire n'est en principe pas autorisé ày
puiser un droit à l'égard de l'émetteur en sa qualité d'administrateur de la société
patronnée. Dans le souci d'éviter que la validité de la lettre ne puisse ultérieurement
être mise en cause, émetteur et créancier seront bien avisés d'éviter la stipulation
d'une obligation en ce sens. Très utilement, ils souligneront les fonctions
spécialement dévolues aux actionnaires dans la mise en œuvre des garanties offertes,
et leur justification par l'intérêt social de la société patronnée. Les mentions en ce
sens pourront être insérées dans la lettre eUe-meme, ou à tout le moins dans le
procès-verbal de la décision de l'émettre.
Cf. supra n° 188 et 208.
J-M. NELISSEN-GRADE, "Dela validité et de l'exécution de la convention de vote (...)", op.
cit., p. 249, n° 60. Dans lemême sens :P.VAN OMMESLAGHB, "Les conventions d'actionnaires
endroit belge", op. cit., p. 314 ; M. van der HAEGEN, «Les conventions entre actionnaires et les
cessions d'actions », op.cit., p. 33, n° 33.
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C. Les conditions supplémentaires
255." En complément des conditions reprises aux points A et B ci-dessus,
l'article 551, §ler, alinéa 3 stipule (pour rappel) :
"Toutefois, sontnulles :
1° les conventions qui sont contraires aux dispositions du présent Code ou à l'intérêt
social;
2° les conventions par lesquelles un actionnaire s'engage à voter conformément aux
directives donnéesparlasociété, parunefiliale ou encoreparl un des organes de ces sociétés;
3° les conventionspar lesquelles un actionnaire s'engage envers les mêmes sociétés ou
les mêmes organes à approuver lespropositions émanant des organes de lasociété. "
Suivant cette disposition, certaines clauses même limitées dans le temps et
justifiées par l'intérêt social à tout moment, restent inacceptables. Ces conditions ont
déjà été évoquées ci-dessus On ne relève aucune particularité de notre matière
pour leur examen. Nous le limitons donc à la seule référence au texte légal, dans le
souci d'être complet.
D. Les sanctions
256.- Conformément à l'article 551, §ler, alinéa 3 cité au point C qui précède,
la sanction prévue est la nullité. La référence aux dispositions "duprésent Code" permet
d'étendre la sanction de nullité à toute convention de vote qui ne respecte pas le
Code des sociétés, en ce compris la règle de l'article 551, §1, alinéa 2 suivant laquelle
les conventions doivent être limitées dans le temps et justifiées par l'intérêt social à
Cf. supra n° 250 et 253.
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tout moment. A noter que, même si onrefusait d'étendre l'application de l'article 551
aux conventions entre actionnaires et tiers il faudrait s'en remettre aux solutions
proposées par la Cour de cassation dans son arrêt du 13 avril 1989 lequel
n'envisage lui aussi que la sanction de nullité. Cette dernière ne semble dès lors faire
aucun doute.
257.- Au moment d'examiner les règles applicables aux lettres de patronage
portant atteinte à la libre négociabilité des titres, nous avons mis l'accent star le
principe de l'effet relatif des conventions qm conduit lui-même à la relativité des
sanctions applicables En matière de liberté du vote, la conclusion est bien
différente. Suivant l'article 551, § 3, les votes émis en vertu d'vine convention ntJle,
sont nuls : "Ces votes entraînent la nullité des décisions prises à moins qu'ils n'aient eu aucune
incidence surla validité du vote intervenu. 'L'action en nullité seprescrit sixmois après le vote".
258.- Faut-il tenir compte ici de l'article 64 du Code des sociétés qui
énumère, suivant les travaux préparatoires de manière limitative les causes de
nullité des décisions d'assemblée générale ? Parmi ceUes-ci figure au 3° l'excès ou le
détournement de pouvoir. HORSMANS remarque que le caractère relativement
imprécis de la disposition permettrait à la jurisprudence et à la doctrine de "Poursuivre
leurs analyses du contenu de ces théories et des conditions auxquelles ils'impose de les soumettre"
Et en effet, il existe de la doctrine qui considère que l'actionnaire qui ne respecte pas
une convention de vote, se rend coupable d'un excès de pouvoir pouvant etre
sanctionné de nuHité au sens de l'article 64
La questiona été discutée ci-dessus. Cf. supra n° 241 et note.
Cf. supra n° 249.
680 Cf supra n° 245 - 246.
Ch.Représ, Sess. ordinaire 1989-1990, n° 1214/1,pp. 33 et
G.HORSMANS, "Les nullités et lessanctions". Lenouveau droitdesficsions et desscissions de
sociétés, Bruxelles, Braylant, Academia, Louvain-La-Neuve, 1994, p. 245,n° 52.
L. VAN CANEGHEM, "L'exécution forcée (...)", op. cit.. p. 48.
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Nous ne sommes que peu convaincu par cette interprétation qui nous semble
forcer la notion d'excès de pouvoir, certainement si on l'applique à la convention
conclue entre un actionnaire et un tiers ^84. Nous préférons nous en référer au seul
texte de l'article 551, § 3 suivant lequel la nullité du vote (conséquence de celle de la
convention) est susceptible d'entraîner celle de la décision. Ecarter l'application de
l'article 64 de cette hypothèse précise empêche le jeu de l'article 180 du Code des
sociétés, en vertu duquel "lorsque la nullité est de nature àporter atteinte aux droits acquis de
bonnefoipar un tiers à l'égard de la société sur la base de la décision de l'assemblée, le tribunalpeut
déclarer sans effet la nullité à l'égard de ces droits, sous réserve du droit du demandeur à des
dommages-intérêts s'ily a lieu." La réserve ne devrait donc pas pouvoir être invoquée en
notre matière, particulièrement par le bénéficiaire de la lettre de patronage quelle que
soit la bonne foi qu'il pourrait démontrer.
De ce qui précède, il apparaît que la nullité de la lettre de patronage qui
contient un engagement devote illicite ne peut être couverte, ni en ce qui concerne
son émission (la convention) ni en ce qui concerne ses conséquences (le vote et la
décisionsur laquelle il a eu une incidence).
259.- En revanche, lorsque la clause limitant la liberté de vote est valable,
son bénéficiaire apparaît adéquatement protégé. Doctrine et iiansprudence
s'accordent en effet pour l'appHcation enla matière du principe de l'exécution forcée
en nature à tout le moins lorsque l'objet de l'obligation est suffisamment précisé
^86. Ils étendent l'exécution forcée non seulement au débiteur de l'obligation (en
A noter que l'usage de la notion de détournement de pouvoir à l'article 64, 3° peut également
surprendre dès lors que, comme déjà souligné, les droits de l'actionnaire ne sont pas seulement
fonction mais aussi prérogative. Suivant les considérations du Conseil d'Etat citées par
HORMANS, "Les nullités et les sanctions", op. cit., p. 245, n° 52, le détournement de pouvoir
désigne l'irrégularité d'une décision d'assemblée générale quant à son but, tandis que l'excès de
pouvoir désigne une irrégularité quant à son objet, à la suite d'une violation dela loi oudes statuts.
L. VAN CANEGHEM,"L'exécution forcée (...)", op. cit., R.P.S., 1996,pp. 36 et s.
J-M. NELISSEN-GRADE, "Dela validité et de l'exécution de la convention de vote (...)", op.
cit., p. 252, n° 64.
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matiète de patronage, ce serait l'émetteur de la lettre, en sa qualité d'actionnaite) mais
aussi à la société qui ne peut prétendre être étrangère à l'engagement de son
actionnaire puisqu'elle n'agit que par ses organes (ce serait la société patronnée
dont l'émettexor serait actionnaire).
260." Même si, pour des motifs étrangers à la lettre, lavalidité des décisions
d'assemblée générale de la société patronnée devait être critiquée sur pied de l'article
64 du Code des sociétés, le bénéficiaire de la lettre aurait ici la possibilité de se
prévaloir de la réserve de l'article 180, déjà examinée A notre sens, sa bonne foi
(condition nécessaire à l'application de cette disposition) serait démontrée à
suffisance par lavalidité de l'engagement devote lui-même.
261." En conclusion, H faut relever la rigueur des sanctions frappant les
engagements de vote illicites : les nullités en cascade (celles de la convention, du vote
et de la décision) leur suppriment tout effet. Pour autant que de besoin, ceci ne peut
que légitimer laprudence qui nous avait suggéré d'apprécier lavalidité des lettres de
patronage parréférence aux conditions del'article 551 du Code des sociétés.
Par contre, lorsque l'engagement de vote est licite, la protection de son
bénéficiaire est bien assurée. La conclusion peut être transposée à la matière des
lettres de patronage. Dès lors que les conditions ci-dessus sont respectées, les lettres
qui ont pour objet de lier la liberté de vote des actionnaires de la société patronnée
sont incontestablement des moyens de garantie efficaces. Les praticiens du droit ne
s'y trompent d'ailleurs pas en recourant fréquemment à ce type d'engagement. Par
Ibidem, p. 256,n° 71; B. FERON, "Les conventions d'actionnaires (...)", op. cit., p. 701. Pour
VAN CANEGHEM, "L'exécution forcée (...)", op. cit., pp. 38 à 45, l'opposabilité à la société de
la convention de vote (précisément de ses effets extemes) permet au tribunal, non seulement
d'annuler une décision de l'assemblée générale, mais aussi de prendre ime décision qui s'y
substitue.
<588 Cf. supra n° 258.
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l'identification de leurs conditions devalidité et de leurs sanctions, nos commentaires
devraient leur permettre de consolider les lettres de patronage ence sens.
262.- Aumoment de clore ce chapitre consacré aux conditions de validité de
la lettre de patronage, l'examen de la réglementation des conventions dactionnaires
nous a pennis de constater que certaines lettres connaissent des restrictions que ne
connaissent pas les autres sûretés personnelles. Ceci rappelle seulement que k lettre
de patronage permet d'agir en des matières (la participation dans le capital de la
société patronnée ; les décisions de son assemblée générale) où les contrats de
cautionnement et de garantie autonome sont totalement inopérants. Les conditions
de validité supplémentaires (non exorbitantes du droit commiin) ne sont que les
conséquences naturelles d'un domaine d'action élargi. Dès lors que sont démontrées
lavalidité et l'efficacité des lettres de patronage ayant un tel objet, nos commentaires
tracent le cadre de nouvelles hypothèses où il y aurait peut-être des motifs de les
préférer aux autres sûretés. C'est bien une des idées-forces de notre travail.
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CHAPITRE 6 - LA LETTRE DE PATRONAGE ET LES
AUTRES TEMPERAMENTS AU PRINCIPE DE LA
PERSONNALITE JURIDIQUE DISTINCTE
T.:i lettre de patronage est un tettipéiament lùhvaitionucl au principe de la
peisoniialiié juridique dislincle des société^ faisant paitie d'un groupe. 11 s'agit
d'étudier ses effets ^ur les tempéraments iiimpmkntieh au mcme piincipe : la
responsabilité des fondateurs, des administiateiirs, du dispensateur de crédit et,
accessoirement, l'extension de faillite. Jin préambule, nous examinons les qualités de
l'émelteui de la lettre que rinformntion sur la situation du débiteur, le
professionnalisme et l'intérêt à la dette garantie caracléiisent le plus souvent.
A l'égard c/'j //iVJ, il appaïaîi que la lettre de pationage ne représente qu'un
faible accroissement des risques liés aux tempeiaments )urispiudennels précités. Tout
au plus faut-il constater que, dans ceitames hypothèses, son incidence correspond à
celle de toute sûieté et, au maximum, à celle d'un cautionnement.
A l'cgard (h' m'andcr héHcficianc, la lettre de pationage est le moyen de formaliser
les obligations de l'émetteur. A ce titre, elle est susceptible d'écarter les effets de
l'apparence. La lettre est aussi le mojen de les oblig;itions de l'émetteur, l'ai
application des lègles qui inteidisent le cumul des responsabilités, celle de l'émetteur
seiait contractualisee. Dans ce cadie. la lettre pourrait aussi être un moyen de /w/Av-
les obligations de l'émetteur.
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l'.ti niisoj) de so t'ffcis, non sculc-mcnl" daiT^ le tlomuinc coninicliifl mais
Mir le pl.in e\ini-conlr;K-tucl, la lettre de patronage tend ainsi à fixer rintéj',raliré des;
di'iits Cl des de\()irs de l'émeileur à l'éy,aid iki créancier bénéficiaire ; s'étanti
exprest-émeiir engagé instju'A un certain point, 1einetteur peut valablement prétendre;
ne pas être tenii an tlela.
§ 1. LA PERSONNALITE JURIDIQUE DISTINCTE
1. CONSIDERATIONS GENERALES
A. Le principe
263." Le groupe de sociétés a déjà fait l'objet de nombreuses définitions
Elles ont en commun de mettre l'accent sur la centralisation - des objectifs, des
décisions ou des moyens, que legroupe repose surdes liens structurels (participations
en capital donnant le contrôle) ou contractuels (contrats d'union ou d'intégration
réalisant la direction unique) Malgré la centralisation qui le caractérise, le groupe
On les retrouveradans les références reprises dans la bibliographie choisie, sous le V° Groupes
de sociétés, en fin de ce chapitre.
On remarquera les nouvelles dispositions du Code des sociétés qui, sans définir le groupe lui-
même, définit, d'une part, la «société mère » et la «filiale » par référence au pouvoir de contrôle
(article 6 renvoyant à l'article 5 et ses présomptions), et, d'autre part, le « consortium » par
référence à la direction unique (article 10 et ses présomptions). Il s'agit là des deux types de
groupes de sociétés pris en compte, comme le confirme la définition des «petits groupes » de
l'article 16. A comparer avec la définition beaucoup plus simple de l'article 2 : 24b du NBW
néerlandais: «Eengroep is een economische eenheid waarin rechtspersonen en vennootschappen
organisatorisch zijn verbonden ». Sur le phénomène de la formation des groupes de sociétés en
général, voir : G. KEUTGEN, Le droit des groupes de sociétés dans la CEE, Bruxelles, Bruyant,
Louvain, Vander, 1973, pp. 3 et s. ; J. VAN RIJN, "Les méthodes de groupement des sociétés en
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n'a pas la personnalité juridique et le principe reste celui de la personnalité juridique
distincte des sociétés qui le composent, «Sans qu'ilfaille déduire des liens économiques
unissant ces sociétés une disparition de leur identitéjuridiquepropre » Pour KEUTGEN, ce
sont précisément les particularités du groupe, en tant que technique de concentration
des sociétés, que de réunir «Le maintien de lapersonnalitéjuridiquepropre des sociétés et leur
subordination à une direction unique qui oriente l'activité économique des sociétésgroupées » ^92.
Le principe de lapersonnalité juridique distincte des sociétés n'a cependant rien
d'absolu. îlANNOUN relève à cet égard que ''Uautonomie des sociétés n'est admise que
dans la mesure du but assigné à la règle qui l'exprimé' <^^3. Sans faire du groupe de sociétés
un nouveau sujet de droit £ propose d'ailleurs une théorie - celle de la transparence
- pour tenter d'expliquer la prise en compte par le droit et les juges de la réalité
économique des groupes de sociétés. Les tempéraments au principe de la
personnalité juridique distincte peuvent être rangés dans deux catégories suivant qu'ils
sont d'origine légale ou jurisprudentieUe. Dans le premier cas, la loi attache certaines
conséquences juridiques au regroupement des sociétés alors que, dans le second, ce
sont les juges qtû appliquent augroupe des normes à vocation générale :
droit belge", Rapport belge au Vllème Congrès international de droit comparé, UPPSALA,
Bruxelles, C.LD.C. ,1966, pp. 151 à 167 ; Cl. CHAMPAUD, "Les méthodes de groupement des
sociétés", RTD corn, 1967, pp. 1003 à 1042.
P. VAN OMMESLAGHE, "Rapport général". Droits et devoirs des sociétés mères et de leurs
filiales, Anvers, Kluwer, 1985, p. 109, n° 73. Surle principe, sonévolution et ses tempéraments en
général, voir K. BYTTEBIER, «Enige beshouwingen over de zin en onzin van de beperkte
aansprakelijkheid », DAOR, 1994, n° 30, pp. 55 à 80.
G. KEUTGEN, Le droit des groupes de sociétés dans la CEE, op. cit., p. 16.
Ch. HANNOUN,Le droit et les groupe de sociétés, Paris, L.G.D.J., 1991,p. 281, n° 422.
Nous avons déjà abordécette question à roccasionde l'examen de 1' « intérêt de groupe » que
nous proposons de prendre en compte en tant qu'élément d'interprétation de l'intérêt social des
sociétés qui le composent. Cf. supra n° 211 - 212.
En utilisant la distinction entre tempéraments légaux et judiciaires, nous reprenons deux
catégories déjàdégagées par J. RONSE et J. LIEVENS dans leurétude "Dedoorbraakproblematiek
—Leslimites de lapersonnalité juridique distincte", Droits et devoirs dessociétés mères et de leurs
filiales, Anvers, Kluwer, 1985, pp. 133 à 189. Cependant, nous n'y rangeons pas de la même
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B. Les tempéraments légaux
264.- En droit belge l'exemple le plus évident est celui de la loi du 17 juillet
1975 relative à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises, ayant instauré
dans le chef des sociétés mères l'obligation d'établir des comptes consolidés. La
consolidation consiste à substituer à la valeur comptable des titres de participation
figurant à l'actif de la société mère, leur valeur réelle ^96. Les dispositions en ce sens
figurent désormais aux articles 108 et suivants du Code des sociétés.
265.- La réglementation des conflits d'intérêts des articles 60 et (i^his des lois
coordonnées sur les sociétés commerciales a aussi été perçue comme une tentative de
réglementation partielle des opérations intra-groupe ^9''. L'appréciation se vérifie sans
manière que ces auteurs les règles pouvant être prises en compte dans le cadre de la
doorbraakproblematiek.
A cet égard, onmentionnera A. BENOIT-MOURY, "Conceptions nouvelles dans l'élaboration
d'un droit des sociétés", R.P.S., 1994, p. 329, n° 5, qui estime pouvoir constater que le droit
comptable insinué dans ledroit des sociétés aupoint d'en infléchir les normes". Elle précise,
p.331, n° 7 : "C'est vers le droit comptable que le législateur s'est tourné pour définir des notions
essentielles comme celles de société mère, defiliale, de contrôle; l'adéquation n'est peut-être pas
parfaite compte tenude la différence des objectifs poursuivis".
Voir A. FRANÇOIS, Het vennootschapsbelang in het belgische vennootschapsrecht. Inhoud &
Gronslagen, thèse, Antweipen Groningen, ESTERSENTL\ Rechtswetenschappen, 1999, p. 712, n°
525 qui évoque à ce propos une «zeerpartiële en al even onvolmaakte wettelijke regeling voor
belangenconflicten in groepsverband ». Voir aussi E. WYMEERSCH, «L'article 60 et le droit
belge des groupes de sociétés »,Hommage à Jacques HEENEN, Bruxelles, Bruyant, 1994, pp.633
à 655 ; Th. TILQIHN, «La société privée et la société faisant ou ayant fait publiquement appel à
l'épargne. Evolutions récentes», R.D.C., 1993, spéc. pp. 712 à 721 ; L. SIMONT, «Conflits
d'intérêt : les implications des nouveaux articles 60et èdbis »,R.P.S., 1996, pp. 369 à 393, et spéc.
391 : «La plupart des critiques qu'appelle l'article 60bis résultent de ce que le législateur a
essayé de réglementer les seules questions dont traite cetarticle, au lieu de tenter de les résoudre
dans le cadre d'une réglementation générale des groupes de sociétés ». Voir cependant G.
KEUTGEN, A.-P. ANDRE-DUMONT, « La société et son fonctionnement », Droit de sociétés :
les lois des 7 et 13 avril 1995, Centre d'études JeanRenauld, Bruxelles, Bruyant, 1995, p. 266, qui
relèvent, en cours d'élaboration du texte, un glissement des intentions du législateur vers des
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doute en ce qui concerne l'article 60fe qui vise la décision du conseil d'administration
«Vouvant donner lieu à un avantage patrimonial direa ou indirect à un actionnaire détenant une
influence décisive ou notable sur la désignation des administrateurs de cette société». La
réglementation fait désormais l'objet des articles 523 et 524 du Code des sociétés.
266." EnjQn, on peut également citer la loi du 2 mars 1989 relative à la
publicité des participations importantes dans les sociétés cotées en bourse et
réglementant les offres publiques d'acquisition, en raison de la transparence qu'elle
tend à assurer à l'actionnariat des plus grandes entreprises et de l'importance qu'elle
accorde aux notions de contrôle et de contrôle conjoint <^98. Ces notions sont elles-mêmes
au cœvir des définitions de société mère, de filiale et de filiale commune que
proposent désormais les articles 5etsuivants du Code des sociétés
267.- Ces exemples sont très éloignés de ceux qu'offre le droit allemand qm,
par l'adoption d'une loi du 6septembre 1965, est un des rares pays às'être doté d'une
réglementation spécifique des groupes de sociétés (§§ 291 etsviivants de XAktiengeset^j
livre 3 « 'Kecht der verbundenen Untemehmen »). De manière très résumée, on peut
présenter ce corps de règles originales comme reposant sur l'idée que les relations de
groupes se caractérisent non seulement par une direction unique, mais aussi par un
conflit d'intérêts ( «der Kon^emkonflikt ») entre sociétés juridiquement indépendantes
•^00. Ledroit allemand en déduit que ledécalage possible entre les intérêts dela société
concepts plus généraux du droit des sociétés (règles du marché, égalité entre actionnaires, intérêt
social). Ils concluent d'ailleurs, p. 276, par la constatation suivant laquelle «L'article ôObis ne
s'inscritpas (...) dans une perspective defacilitation dufonctionnement des groupes de sociétés ».
698 Pour les commentaires de cette loi, voir G. KEUTGEN, G.-A. DAL, « La transparence de
l'actionnariat», J.T., 1989, pp. 449 à 457 ; J.-M. GOLLIER, P. VANDEPITTE, «Les notions
d'action de concert, de contrôle et de contrôle conjoint dans le cadre de la loi du 2 mars 1989
tendant à assurer la transparence de l'actionnariat», R.P.S., 1990, pp. 81 à 115. Sur la notion de
contrôle conjoint, voirnotamment Bruxelles, 6 août 1992, R.P.S., 1992, p. 248.
On mentionnera également l'article 16 qui énonce les critères du «petit groupe » dispensé de
l'obligation d'établirdescomptes consolidés suivant l'article112.
^00 L.G.H.J. HOUWEN, « Aansprakelijkheid in concemverhoudingen naar duits recht»,
Aansprakelijkheid in concemverhoudingen , Kluwer, Deventer, 1993, p. 60. Voir aussi L. DABn>î,
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et ceux de sa direction ne garantit pas aux actionnaires minoritaires et aux créanciers
la protection suffisante : celle-ci doit alors être assurée par des dispositions
spécifiques
Le droit allemand retient une définition large des groupes de sociétés qu'il
distingue entre groupes contractuels (ceux qui reposent sur la conclusion d'accords de
domination) et groupes de fait (tels ceux qui reposent sur la détention d'une
participation majoritaire dans le capital). Concernant les premiers, les solutions du
droit allemand sontnotamment de prévoir l'obligation de la société dominante de
compenser le déficit annuel de la société dominée (§ 302 AktG ) voire d'organiser
dans certains cas la responsabilité directe et solidaire de la société dominante pour
les dettes de la société dominée (§ 322 AktG). Poxir les seconds, le droit allemand
organise un système permettant de compenser et de neutraliser le préjudice éventuel
de la finale (§ 311, II AktG).
Suivant DABIN, ces dispositions auraient pout effet «De réconcilier 'société' et
'entreprise' et de situer les responsabilités là où s'exerce effectivement le pouvoir de décision
«Evolutions doctrinales dans le cadre du Konzemrecht», op. cit., p. 217, n° 25 : «Dans le cadre
des groupes, l'homogénéité d'intérêts est un leurre ».
U. IMMENGA, «The Law of Groups in the Fédéral Republic of Germany », Groups of
Companies in theEEC, Berlin, NewYork, Walter deGruyter, 1993, p. 102.
702 Pour une présentation détaillée et en français de cette réglementation, voir G. KEUTGEN, Le
droit des groupes de sociétés dans la CEE, op.cit.,pp. 29 à 66.
"^03 Dans ce cas, la responsabilité est indirecte en ce sens que le droit d'exiger le comblement du
passif n'appartient qu'aux organes de la société dominée et les créanciers ne peuvent enprincipe
pas s'en prévaloir directement. WEIL compare cette responsabilité à celle qui résulterait de la
possession d'une succursale ; K. WEIL, «Responsabilité de la société mère vis-à-vis des
engagements d'une S.A.R.L. filiale. Le droit positif allemand après l'arrêt du 29 mars 1993 de la
Cour fédérale de justice », Rev. Soc., 1993, pp. 770 et 780.
'^ 0'^ Il s'agitnotamment del'hypothèse del'intégration dela société dominée à la société dominante
quidétient toutes les actions représentatives desoncapital (§ 319 AktG).
A noter que le régime légal du droit allemand ne concerne que les sociétés anonymes.
Cependant, les juges s'ensont inspirés pour développer une jurisprudence appliquant des solutions
comparables aux GmbH. Sur cette question, voir notamment: R. VOLHARD, «The GmbH in a
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économique » C'est surtout dans la façon de lier le pouvoir de contrôle de la société mère
-pouvoir qu'elles légitiment etlégalisent - à la nécessaire protection des créanciers que ces
dispositions nous paraissent remarquables. «One cannot understand one without the other»
"^07. Force est de constater que telle est aussi la meilleure façon de comprendre une
lettre de patronage.
268.- Dans la situation décrite ci-dessus, on peut légitimement s'interroger
sur le rôle des sûretés intra-groupe, et en particulier celui des lettres de patronage
émises par une société dominante. Ont-elles encore un intérêt ?La réponse ne peut
qu'être affirmative si l'on se souvient que la responsabilité directe et solidaire de la
société dominante n'est prévue que dans des cas précis et limités. Dans les autres
hypothèses subsiste l'intérêt que les créanciers de la société dominée peuvent trouver
dans une garantie contractuelle dépassant la seule garantie légale. Il en est d'autant
plus ainsi que les solutions du droit allemand ne s'appliquent pas aux filiales
étrangères. Ceci amène une doctrine autorisée à considérer que la lettre de patronage
est précisément le moyen de combler les vides laissés par la réglementation allemande
des groupes de sociétés
group », German Limited Liahility Company, Chichester, John Wiley & sons, 1997, pp. 253 à 267 ;
J.-G. RECQ, A. SCHRÔDER, «Laresponsabilité sans faute de l'associé majoritaire en Allemagne
(Aixêt du Bundesgerichthofdu 23 sept. 1991), Rev. soc., 1992, pp.707 à 716.
L. DABIN, « Evolutions doctrinales dans le cadre du Konzemrecht », Aspects des groupes
d'entreprises, H. BIRON, C. DAUW, éd.,Anvers, Kluwer, 1989, p. 201, n° 6.
j. ENGRACIA ANTUNES, Liability ofCorporate Groups. Autonomy and Control in Parent-
Subsidiary Relationships in US, German and EU Law. An International and Comparative
Perspective, Deventer.Boston, Kluwer Law andTaxation Publishers, 1994, p. 319.
Hypothèse de forte garantie dans laquelle il faut effectivement considérer qu'une sûreté
complémentaire risque d'être de peu d'intérêt.
•709 L.G.H.J. HOUWEN, « Aansprakelijkheid in concemverhoudmgen naarduits recht», op. cit., p.
327 : « Dat er toch hiaten zijn te bespeuren welke door middel vanpatronaatsverklaringen - met
als inhoud bijvoorbeeld een garantie voor decontinuering van debeheersovereenkomst gedurende
de looptijd van het verstrekte krediet, ofwel een meldingsplicht van de moedervennootschap bij
beëindiging van de beheersovereenkomst - wellicht enigzins kunnen worden gedicht. Voor
eenvoudigefeitelijke concernverhoudingen geldt ditnoginversterkte mate. Een en andervoert tôt
de conclusie datpatronaatsverklaringen, ondanks een heel scala van specifieke concemrechtelijke
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On devine la pertinence de cette dernière remarque pour notre thèse dont la
troisième idée-force est de démontrer que la lettre de patronage est un moyen
efficace - et parfois le meilleur - de compenser l'absence de droit des groupes de
sociétés. L'utilité de la lettre, constatée en présence et par rapport à la réglementation
allemande des groupes de sociétés ne peut qu'être plus forte en droit belge où une
telle réglementation fait carrément défaut. C'est ce que nos commentaires auront
pour objet d'établir.
On soulignera enfin que c'est l'exemple du droit allemand qui a partiellement
inspiré le projet de neuvième directive européenne d'harmonisation du droit des
groupes Ce projet semble aujourd'hui abandonné ce qui ne peut relancer
beschermingsmaatregelen, voor banken en andere financieringsinstellingen, nog zeer wel een roi
van betekenis kunnen vermllen in het kader van de concernfmanciering. »
Lapratique le confirme puisque, comme déjà souligné en introduction, les lettres depatronage
sont fréquentes enAllemagne etconcemeraient près de 10 %des opérations decrédit importantes.
Pour une critique (sévère !) de ce projet, on lira R. RODIERE, «Réflexions siu" les avants-
projets d'une directive de lacommission des communautés européennes concemant les groupes de
sociétés »,D., Cliron., 1977, pp. 137 à 144, spéc. 144 : «Des mesures ponctuelles que n'essaierait
pasd'assembler etde composer un rhétoricien ou un utopiste seraient préférables à cettefringale
deréformes théoriques qui, à la suite del'Allemagne, emporte lesécrivains de la C.E.E. ».
L'opinion désormais dominante est de considérer qu'une telle réglementation n'est plus
souhaitable ni nécessaire. Voir en ce sens S. VAN CROMBRUGGE, Juridische en fiscale
eenheidsbehandeling van vennootschapsgroepen, KJuwer, Anvers, 1984, p. 197, n° 173 ; M.J.G.C.
RAAIJMAKERS, «Analyse de droit comparé (y compris la neuvième directive)». Droits et
devoirs dessociétés mères et de leursfiliales, Anvers, Kluwer, 1985, pp. 197 à 301, quitermine lui
aussi son analyse par la constatation suivant laquelle ime harmonisation européenne du droit des
groupes n'est pas indispensable sauf peut-être pour les cas de faillite. Contra : E. WYMEERSCH,
«Le droit belge des groupes de sociétés », Liber amicorum Commission droit et vie des affaires,
Bruxelles, Bruylant, 1998, p. 644, n° 22, qui conclut parle souhait d'<< une intervention législative
depréférence au niveau européen ».G. KEUTGEN, Le droit des groupes desociétés dans la CEE,
op. cit., p. 243, notait pour sa part que <cLa consécration du groupe et de ses modes d'action
devrait être conçue depair avec une amélioration du fonctionnement de la société commerciale
prise comme telle». Il semble finalement que seule cette dernière optique ait été suivie par le
législateur européen.
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l'intérêt d'un aménagement contractuel des groupes de sociétés. Nos commentaires
s'inscrivent résolument dans cette perspective.
C. Les tempéraments jurisprudentiels
269.- La participation dans le capital de la société JBliale confère la qualité
d'actionnaire et, au départ, celle de fondateur. Celle d'administrateur y est souvent
associée. Peut s'y ajouter, dans des conditions qm seront examinées ci-après, la
qualité de dispensateur de crédit Les règles organisant de manière générale la
responsabilité des fondateurs, des administrateurs ou du dispensatem de crédit
justifient des dérogations au principe de la personnalité juridique distincte.
Lorsque ces règles concernent des sociétés groupées, elles sont susceptibles de
faire l'objet d'une application spécifique. ÎIANNOUN croit pouvoir constater « Une
forte tendance en droitpositifà reconnaître une notion d'unité économique et commerciale permettant
d'infléchir, dans l'intérêt du groupe, un ensemble de règles conçuespour des sociétés autonomes »
C'est, à titre d'exemple, ce que nous avons pu relever lors de l'examen de la
conformité de lalettre de patronage à l'intérêt social de la société émettdce : l'intérêt y
est interprété en fonction du groupe La mesure dans laquelle le groupe permet
d'infléchir des règles conçues pour des sociétés autonomes, dépend très logiquement
de l'intensité des Hens entre les sociétés. HOVASSE reconnaît ainsi que « Des
atténuations à l'autonomiepatrimoniale sont concevables, mais elles doivent emprunter leur mesure à
l'intégj-ation des sociétés augroupe dont elles relèvent -i>
Une doctrine reconnaît mêmeun liennécessaire entre la participation majoritaire et le crédit. Cf
supra n° 196.
Ch. HANNOUN, Le droit et les groupes de sociétés, op. cit., p. 85, n° 122.
Cf. supra n° 211 et s.
H. HOVASSE, La validité des sûretés consenties entre sociétés groupées et le principe
d'autonomiepatrimoniale, thèse, Université de Rennes, 1974, p. 77, n° 74. Enmatière decrédit, D.
OHL, Les prêts et avances entre sociétés d'un même groupe, Paris, Librairies Techniques, 1982, p.
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270.- Il apparaît ainsi que le groupe et les tempéraments jurisprudentiels
évoqués ci-dessus s'inscrivent dans une relation de double réciprocité ;
- des règles de droit commun influencent le fonctionnement du groupe où c'est le
principe de la personnalité juridique distincte qui devrait normalement prévaloir,
- dans le même temps, ces règles reçoivent une application particulière précisément
parce qu'elles concernent des sociétés groupées
L'importance de ces influences réciproques dépend, d'ime part, de l'objectif
poursuivi par les règles prises en compte et, d'autre part, de l'intensité des Hens entre
les sociétés concernées. On ne peut donc que constater la relativité du regroupement
des sociétés et de ses conséquences.
22, n° 16, souligne que plus l'intégration du groupe est forte, plus facilement il faut admettre que
chaque société aille au secours d'une autre.
Voir la citation de J. ENGRACL\ ANTUNES, Liability ofCorporate Groups, op.cit., p. 109;
«In thegroup everything is différent (WIEDEMANN, 1988) ».
™ Voir Com. Prés. Bruxelles, 27 mai 1986,R.P.S., 1986, p. 228 : «La personnalité morale, en
matière de groupe de sociétés, est un concept éminemment relatif». Bien que celasorte de notre
matière, onpeutillustrer cette relativité pardes exemples tirés des droits fiscal et social belges :
- en droit fiscal, les relations de groupe ne font pas l'objet de dispositions spécifiques : tantôt
elles sont prises en considération afm d'éviter l'utilisation du groupe à des fms de fraude ou
d'évasion fiscale, tantôtelles sontniéesafmde rapprocher la situation du groupe de celle d'une
entreprise imique. S. VAN CROMBRUGGE, Juridische enfiscale eenheidsbehandeling van
vennootschapsgroepen, Kluwer, Anvers, 1984, pp. 379 et s.;Anvers, 4 décembre 1984, F.J.F.,
n° 85/66; Cass., 27 février 1987, F.J.F., n° 87/68; Anvers, 10 mai 1994, F.J.F., 1994, n°
94/163.
- en droit social, doctrine et jurisprudence acceptent de tenir compte des contrats de travail
conclus avec des employeurs successifs exploitant la même entreprise, pour calculer
l'ancienneté des travailleurs. La règle est appliquée à l'égard des sociétés se succédant à
l'intérieur d'un même groupe. VoirM.TAQUET, C. WANTIEZ, "L'ancienneté et la notion de
même employeur", J.T.T., 1972, pp. 129 à 137. Par contre, il a été considéré que, dans les
relations individuelles de travail, une société filiale ne pouvait pas se voir imposer des
obligations résultant d'engagements qui n'avaient étépris que par la société mère. Voir : Cass.,
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271.- EnBelgique, la jurisprudence qui, sur le fondement de règles de droit
commun, tempère le principe de la personnalité juridique distincte, reste hmitée
Cependant, les risques de son développement ne peuvent être sous-estimés. C'est ce
que suggère une analyse du droit néerlandais dont on sait qu il véhicule souvent des
solutions en avance sur celles des autres états de l'Union européenne. Il s'agit en
particulier d'y relever les arrêts Osbj et Alhada Jelgersma par lesquels le Hoge
Raad a clairement admis la responsabilité de la société mère en raison de son rôle
dans l'administration ou l'apparence de solvabilité de la filiale. On remarque en
particulier cet attendu de l'arrêt Osby suivant lequel :
ce Het isjuist dat een aandeelhouder aan à vennootschap niet méér kan perliei^n dan ïqjn
kapitaaldeelneming, maar dit staat er niet aan in de weg dat een aandeelhouderjegens een
schuldeiser van de vennootschap tôt een groter bedrag aansprakelijk kan ^n uit hoofde van
een door hemjegens die schuldeisergepleegde onrechtmatige daad.»
2 avril 1970, Pas., 1970,1, p. 658, dont l'arrêt repose surune application des articles 1119 et
1165 du Code civil.
Parmi les décisions récentes, nous avons relevé : Anvers, 12 décembre 1995, T.R.V., 1996, p. 62
(distinction entre deux sociétés étrangères jugée artificielle en vue de la compensation) ; Com.
Nivelles, 29 septembre 1994, Com. Verviers, 12 janvier 1995, R.P.S., 1995, p. 243 avec obs. J.-F.
van DROOGHENBROECK (jonction des masses en cas de faillites); Anvers, 1^ février 1994,
T.R.V., 1996, p. 64 (saisies et«one-ship company ») ;Bruxelles, 5 février 1992, J.T., 1993, p. 130
{culpa in contrahendo imputée à lasociété mère) ; Gand, 2 octobre 1990, R.D.C., 1991, p. 1196
avec la noteH. COUSY (apparence quant à l'interruption d'uneprescription).
Pour d'autres références, voir E. WYMEERSCH, «Ledroit belge des groupes desociétés »,Liber
amiconim Commission droit et vie des affaires, Bruxelles, Bruylant, 1998, pp. 615 à 644, et aussi
ses nombreuses références à la jurisprudence française.
™ Hoge Raad, 25 septembre 1981, iV.J., 1982, n°443, avec lanote Ma.
721 Deux arrêts : Hoge Raad, 13 septembre 1985, NJ., 1987, n° 98, avec la note CJHB ; Hoge
Raad, 19 février 1988,N.J., 1988, n° 487, avec la note G.
722 HogeRaad,25 septembre 1981, iV.J., 1982, n° 443,p. 1526.
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La solution, fondée sur le droit commun de la responsabilité extra-
contractueUe, a été confirmée à de nombreuses reprises dans le cadre d'une
jurisprudence multipliant les motifs de retenir la responsabilité de la société mère, que
ce soit en qualité d'administrateur (de droit ou de fait ; pour la poursuite d'activités
défîcitaiïes, un paiement sélectif ou refusé ''24) ou d'actionnaire (faute dans une
distribution de dividendes ou rupture fautive de l'égalité des créanciers de la filiale)
725
Même s'il paraît exclu de déduire de cette jurisprudence un principe général de
responsabilité elle illustre la détermination, sinon du législateur en tout cas des
juges (dont ceux d'une Cour suprême de sanctionner juridiquement la réalité
économique des groupes de sociétés - même (surtout ?) en l'absence de
réglementation spécifique en ce sens.
272.- L'importance des tempéraments jurisprudentiels n'a d'égale que celle
des liens que la lettre de patronage entretient avec eux. C'est ce que nous nous
attacherons à démontrer tout au long de ce chapitre. Celui-ci sera également
l'occasion de constater que la sécurité juridique de la lettre de patronage (sécurité dont
^23 La société mère sélectionne les créanciers de la société filiale qu'elle va honorer.
^-4 La société filiale est en mesure de payerun créanciermais ses administrateurs s'y opposent.
Pour une description détaillée de cette jurisprudence, voir M.L. LENNARTS,
Concemaansprakelijkheid, Kluwer, Deventer, 1999, pp. 173 à 243 ; J.R. GLASZ, H. BECKMAN
RA, J.A.M. BOS, Bestuur en toezicht, Kluwer, Deventer, 1994, pp. 211 et s. Voir également la
note de jurisprudence au n° llZbis ci-après.
Concrètement, la seulecentralisation desobjectifs, des décisions et des moyens ne suffit pas. Il
appartient chaque fois aujugededécider surle fondement des circonstances ducas d'espèce. Ence
sens également l'annotation de l'arrêtAlbada Jelgersma II à la Nederlandse Jurisprudentie, 1988,
p. 1818.
•727 Voir cependant leNieuw Burgelijk Wetboek, dont les articles 2 : 403 et2 : 404 permettent à une
société faisant partie d'un groupe d'alléger ses obligations comptables moyennant une intégration
de ses données financières dans des comptes consolidés et une déclaration de responsabilité
solidairepar la société consolidante (article403, f. et g.).
728 Voir aussi la jurisprudence allemande ayant étendu aux GmbH un régime comparable à celui
des société anonymes. Cf. supra n° 267 et note.
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nous avons fait un des objectifs de notre travail) est aussi unmoyen efficace - sinon le
meilleur - d'écarter les inconvénients de rinsécurité juridique de la jurisprudence. Cette
dernière manque en effet de principes directeurs au moment d'appréhender les
groupes de sociétés par le seul biais des règles de droit commun ^29 . et alors que la
règle reste celle de la personnalité juridique distincte L'incertitude qui en découle
ne peut qu'encourager l'aménagement contractuel des relations intra-groupe. Ainsi,
on évaluera les motifs de préférer la lettre de patronage, non seulement aux autres
sûretés, mais aussi aux hypothèses où la situation de groupe est laissée à l'application
jurisprudentielle des seules règles dedroit commun.
273." Une dernière remarque nous permet d'insister sur la différence d'objet
qui sépare fondamentalement les tempéraments légaux et les tempéraments
jurisprudentiels au principe de la personnalité juridique distincte, tels que nous les
avons présentés ci-dessus. En droit belge, les tempéraments légaux règlent certains
aspects des groupes de sociétés en l'absence d'une réglementation générale. Ils ne
729 Voir J. ENGRACIA ANTUNES, Liabilityof Corporate Groups, op.cit, p. 476 : « Intragroup
liability cases (...) are being decided according to guidelines that defy any possibility ofrational
systematization or predictability ». L. DABIN, «Evolutions doctrinales dans le cadre du
Konzemrecht », op. cit., p. 208, n° 14, écrivait en 1989 : «L'apport des tribunaux judiciaires,
voire des organismes administratifs, permettrait de dire que 'le droit des groupes se fait en
marchantOn nepeut s'empêcher cependant d'en relever les limites : l'insécurité manifeste
devant certains flottements fort compréhensibles de lajurisprudence de même que l'incohérence
de règles disparates enfouies dans des législations particulières, d'un soi-disant régime des
groupes, fait de bric et de broc, qui rend la gestion des entreprises aussi laborieuses que
périlleuses. (...). L'action ponctuelle du juge comme celle du législateur pèche chaque fois par
insuffisance dès lors qu'une conception d'ensemblefait défaut ». En 1973, G. KEUTGEN, Le droit
des groupes desociétés dans la CEE, op. cit., p.238 notait déjà ; «Enfait, ladifficulté surgit d'une
inadaptation du droit classique des sociétés au regard tant du besoin deprotection des intérêts
représentés dans l'entreprise dominée que des nécessités économiques dela vie des groupes ».
730 Voir aussi la thèse de V. SIMONART, La personnalité morale en droit privé comparé,
Bruxelles, Bruyant, 1995, p. 578, n° 664, qui conclut notamment sur les incertitudes de la doctrine
et delajurisprudence n'ayant putrouver un fondement satisfaisant à la théorie de la levée du voile
social : «Ainsi, la domination et la sous-capitalisation ne constitueraient des motifs de levée du
voile socialquelorsqu'elles sont qualifiées, mais lajurisprudence et la doctrine nepermettentpas
de déterminer ce que recouvre ce terme ».
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prétendent pas instaurer une quelconque responsabilité des sociétés mères pour les
obligations de leurs filiales.
Tel est précisément l'objet des tempéraments jurisprudentiels. Tel est aussi
celui - convenu entre l'émetteur et le créancier bénéficiaire - de la lettre de patronage
(suivant les modaHtés qui y sont précisées). Ceci expHque que la question du Ken
entre la lettre de patronage et les tempéraments au principe de la personnalité
juridique distincte ne se pose qu'en ce qui concerne les tempéraments
jurisprudentiels: seuls ces derniers seront analysés.
-fJOTK DE TURISPRTTDENCE:
Un arrêt du Hoge Raad du 12 juin 1998 (appelé «arrêt STALT») est
une autre illustration de cette tendance de la jurisprudence, déjà évoquée, à
sanctionner juridiquement la réalité économique des groupes de sociétés en
retenant la responsabilité d'une société mère dans l'exécution de la creance
d'une des ses filiales. Comme souvent en ce genre de litiges, les faits sont
complexes. Nous pensons pouvoir les résumer comme suit :
A la suite de l'annulation d'une convention de charter, la société de droit
texan CORAL NAVIGATION COMPANY INC (ci-après «CORAL»)
devient titulaire d'une créance sur la société FORSYTHE INTERNATIONAL
N.V. établie à Curaçao (ci-après «FORSYTHE»). A défaut de paiement,
CORAL entame une procédure d'arbitrage au terme de laquelle sa créance est
reconnue pour un montant en principal de USD 454.681. Cependant, en cours
de procédure, l'arrêt des activités de FORSYTHE aété décidé. Dans le cadre de
sa liquidation, cette société a revendu à sa société mère, la société de droit
néerlandais STALT HOLDINGB.V. (ci-après «STALT »), les 100 % d'actions
qu'elle détenait dans le capital de sa filiale FORSYTHE INTERNIATIONAL
CYPRUS Ltd. Le prix des actions a été affecté en paiement de lacréance d'une
autre société du groupe, rendant impossible la paiement ultérieur de la créance
de CORAL. Celle-ci porte le Ktige devant les tribunaux néerlandais, assignant
SALT en raison de son rôle prétendument fautif dans la cessation des activités
Hoge Raad, 12 juin 1998, N.J., 1998, n° 727, avec les conclusions de l'Avocat général MOK et
la note PvS.
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de sa ffliale FORSYTHE.
Parmi les diverses questions examinées dans le cadre de celitige, il en est
deux que nous souhaitons plus particulièrement évoquer ici. La première
concerne l'égalité de traitement des créanciers lorsqu'il y en a parmi eux qui
appartiennent au même groupe que le débiteur. La seconde porte sur le degré
d'information pouvantêtre reconnuentre sociétés liées.
A. L'égalité des créanciers
Si l'on peut effectivement concevoir qu'en dehors de tout concours, le
paiement soit le prix de la course, la jurisprudence du Hoge Raad suggère qu'il
ne peut en être question lorsqu'un paiement préférentiel a pour but la
satisfaction d'une créance intra-groupe - au détriment des créanciers ordinaires.
En l'espèce, leHoge Raad estime surbase des considérations de fait qui lui sont
soumises que FORSYTHE a commis une faute en subordonnant à la créance
d'une société liée celle de CORAL; que STALT, à son tour, a commis une faute
à l'égard de cette dernière en contribuant ou autorisant cette manière de
procéder (« Door de handelmjs^e van For^ithe in de hand te mrken oftoe te staan »):
«In het midden kan blijven welke omstandigheden in het algemeen kunnm
meehrengen dat een schuldenaar die niet in staat is al f '^n schuldeisers volledig te
betalen, onrechtmatig handelt door ^n schuldeisers ongelijk te behandelen. In ieder
geval kan met betrekking tôt een vennootschap die, ^als Forsjthe, tôt een groep van
vennootschappen behoort, niet de regel worden aanvaard dat de^e vennootschap,
wanneer îqj heeft besloten haar activiteiten te beëindigen en niet over voldoende
middelen beschikt om al haar schuldeisers te voldoen, in beginsel de vrijheid t^u
hebben om de tôt haargroep behorende crediteuren - anders dan op grond van door de
jvet erkende redenen van voorrang - tevoldoen met voorrang boven niet tôthaargroep
behorende crediteuren. In het hier omschreven geval handelt die vennootschap slechts
dan niet in strijd met hetgeen haar naar ongeschreven recht in het maatschappelyk
verkeer betaamt, indien de voorkeursbehandeling van tôt de groep behorende
crediteuren opgrond van bij^ndere, door de vennootschap te stellen en by betwisting te
bewiji^n omstandigheden kan worden gerechtvaardigd.
Il est intéressant de constater que la dynamique de groupe joue de
manière contradictoire, tantôt dans l'intérêt du groupe tantôt contre lui. Nous
avons vu qu'elle permet d'interpréter l'intérêt social avec souplesse par
référence à l'intérêt du groupe. Nos commentaires ci-après seront l'occasion de
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relever un degré «d'immixtion légitime »de la société mère dans les affaires de k
filiale, suggérant une appréciation plus favorable des critères de l'administration
de fait Dans le même temps, force sera d'y constater une application
probablement plus sévère des règles de la responsabilité. C'est cette sévérité
qu'annonce la rigueur de la décision ici commentée puisqu'on peut penser que
l'inégalité de traitement subie par la société CORAL n'aurait sans doute pas été
jugée fautive si sa créance avait été subordonnée à la créance d'un autre
créancier ordinaire. Dans les circonstances l'espèce, et au vu de la motivation
retenue par le Hoge Raad, on peut relever ce paradoxe que c'étaient les autres
sociétés du groupe qui, à défaut de cause de préférence, avaient le moins de
chances d'être valablement payées ^32.
B. L'information
La seconde question que nous souhaitons aborder est celle de
l'information qui caractérise les relations intra-groupe. Enl'espèce, ilnesemble
pas que STALT avait la qualité d'administrateur de FORSYTHE. C'est elle
cependant qui avait conclu au nom de cette dernière la convention dannulation
donnant naissance à la créance litigieuse - sachant ou devant savoir que
FORSYTHE ne pourraitl'exécuter. Le Hoge Raad en déduit :
<-c Dat (...) Stait en Forsythe geacht moeten worden op het tijdstip respectievelijk
de tijdstippen waarom Forsjthe uit de ophrengst van de Cyprus-aandelen hetalingen in
mindering op schulden aan groepsmaatschappijen verrichtte, over de^eljde gegevens
beschikten en gelykelyk in staat waren aan de hand daarvan te beoordelen ofal dan
niet emstig rekening moest worden gehouden met de mogelijkheid dat Coral onvoldaan
hlijven.»
Suivant l'annotateur de la décision à la Nederlandes Jurisprudentie il
s'agirait de la première reconnaissance en droit de la preuve d'une fiction
consistant à traiter comme un ensemble société mère et filiale sur les plans de
l'information et des décisions prises en conséquence : «Een toepassing in het
bewijsrecht van de in concemverhoudingen wel verdedigde 'identificatie', 'vereen^lviging', of
Herr^destelling van recbtspersoonlijkheid'. Bij mijn weten is het niet eerder voorgekomen dat
•732 Voir d'ailleurs M.L. LENNARTS, Concernaaansprakelijkheid, Kluwer, Deventer, 1999, p.
207, n° 147, qui reconnaît ne pas voir quel contenu donner à la réserve du Hoge Raad quant aux
circonstances autorisant le paiement préférentiel des sociétés appartenant au même groupe.
PvS, note sous Hoge Raad, 12juin 1998,N.J., 1998, p. 4235.
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de Hoge Raad in een bemjsrechtelijke kwestie det(e weg beivandelde ». S'agit-il vraiment
d'une fiction ? En matière d'information, la dynamique de groupe suggère le
contraire. Fiction ou réalité, nos commentaires ci-après seront l'occasion de
constater sa pertinence pour l'appréciation des tempéraments au principe de la
personnalité juridique distincte.
A noter que lamatière de lalettre de patronage permet aussi de constater
un degré élevé d'information dans le chef du créancier bénéficiaire - ne serait-ce
qu'en raison de son implication dans l'opération principale garantie et des
renseignements repris dans la lettre. L'arrêt du Hoge Raad du 12 juin 1998 était
le prétexte d'annoncer etde justifier l'importance que nous accorderons à Yaccès
à l'information chaque fois qu'il pourra être constaté - ou légitimement présumé.
2. L'INCIDENCE DE LA LETTRE DE PATRONAGE
274.- C'est précisément parce qu'il faut reconnaître la relativité du
regroupement de sociétés, au sens où nous l'avons évoquée ci-dessus qu'il ya Ueu
d'examiner l'incidence de la stiptalation d'une lettre de patronage. Celle-ci apparaît
comme un tempérament conventionnel au principe de la personnalité juridique distincte
•735. La lettre ne témoigne pas seulement des liens entre l'émetteur et la société
patronnée Dès sa stipulation, elle en modifie elle-même la teneur puisque
l'émetteur accepte d'y fournir une garantie à un ou plusieurs créanciers de la société
patronnée.
La question del'incidence de la lettre de patronage se situe enamont decelles
mentionnées en introduction de ce chapitre. EUe se résume à l'examen de ses effets
surlarelation de double réciprocité entre le groupe et les tempéraments apportés par
Cf. supra n° 270.
A l'instar de toutes les sûretés, opérations de trésorerie ou de crédit intra-groupe. Voir : J.
RONSE, J. LIEVENS, "De doorbraakproblematiek(...)", op. cit., pp. 137à 140.
Ces liens font en effet partie de la cause de la lettre, comme nous pensons l'avoir démontré ci-
dessus. Cf. supra n° 142 à 147.
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la jiitisprudence au principe de la personnalité juridique distincte. La réflexion peut
être schématisée comme stiit :
F/g. 1
Lettre de patronage
Groupe • > Droit commun
Principe de la personnalité ^ Tempéramentsjuridique distincte jurisprudentiels
La question mériterait sans doute d'être posée pour toute forme de sûreté
conventionnelle. Elle revêt une acuité particulière en ce qui concerne les lettres de
paùronage puisque, comme déjà mentionné ce type de garantie est caractéristique
des groupes de sociétés. D'ailleurs, lorsque HANNOUN s'interroge sur le principe de
la personnalité juridique distincte, il reconnaît ne pouvoir admettre que le contrôle
lui-même soit la source d'une règle de responsabilité. En même temps, il relève une
tendance en jurisprudence à définir des situations inédites de responsabilité de la
société mère, «Situations que l'ordre juridique choisit de recevoir sur le fondement du droit
commun mais qui révèlent l'existence de normes et de pratiques standardisées généréespar le monde
des affaires » Le premier exemple qu'il donne est précisément celui de la lettre de
patronage.
Cf. supra n° 8 - 9, 74 - 75.
Ch.HANNOUN, Le droitet lesgroupes desociétés, op. cit., p. 125, n° 156.
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On devine la structure de notre analyse puisque, après avoir identifié les
règles de droit commun susceptibles de s'appliquer au sein des groupes de sociétés,
dérogeant au principe de leur personnalité jviridique distiacte, il s'agira de mesurer
l'incidence, surl'application de ces règles au sein des groupes, de la stipulation d'une
lettre de patronage.
3. LA QUALITE DE L'EMETTEUR
275." En préalable à notre étude, il paraît souhaitable de caractériser
davantage l'émetteur de la lettre de patronage. La question a déjà été abordée dans
notre Chapitre 2 où, à l'occasion de l'introduction de nouveaux critères pour
distinguer les lettres de patronage, nous avons indiqué enquoi la qualité de l'émetteur
avait des conséquences importantes sur les plans de leur validité et de levir efficacité
'^ 59. Il s'agit ici de mettre l'accent surl'accès à l'information (A), le professionnalisme
(B) et l'iQtérêt à la dette garantie (C) qui souvent caractérisent l'émetteur.
A. Accès à l'information de l'émetteur
276.- Si l'émetteur (personne physique ou morale) a la qualité d'actionnaire
de la société patronnée, il a d'office accès à uneimportante quantité d'informations la
concernant. Il en est d'autant plus ainsi lorsque, à sa qualité d'actionnaire, s'ajoute
celle d'administrateur. En défendantla conceptiondualiste de la causedans la matière
des sûretés nous admettons que les relations entre la société patronnée et le
créancier bénéficiaire font partie des mobiles déterminants de l'engagement de
l'émetteur. Ce constat est renforcé chaque fois que la lettre contient une clause ayant
précisément pour objet l'information dont il dispose (déclaration de connaissance de
Cf. supra n° 76 à 83.
Cf. supra n° 142 à 147.
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l'existence de la convention de ctédit; déclaration de confiance dans les organes de
gestion de la société patronnée; déclaration svir sa politique passée ou présente;
déclaration concernant la structure financière de la société patronnée).
Pour ces multiples raisons, il faut presque toujours reconnaître, dans le chef
de l'émetteur, l'accès à l'information le plus élevé Les conséquences en sont que :
— d'une part, l'émetteur nepeut que difficilement invoquer, pour quelque raison que
ce soit, l'ignorance de la situation de la société patronnée
— d'autre part, l'éventuelle obligation «d'kiformer » à charge des tiers (et on songe
en particulier au bénéficiaire de la lettre Im-même) est réduite en proportion de
l'information à laquelle l'émetteur a déjàaccès.
Dans la matière des sûretés, la question se pose le plus souvent à propos de
l'évolution de la dette principale. Doctrine et jurisprudence se montrent peu
disposées à reconnaître, dans le chef du banquier bénéficiaire de la garantie, une
obligation d'en informer le garant A l'égard de l'émetteur de la lettre de
J. RONSE, J. LIEVENS, «De doorbraakproblematiek (...) », op. cit.,p. 189, n° 48, évoquent à
cepropos la « parfaite » connaissance que la société mère aura leplus souvent dela situation deses
filiales. En ce sens, voir aussi l'arrêt du Hoge Raad du 12juin 1998que nous avons commenté ci-
dessus. Cf. supra n° 213>bis.
Ceci a déjà été expressément relevé dans la matière des lettres de patronage à propos d'une
aggravation de la situation de l'émetteur du fait du créancier (extension des crédits à la société
patronnée; perte de sûretés dans le chefde cette dernière). Voir Y. POULLET, "Questions liées à
l'exécution de la lettre de patronage". Les lettres depatronage, Namxir, Société d'Etudes Morales,
Sociales et Juridiques, Paris, Feduci, 1984, p. 175, n° 254.
D. VAN GERVEN, "De aansprakelijkheid van de kredietinstelling als kredietverlener ten
aanzien van de schuldeisers van de ondememing in moeilijkheden", Schuldeisers en
ondernemingen inmoeilijkheden, Vlaams Pleitgennootschap bijde balie te Brussel, 1994, p. 79,n°
9, relève qu'aucun texte de loi ne permet de justifier une obligation d'informer dans le chef du
créancier bénéficiaire. En matière de cautionnement, F. T'KINT, Sûretés, op. cit., p. 378, n° 762,
souligne aussi qa'"Aucun texte deportéegénérale (...) - et c 'estpeut-être regrettable - n 'oblige le
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patronage parfaitement informé de la situation de la société patronnée, nul doute
qu'une quelconque obligation d'information de l'évolution de la dette garantie ne soit
que rarement retenue.
B. Professionnalisme de l'émetteur
277.- Indépendamment de l'accès à l'informatioa, il faut aussi tenir compte
du professionnalisme qui caractérise l'émetteur de la lettre de patronage. La pratique
révèle qu'il s'agit le plus souvent de la société mère d'un groupe, dont c'est le
«métier» de l'animer et qui dispose pour ce faire de l'assistance de nombreux
créancier à un devoir spécifique d'infi)rmation envers la caution". FORIERS rappelle
opportunément que l'étendue de l'obligation de renseignement et de conseil du banquier
bénéficiaire d'une sûreté "Dépend pour une partie non négligeable de la qualité et des
connaissances de son cocontractant", "Les sûretés persormelles traditionnelles - Développements
récents", Ledroit des sûretés, Bruxelles, Editions du jeune barreau, 1992, p. 177, n° 64. Suivant E.
DIRICKX, "Borgtocht. Recente ontwikkelingen", Borgtocht en garantie - Persoonlijke zekerheden
—Actualia, Voorrechten enhypotheken - Grondige studies, Anvers, Kluwer, 1997, p. 27,n° 34, le
fait que la relation entre débiteur et caution serait la cause de l'engagement de cette dernière,
devrait dispenser le bénéficiaire —banquier de toute obligation d'information. Il n'en irait
autrement qu'en cas de caution pour toutes sommes où la bonne foi pourrait obliger à l'mformer
quant à l'évolution de la dette. En ce sens également, mais avec prudence : J.-Fr. ROMAIN,
Théorie critique du principe général debonnefoi en droit privé, Bruxelles, Bruyant, 2000, p. 869.
De manière générale, S. STIJNS, D. VAN GERVEN etP. WERY, "Les obligations ; les sources
(1985-1995)", J.T., 1996, p. 711, n° 59, estiment qu'il n'existe pas d'obligation générale de
renseignement qui obligerait toute personne à mettre à la disposition d'une autre partie les
informations dont elle dispose. Pour une application de ce qui précède, voir Com. Gand, 11 avril
1997, R.D.C., 1998, p. 832, avec observations ; Com. Bruxelles, 31 mai 1996, J.L.M.B., 1996, p.
1588. En France, on peut mentionner l'obligation faite au créancier d'infonner la caution, soit
comme préalable à une opération de crédit (loi du 10 janvier 1978, article 5; loi du 13 juillet 1979,
article 7), soit pendant la durée d'une opération de financement (loi du 1er mars 1984, article 48).
En Belgique, on en trouve l'équivalent que dans la loi du 12 juin 1991 sur le crédit à la
consommation (articles 34 et suivants visant le cautionnement "Et, le cas échéant, toute autre
forme de sûreté personnelle"). On pourrait a contrario en déduire que l'obligation d'mformation
n'existe pas de droit. Avec laréserve de labonne foi, lasolution devrait probablement être étendue
à toute la matière des sûretés.
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conseils internes et externes. Les conséquences de ce professionnalisme, lorsqu'il est
vérifié , peuvent être les suivantes :
- L'émetteur est lui-même tenu à une obligation spécifique « d'informer» son
cocontractant ^^5. On songe aux initiatives qui devraient être prises dans la
rédaction de la lettre de patronage lorsque ceUe-ci a précisément potar objet de
fournir des renseignements sur la gestion ou la structure financière de la société
patronnée De manière générale, on considère que la qualité de professionnel a
pour conséquence d'alourdir les obligations qui résultent de la seule entrée dans le
processus contractuel
- La responsabilité de l'émetteur est appréciée plus sévèrement, que ce soit en
raison de l'information fotamie ou de la faute commise dans l'exécution du
contrat
Voir l'arrêt de la Courd'appel de Gand du 15 novembre 1994, déjàannoté, où la Courreconnaît
que les signataires de la lettre n'avaient et ne pouvaient pas avoir conscience de la portée de leur
engagement. Il s'agissait en l'espèce d'actionnaires personnes physiques. Sur cette question, on
relèvera la particularité du droit néeriandais dont le NBW a innové en consacrant légalement la
distinction entre la caution professionnelle et celle quine l'est pas, et en accordant une protection
particulière à cette demière (« Borgtocht, aangegaan buiten beroep ofbedrijf» ; Boek 7,Titel 14,
Afd. 2).
Suivant S.STIJNS, D. VAN GERVEN, P. WERY, "Les obligations ; les sources (1985-1995)",
op. cit., p. 702, n° 35, le juge peut, sur le fondement de la fonction complétive de la bonne foi,
imposer à des parties cocontractantes des obligations additionnelles telles que le devoir deconseil
ou d'information. Ce seraitparticulièrement le cas dans le chefdesprofessiormels.
Le cas échéant, ceci devrait être combiné avec le devoir de discrétion qui incombe également
aux administrateurs des sociétés commerciales. Voir sur cette question O. RALET, Responsabilités
des dirigeants desociétés, Bruxelles, Larcier, 1996, p. 108, n°76 ; B. TILLEMAN, «L'obligation
au secret et à la discrétion des administrateurs de sociétés », J.T., 1993, pp.549 et s.
F. T'KINT, «Négociation et conclusion du contrat »,Lesobligations contractuelles, Bruxelles,
Editions du jeime barreau, 1984, p.l7, n°18.
E. DIRICKX, "Gentleman's agreements en andere afspraken met onzekere rechtsgevolgen",
R.W., 1985-1986, col. 2145, n° 39, souligne que la fourniture d'information n'a en principe pas de
conséquence juridique, saufquand elle émane d'un professionnel agissant dans le cadre de ses
activités professionnelles. Dans le chefdu dispensateur de crédit, on retiendra particulièrement la
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Parfois, le professionnalisme de l'émetteur de la lettre de patronage est
contrebalancé parcelui de sonbénéficiaire (cette question estreprise ci-après Les
deux étant ainsi à niveau, il n'y a pas de raison d'être plus sévère à l'égard de l'un ou
de l'autre. Tel n'estpas toujours le cas, notamment lorsque la lettre produit des effets
juridiques vis-à-vis de tiers - l'exemple le plus évident étant celui de l'annonce de
patronage adressée à tous les créanciers de lasociété patronnée.
jurisprudence allemande qui a distingué 3 types d'obligations (informer, enquêter, organiser), allant
même jusqu'à sanctionner labanque restée endéfaut d'informer son client de lamanière de réaliser
une économie d'impôts. Voir R. HOFFMANN, «Bankers'Liability under German Law»,
Bankers'Liability : Risks andRemedies », Deventer. Boston, Kluwer Law andTaxation Publishers,
1993, p. 227.
En matière de responsabilité du dispensateur de crédit : Y. SCHOENTJES-MERCHIERS, "La
responsabilité civile du donneur de crédit", note sous Cass., 19 mars 1976, R.CJ.B., p. 52, n° 6 :
"La responsabilité du banquier n'est autre que celle duprofessionnel. Elle doitdonc s'apprécier
selon les critères du droit commun, par comparaison avec la conduite du professionnel
normalement avisé et prudent placé dans les mêmes circonstances extrinsèques". Dans le même
sens ; L. CORNELIS, "De aansprakelijkheid van de bankier bij kredietverlening", T.P.R., 1986, p.
369, n° 18.
En matière de responsabilité d'administrateur : J.RONSE, J. LIEVENS, "L'administration des
sociétés - La responsabilité des administrateurs et gérants après la faillite". Les sociétés
commerciales, Bruxelles, Editions du jeime barreau, 1985,p. 191, n° 7 ; "Dans leur appréciation,
les tribunaux tiennent bien sûr compte du caractère professionnel de la responsabilité des
administrateurs et gérants". Dans le même sens ; L CORBISIER, "Quelques réflexions en filigrane
des développements récents qu'a connus le droit de la responsabilité des administrateurs d'une
personne morale", R.P.S.. 1994, p. 58 : "Plus précisément, à l'encontre de ce que commande
l'abstraction de la référence au bonpère defamille, l'examen de la jurisprudence révèle que les
supériorités physiques ou intellectuelles de l'auteur du comportement prétendu fautif sont bel et
bien prises en considération. Dans le domaine, qui nous intéresse, des responsabilités
professionnelles, la nature de l'activité exercée et le niveau de spécialisation sont ainsi
déterminants".
Cf infra n° 309.
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C. Intérêt à la dette de l'émetteur
278." Dans la matière des lettres de patronage, l'intérêt de l'émetteur à la
dette garantie résulte à l'évidence de sa participation dans le capital de la société
patronnée, et éventuellement de sa qualité d'administrateur . Il peut également être
déduit de la conception dualiste de la cause suivant laquelle les relations entre k
société patronnée et l'émettem font partie des mobiles déterminants de l'engagement
de ce dernier.
L'intérêt à la dette a déjà été évoqué, notamment pour vérifier la conformité de
la lettre à l'objet ou l'intérêt social de la société émettrice H doit à nouveau être
pris en compte lorsqu'on examine l'appUcation des règles de droit commun —en
particulier celles de la responsabilité —au sein des groupes de sociétés. A l'instar de
l'accès à l'information (point A ci-dessus) et du professionnalisme (point B ci-dessus),
il justifie une plus grande sévérité dans l'appréciation d'une éventuelle responsabilité
de l'émetteur '^ ^2 L'intérêt à la dette a même pour effet de réduire ses propres
possibilités de recours, en particulier contre le bénéficiaire de la lettre de patronage
quiaurait subordonné à son émission le concoms à la société patronnée (l'hypothèse
est celle de la mise en cause de sa responsabilité pour octroi fautif de crédit)
Cfr supra n° 196 et 217.
En ce sens en matière de responsabilité d'administrateur ; J. RONSE, J. LIEVENS,
"L'administration des sociétés (...)", op. cit., p. 190,n° 6. Lorsque DONY analysela responsabilité
des pouvoirs publics au titre de dispensateurs de crédit, elle souligne que la qualité d'actionnaire
prépondérant de l'entreprise en difficulté ferait peser ime obligation de surveillance plus étendue
encore; "La responsabilité des pouvoirs publics en cas d'intervention dans une entreprise en
difficulté", J.T.. 1990, p. 673.
Lorsque T'KESfT évoque le droit de la caution de mettre en cause la responsabilité quasi-
délictuelle du créancier (par exemple, un banquier ayant consenti des avances au débiteur garanti
alors qu'il savait qu'il n'avait guère de chances de les recouvrer et ne comptait que sur la caution
pour se rembourser), il réserve l'hypothèse où la caution a elle-même été consciente de la faute
commise, voire y a participé. Il précise alors : "Telserait le casfréquent du dirigeant qui s'oblige
en qualité de caution de la société emprunteuse : si les avances consenties sont excessives - et
doncfautives - griefen sera fait autant au bailleur defonds qu'au dirigeant qui les a sollicitées.
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Même dans l'hypothèse où le comportement du bénéficiaire serait reconnu fautif, il
est probable que l'intérêt à la dette de l'émetteur justifie à tout le moins un partage
des responsabilités
279." En conclusion de ce paragraphe, nous pouvons constater que laqualité
de l'émetteur justifie souvent une plus grande sévérité dans l'application, à sa
situation, des règles de droit commun. Cette sévérité sera-t-elle accentuée par la
stipulation de la lettre de patronage ?C'est à la résolution de cette question que sont
consacrés les deux paragraphes qui suivent. Nous y faisons la distinction suivant que
cela concerne les tiers (§2) oule créancier bénéficiaire de lalettre (§3).
Et il serait difficile de permettre à ce dernier de se dégager de son obligation de caution en
plaidant l'abus decrédit. L'observation vaut, avec plus ou moins de pertinence, pour toute caution
'intéressée' à la dette"-, F. T'KINT, Sûretés et principes généraux du droit de poursuite des
créanciers, 3ème édition,Bruxelles,Larcier,2000,p. 384, n° 774.
En ce sens en matière de cautionnement : P.A. FORIERS, "Les sûretés personnelles
traditionnelles - Développements récents". Le droit des sûretés, Bruxelles, Editions du jeune
barreau, 1992, p. 178, n° 65. Ces commentaires peuvent être transposés ennotre matière.
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§ 2. A L'EGARD DES TIERS
280.- L'examen des lettres de patronage qui contiennent des obligations de
ne pas fake et constituent de ce fait des garanties négatives, nous a déjà permis de
préciser la portée qu'il convient de réserver au principe de l'effet relatif des
conventions Poujc rappel, le contenu de la convention ne concerne que les parties
contractantes et les obligations qu'elle fait naître ne contraignent qu'elles. Iln'en reste
pas moins que la convention est un fait dont l'existence s'impose à tous et que tous
peuvent invoquer
C'est dans ce cadre que, tout en identifiant les tempéraments que certaines
règles de droit commun - telles qu'appliquées au sein des groupes de sociétés -
apportent au principe de la personnalité juridique distincte, nous tenterons de
mesurer les conséquences juridiques de la lettre de patronage, non seulement comme
convention, mais aussi comme fait s'imposant aux tiers et dont ces derniers peuvent
se prévaloir. A cet égard, il faut constater que la situation du ou des créanciers
bénéficiaires de la lettre apparaît dérogatoire à celle des autres créanciers de la société
patronnée. C'est à ces derniers que sont consacrés nos premiers commentaires, parce
qu'il nous paraît logique d'exposer legénéral avant leparticiilier.
Les tempéraments auprincipe de lapersonnalité juridique distincte qm seront
examinés sont, dans l'ordre, la responsabilité des fondateurs (1), celle des
administrateurs (2), celle du dispensateur de crédit (3) et, accessoirement, l'extension
de faillite (4). C'est à dessein que nous n'examinerons pas d'autres notions, telles que
le prête-nom ou la société de fait, parfois évoquées pour expliquer certaines
Cf. supra n° 96 à 99.
C'est d'ailleurs cequi explique qu'une faute contractuelle puisse également constituer une faute
extra-contractuelle engageant la responsabilité d'une partie à la convention vis-à-vis des tiers. Cf.
infra n° 315.
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atténuations au principe de la personnalité juridique distincte ^^7. La portée de ces
notions en la matière est imprécise ce qui ne pourrait que rendre aléatoire
l'examen des effets d'unelettre de patronage à leur égard. On doit aussi constater que
les hypothèses qu'elles visent sont très éloignées de ce que peut être l'objet d'une
lettre depatronage au contraire des règles analysées ci-après. Quant à l'apparence,
envisagée en-dehors du domaine d'application de ces règles où eUe peut
effectivement jouer (le cas le plus évident étant celui de l'apparence de solvabilité
pour laquelle le dispensateur de crédit peut être tenu responsable), ses effets ne
semblent pouvoir concerner que le créancier bénéficiaire Pour ce motif, c'est dans
le cadredu § 3 qu'elle seraspécifiquement examinée.
Voir les conmentaires de J. RONSE, J. LIEVENS, "De doorbrakproblematiek (...)", op. cit.,
pp. 133 et s. ; S. VAN CROMBRUGGE, Juridische en fiscale eenheidsbehandeling (...), op.cit.,
pp. 308 et s.
Ch. HANNOUN, Le droit et les groupes de sociétés, op. cit., pp. 57 et s., considère d'ailleurs
qu'elles ne peuvent avoir de valeur explicative de la responsabilité d'une société mère pour
certaines dettes d'une de ses filiales. M. COIPEL,Répertoire notarial, t. XII, L. II, "Dispositions
communes à toutes les formes de sociétés cormnerciales", Bruxelles, Larcier, 1993, examine la
société prête-nom comme justification possible de l'extension de faillite (étudiée ci-après). Il en
écarte aussi la pertinence.
Dans le même sens: M. COIPEL, Les lettres de patronage, op. cit., p. 234, n° 337: "Est-il
besoin de souligner que les lettres depatronage n'établissent aucune confusion des activités qui
permettrait deconsidérer que la société-mère etsafiliale constituent une société en nom collectif
irrégulière ? Lefait même qu'une des deux sociétés emprunte et que l'autre patronne atteste une
séparation des rôles et des activités. Il n'y a donc pas non plus création d'une apparence d'unité
d'entreprise
Pour des exemples où elleest rejetée dans le chefd'un créancier d'une société filiale, voir Cass.
com., 2 décembre 1997, RJDA, 4/98, p. 319 avec note ; CA Versailles, 9 janvier 1997, D., 1997,
p.450.
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1. LA RESPONSABILITE DES FONDATEURS
A. Les fondements
281.- Conformément à l'article 456 du Code des sociétés:
"Les fondateurs sont tenus solidairement envers les intéressés, malgré toute
stipulation contraire :
(...)
4° des engagements de la société dans une proportionfixée par le juge, en cas de
faillite, prononcée dans les trois ans de laconstitution, sile capital social était, lors
de la constitution, manifestement insuffisant pour assurer l'exercice normal de
l'activitéprojetéependant unepériode de deux ans aumoins (..
Il paraît utile de rappeler que, dans les sociétés anonymes, tout comparant à
l'acte constitutif reçoit d'office la qualité de fondateur, sauf mention contraire
conformément à l'article 450, alinéa 2 en verm duquel "Si les actes (de constitution de
société) désignent comme fondateurs un ou plusieurs actionnaires possédant ensemble au moins un
tiers du capital social, les autres cofTîparants, qui se bornent à souscrire des actions contre espèces sans
recevoir, directement ou indirectement, aucun avantage particulier, seront tenus pour simples
souscripteurs"
B. L'incidence de la lettre de patronage
282." Suivant WYMEERSCH, ce n'est qu'exceptionnellement que les règles
relatives à la responsabilité des fondateurs devraient s'appliquer dans les groupes de
Sur la question de la qualité defondateur, voir F. HELLEMANS, «Oprichtersaansprakelijkheid
is persoons-en niet aandelengebonden », T.R. V, 1997,pp. 502 à 506.
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sociétés. Poiir cet autetir, la centralisation, au niveau du groupe, des moyens
financiers et des décisions (notamment quant à la rentabilité des filiales) rendent peu
probable la mise en cause d'une telle responsabilité L'explication ne semble
valable que dans la mesure où chaque société peut effectivement s'appuyer sur un
groupe fortement intégré et dont la situation financière globale est saine. Les moyens
du groupe permettent alors de prévenir ou au moins de compenser une insuffisance
de capital. A notre sens, tel n'est pas toujours le cas, de même que ne peut être
écartée l'hypothèse dans laquelle une société mère décide de laisser tomber une de ses
filiales.
La mise en cause d'une responsabilité de fondateur au sein d'un groupe de
sociétés ne pouvant être totalement exclue, il nous paraît intéressant de mettre
l'accent sur la doctrine et la jurisprudence qui suggèrent d'apprécier l'insuffisance du
capital par référence non seulement au capital statutaire, mais aussi à l'ensemble des
moyens fitaanciers mis à disposition de la société constituée : les crédits bancaires et
fournisseurs, les prêts des actionnaires, leurcaution, d'éventuels subsides
De ce point de vue, le mécanisme de la lettre de patronage confirme sa
grande originalité : non seulement parce qu'elle est dès son émission une garantie
susceptible d'être prise en compte pour apprécier le capital de la société patronnée,
mais aussi parce que, dans de nombrevix cas, son exécution aura précisément pour
E. WYMEERSCH, "Enkele techieken van concemrechtelijke aansprakelijkheid". Liber
amicorum F. DUMON, Anvers, Kluwer, 1983, p. 321, n° 9.
E. SMIT, « Le capital social et la responsabilité desfondateurs »,DAOR, 1991, n° 18,p. 13.Les
prêts de la société mère sontprécisément un des exemples cités par J. RONSE, J. LIEVENS, «De
doorbraakproblematiek (...)», op.cit., p. 143, n° 12. Voir aussi C. PARMENTIER, "La
responsabilité des dirigeants d'entreprise en cas de faillite", R.D.C., 1986, p. 764, n° 31, cité par
Liège, 5 mai 1995, Rev. rég. dr., 1995, p. 314.Dans le même sens Mons, 17mai 1994, J.L.M.B.,
1995, p. 1361; Liège, 5 mai 1994, R.D.C., 1996, p. 196 ; Bruxelles, 31 octobre 1991, J.L.M.B.,
1992, p. 201, avec observations Cl. PARMENTIER. Pour la doctrine et la jurisprudence
néerlandophones, voir : B. VAN BRUYSTEGEM, "Oprichtersaansprakelijkheid wegens kennelijk
ontoereikendkapitaal",R.D.C., 1982, p. 140, n° 5 ; Gand, 5 octobre 1994, R.D.C., 1996, p. 210.
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objet de contraindre l'émetteur à mettre à la disposition de la société patronnée les
moyens financiers Itii permettant de faire face à tout oupartie de ses obligations
283.- Déjà peu probable dans un contexte de groupe, la responsabilité de
fondateiar dans le chef de l'émetteur d'une telle lettre de patronage devrait donc être
exclue. Le mécanisme présenterait aussi l'avantage pour lefondateur - émetteur dene
devoir mobiliser qu'un capital moindre pour la constitution de la société patroimée,
tout en écartant le risque d'une éventuelle responsabilité du fait de cette constitution
765_
L'analyse ne vaut smtout que dans la mesure où la lettre fait naître de
véritables engagements juridiques dans le chef de l'émetteur (les simples déclarations
ou engagements moraux semblent moins susceptibles d'être pris en compte). Sous
cette réserve, elle fournit incontestablement un argument supplémentaire en faveur
de l'utilisation de lalettre depatronage, même encomparaison avec les autres sûretés.
2. LA RESPONSABILITE DES ADMINISTRATEURS
A, Les fondements
284.- La responsabilité des administratems de société anonyme peut être
mise en cause sur le fondement des articles 527 (faute commise dans l'exécution de
leur mandat), 528 (infraction auCode ou aux statuts), 530 (faute grave et caractérisée
ayant contribué à la faUlite - action dite "en comblement depassif) et 1382 du Code civil
L'hypothèse est autre que celle d'un contrat de cautionnement où la caution s'engagerait
seulement à payer, à laplace du débiteur, unouplusieurs créanciers déterminés (par définition).
'^ <^5 De ce point de vue, la lettre s'inscrirait dans la logique du «zéro balance system » suivant
lequel une filiale ne dispose pas de réserves financières propres et voit son financement dépendre
exclusivement de la société mère. Sur cette question, voir J.W. WINTER, Concernfinanciering,
Kluwer, Deventer, 1992, pp. 268 et s.
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(devoir général de prudence) Ces dispositions se complètent les tines les autres
(notamment quant à ceux qui peuvent s'en prévaloir : la société, les tiers ou le
curateur), parfois se superposent : elles n'en demeurent pas moins autonomes
quantà leurs conditions d'application et leurs effets
Il ne peut être dans nos intentions d'étudier ici le régime général de la
responsabilité des administrateurs. Une doctrine très abondante lui a déjà été
consacrée, à laquelle le lecteur nous autorisera à le renvoyer Nos commentaires
seront d'abord limités à un bref examen de la notion d'administrateur de fait (B), ce
qui nous permettra ensuite de mieux mesurer les incidences, sur la responsabilité des
administrateurs, du groupe (C) et de la lettre de patronage (D).
766 p "Les responsabilités en cas de faillite et de liquidation volontaire", DAOR, 1995, n°
34,p. 12, doitêtreapprouvé lorsqu'il relève que l'article 62, alinéa 2 - devenu l'article 528 du Code
des sociétés - n'est qu'une application de l'article 1382 du Code civil : "Méconnaître la loi ou les
statuts est unefaute aquilienne. Lesadministrateurs ont l'obligation de respecter le devoirgénéral
de prudence qui s'impose à tous".
Suivant TILQUIN, "La bonnefoi doit également animer les organes dans leurs relations avec
les tiers : cette notionpermet, enparticulier, d'expliquer les cas où est retenue unefaute de gestion
'aquilienne' "La société privée et la société faisant ou ayant fait publiquement appel à l'épargne.
Evolutions récentes", R.D.C., 1993, p. 110, n° 12. En ce sens notamment Anvers, 3 mars 1992,
R.P.S., 1993, p. 310, avec observations L CORBISIER.
La citation reprise ci-dessus doit ainsi être complétée de la remarque suivant laquelle "Toute
faute de gestion n'est évidemment pas unefaute aquilienne"; F. T'KINT, "Les responsabilités
(...)", op. cit., p. 13.Dans le même sens : L CORBISIER, "Quelques réflexions (...)", op. cit., pp.
32 à 36, qui démontre également que "Lafaute aquilienne de l'administrateur ne consiste pas
nécessairement en une faute de gestion".
Voir notamment la bibliographie choisie reprise en fin de ce chapitre.
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèse U.c.L. 320
285." Deuxremarques terminent cette brève introduction :
1° La possibilité pour une personne morale d'être administcatexir de
société anonyme n'est plus discutée ™ (reste seiale controversée la question
de la représentation de la personne morale ayant la qualité d'administrateur
La remarque a son importance dès lors qu'on s'interroge sur l'éventuelle
responsabilité de l'émetteur d'une lettre de patronage, émetteur dont on a déjà
souligné qu'il pouvait être personne physique oumorale.
2° La responsabilité civile de l'administrateur de société peutêtre mise en
cause indépendamment de tout élément intentionnel Peu importe qu'il ait
voulu la faute, voire en ait seulement eu conscience. Si cet élément entre en
Ugne de compte pour l'appréciation d'une éventuelle responsabilitépénale il
™ Désormais, l'article 517 du Code des sociétés l'autorise expressément. En illustration de
l'ancienne controverse, voir ; J. HEENEN, "De la possibilité pour une personne morale d'être
l'organe d'une société ou d'une association ayant la personnalité juridique", R.P.S., 1954, pp. 81 à
87. Poiu- uneréférence plus récente : H. LAGA, "De uitoefening vaneen bestuurdersmandaat door
een vennootschap", DAOR,n° 27, 1993, pp. 19 à 24.
Sur cette question : O. RALET, Responsabilités des dirigeants de sociétés, Bruxelles, Larcier,
1996, pp. 63 et s. Voir aussi l'avant-projet de loimodifiant le Code des sociétés et la loidu2 mars
1989 relative à la publicité des participations importantes dans les sociétés cotées en bourse et
réglementant les offres publiques d'acquisition, dont l'article 2 vise à modifier l'article 61 du Code
dessociétés. Suivant le premier exposé des motifs de l'avant-projet, l'intention est que la personne
physique qui représente une personne morale désignée comme administrateur, gérant ou membre
du comité de direction soit dorénavant «Sur le plan de la responsabilité, assimilée aux
administrateurs, gérants ou membres du comité de direction et (...) de ce fait tenue
personnellement et solidairement des obligations qui en découlent ».
P. VAN OMMESLAGHE, X. DIEUX, "Les sociétés commerciales - examen (1979-1990)",
R.C.J.B., 1993, p. 770, n° 124, qui font référence à Bruxelles, 9 octobre 1984, R.P.S., 1986, p. 50
avec la note M. MARECHAL, "Sur l'abus de majorité dans les groupes de sociétés". L'arrêt de la
Coiu" se prononce surtout sur le profit retiré de l'abus de majorité, considérant "Qu'il n'est pas
nécessaire pour étayerune action fondéesur l'abus de majorité que les actionnaires majoritaires
tirent eux-mêmes directement profit de l'abus".
™ Voir Cass., 13 décembre 1994, R.W., 1995-1996, p. 533, avec la note B. SPRIET, «Elk
misdrijf - ookdatuit hetbijzonder strafrecht - vereist eenmoreel of schuldbestanddeel ».
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est en principe sans pertinence pour les commentaires qui ne visent que les
aspects civils de la responsabilité Ceci ne saurait être négUgé dès lors qu'on
examine les conséquences indirectes (voire inattendues) de la stipulation
d'une lettre de patronage.
B. L'administrateur de fait
286." La règle est que l'administtateur defait est tout autant responsable que
l'administrateur en titre Mais comment l'appliquer dès lors que VAN
OMMESLAGHE et DIEUX admettent eux-mêmes que la notion d'administrateur
de fait demeure "singulièrementfloue" ? Selon ces auteurs, l'administrateur de fait serait
celui qui, prenant les décisions ressortissant de l'article 522 du Code des sociétés, et
smvant toute autre circonstance à relever par le juge, a enfait la véritable maîtrise des
affaires sociales
L'administrateur de fait est expressément visé par l'article 530 du Code des
sociétés (anciennement article (ihter des lois coordonnées suï les sociétés
commerciales) qui s'applique à tout administrateur ou ancien administrateur, "Ainsi
que toute autrepersonne qui a effectivement détenu lepouvoir de gérer lasociétê\ Suivant RALET,
la disposition (introduite dans les lois coordonnées sur les sociétés commerciales par
la loi du 4 août 1978) irait plus loin que la notion d'administrateur de fait telle que
développée par la jurisprudence, notamment parce qu'elle ne ferait plus référence aux
Voir cependant les nuances apportées par CORBISIER, "Quelques réflexions (...)"^ op. cit., p.
77, qui rappelle que " L'influence qu'est susceptible d'exercer la gravité ou le caractère
intentionnel de la faute sur la rétention du lien causal a été soulignée de longue date par le
Professeur J. Dabin, au titre de l'intensité accrue dupouvoircausal quipourrait être reconnue à
la faute grave ou intentionnelle".
J. RONSE, J. LIEVENS, "L'administration des sociétés (...)", op. cit., p. 215., n° 23 et les
références citées.
™ P. VAN OMMESLAGHE, X. DIEUX,"Les sociétéscommerciales - examen(1979-1990)", op.
cit.. p.791,n° 130.
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notions de souveraineté et d'indépendance que cette dernière utilise traditionnellement'^ ''''.
Faut-il y voir un nouveau critère de l'administration de fait, applicable à toutes les
règles de responsabilité ? Ou bien l'élargissement de k notion ne concernerait-il que
l'action en comblement de passif? C'est en faveur de cette seconde solution que
RALET semble se prononcer.
Pour notre part, si nous devons effectivement reconnaître que l'article 530 a
un champ d'application spécifique, notamment ence qu'il nevise que la '''faute grave et
caractérisée ™ ayant contribué à lafaillite", il nous semble délicat d'étendre cette spécificité
à la notion d'administrateur de fait elle-même. La nuance, qui consisterait à apprécier
différemment l'administration de fait suivant qu'on se situe dans le cadre de l'article
530 ou dans celui des articles 527, 528 du Code des sociétés ou 1382 du Code civil,
semble bien peu praticable, notamment lorsqu'on se souvient que ces dispositions
sont appelées à se compléter, voire à se superposer (la faute de gestion peut être tuie
faute extra-contcactuelle, mais pas nécessairement, et inversement ... ™). Aussi nous
rallions-nous à la doctrine qui voit seulement dans le texte de l'article 530 la
consécration légale d'une position déjà prise par la jurisprudence pour l'application
des règles de responsabilité aux administrateurs de société
O. RALET,Responsabilités des dirigeants de sociétés, op. cit., p. 181,n° 126.Voir notamment
Com. Bruxelles, 30 mars 1981, J.T., 1981, p. 524 qui renvoie seulement au pouvoir ''de décider du
sort commercial etfinancier de la sociétéfaillie".
™ Une autre notion dont il faudrait également admettre qu'elle demeure "singulièrementfloue" ...
™ Cf.supra n° 284 et notes.
J. RONSE, J. LIEVENS, "L'administration des sociétés (...)", op. cit.. p. 215, n° 23. Dans le
même sens : J-L., JASPAR, A. DE SMETH, "La notion de gérant de fait", J.T., , 1984, pp. 645 à
648,qui commentent l'article 63terpar référence aux jurisprudences belgeet française antérieures à
son adoption. Cette solution est à comparer avec celle du droit néerlandais où la responsabilité
d'administrateur ne peut être étendueà celuiqui a détenu le pouvoirde dirigeren fait la société que
dans les hypothèses légalement organisées. En ce sens Hoge Raad, 28 avril 2000, N.J., 2000, n°
411 ; Ondernemingsrecht, 2000, p. 296, avec la note M. L. LENNARTS (affaire MONTEDISON).
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287.- L'examen de cette jurisprudence permet de constater que la notion
d'administration defait n'est reçue qu'en référence aux critères suivants, appliqués de
manière cumulative :
- uneactivité positive (prise deposition dépassant le simple conseil)
- uneactivité degestion (susceptible d'orienter le sort de l'entreprise)
- une activité exercée en pleine indépendance et liberté (comme
l'expriment de manière heureuse JASPAR et DE SMET : "En dehors ou
en dépit des organes légaux institués"
Ces conditions sont sévères EUes ne sont rencontrées que lorsque
l'administrateur de fait a agi en se substituant aux organes sociaux, soit parce qu'ils
n'existaient pas, soit parce qu'ils étaient inactifs, soit encore parce qu'il leur a imposé
ses décisions La responsabilité de l'administrateur de fait - si elle est retenue -
Liège, 1er décembre 1969, R.P.S., 1971, p. 280 avec la note Cl. LEMPEREUR, écartant la
responsabilité des membres d'un Comité dedirection dont "Les interventions extérieures seplacent
uniquement dans le cadre de 'bons offices' et non pas d'unedélégation depouvoirs".
La priseen charge d'une mission de surveillance technique ne répond pas à ce critère. En ce sens
Com. Bruxelles, 3 avril 1984, R.P.S., 1984, p. 184.
J-L. JASPAR, A. DE SMETH, "La notion de gérant de fait", op. cit., p. 645, et les références
citées.
La remarque vautaussi pourl'article 530, dont les cas d'application restent rares (ence sens ; F.
T'KINT, "Les responsabilités en cas de faillite et de liquidation volontaire", op. cit., p. 19). Preuve
s'il en est que des concepts "flous" - susceptibles pour ce motif de recevoir une application
extensive- peuvent conduire à l'effet exactementinverse.
J-L.JASPAR, A. DE SMETH, "Lanotion de gérant de fait", op. cit., p. 648.Dans le mêmesens
à propos des groupes de sociétés : S. VAN CROMBRUGGE, Juridische en fiscale
eenheidsbehandeling (...), op.cit., p. 269,n° 216. Ce sont des critères shnilaires que l'on retrouve
en droit néeriandais : voir J.B. HUIZINK, C.A. SCHWARZ, L. TIMMERMAN, Rechtspersonen,
Titel 4 «Naamloze vennootschappen», Kluwer, Band 2, artikel 138, p. 52, qui relèvent
judicieusement que l'administrateur de fait se trouve parfois dans une position plus favorable que
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n'est pas élisive de celle des administrateurs en titre Dans certains cas (et
notamment lorsque l'action en responsabilité est fondée sur l'article 528), il faudra
même conclure à lexar responsabilité solidaire
C. L'incidence du groupe de sociétés
288." CORNELIS a livré une contribution de 82 pages sur la question de
l'incidence du groupe sur la responsabilité des administrateurs. Après avoir constaté
que la question ne semble pas se poser en pratique ilconclut par le fait qu'elle doit
en tous cas être réglée conformément aux règles de droit commun : "Hef bestaan en de
werking van een vennootschapsgroep kunnen bij de toepassing van de aansprakelykheidsregels een roi
spelen, maar kunnen de inhoud en de draagwijdte van de, op de vennootschap toepasselijke
rechtsregels (o.m. wat de aansprakelijkheid van bestmrders hetreji) niet mj^gen" On nous
autorisera à nous sentir frustré par une telle conclusion :
l'administrateur en titre, seul concerné par certaines présomptions de responsabilité. Voir
également l'intéressante nuance du droit allemand qui semble imposer que l'administrateur de fait
soit aussi celui qui agit avec le consentement des actionnaires; H.-J. FREUND, « Germany »,
Directors' Liabilities in Case of Insolvency, The Hague - London - Boston, Kluwer Law
International, 1999, p. 279.
O. RALET, Responsabilité des dirigeants de sociétés, op. cit., p. 71, n° 46.
La solidarité reste une faculté dans le cadre de l'article 530. A noter que l'action en
responsabilité contre l'administrateur de fait ne saurait être fondée sur l'article 527 ; n'ayant - par
défmition - reçu aucun mandat, il ne saurait commettre de faute dans son exécution. La même
disposition pourra cependant justifier une responsabilité individuelle des administrateurs en titre,
pour la faute ayant précisément consisté à se laisser substituer par l'administrateur de fait. Surcette
question, voir : L. CORNELIS, "De aansprakelijkheid van bestuurders van veimootschappen in
groepsverband", Aspekten van ondememingsgroepen, Anvers, Kluwer, 1989, p. 166, n° 32.
Il relève qu'au moment de son étude (1989), la jurisprudence publiée n'en contiendrait aucune
trace; L. CORNELIS, "De aanpsrakelijkheid van bestuurders van vennootschappen in
groepsverband", op. cit., 1989, p. 178, n° 38.
Ibidem, p. 193,n°48.
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d'une part, parce qu'elle setnble omettre le contentieux relatif à l'intérêt social, tel
qu'interprété par référence aux groupes de sociétés. Pour les motifs expliqués ci-
dessus, il s'agit d'un problème de responsabilité d'administrateur
d'autre part, parce qu'elle ne dit finalement pas grand'chose sur la manière avec
laquelle les règles de responsabilité doivent être interprétées dans le contexte de
groupe.
289.- Nous sommes dès lors tenté de rejoindre l'opinion d'HOIR-
LAUPRÊTRE suivant qui «S'ilestjuridiquement exact (et souhaitable économiquement) que
lesfiliales demeurent des personnes morales distinctes, on ne peut nier que leur autonomie se trouve
amoindrie au bénéfice d'une direction centralisée au niveau de la société mère, ce qui amène à
envisager une application spécifique des règles classiques de la responsabilité» Mais quel peut
être le sens de cette application spécifique ? L'auteur n'y répond à notre sens que
partiellement lorsqu'il se borne à relever « Un certain degré d'immixtion lég}time dans les
affaires de safiliale à toute société mère comme corollaire de son pouvoir de direction des intérêts du
groupe» • '^2. Concrètement, la question nous semble devoir être traitée sur deux
niveaux. Il est remarquable que l'incidence du groupe s'y manifesterait de manière
contradictoire :
Cf. supra n° 224 et s. Il faut probablement constater que c'est le plus souvent par le biais des
administrateurs, et non par une décision d'assemblée générale, qu'une société mère impose sa
volonté à sa filiale. En ce sens : E. WYMEERSCH, "Enkele techmeken van concemrechtelijke
aansprakelijkheid", op. cit., p. 329, n° 21.
C. d'HOIR-LAUPRÊTRJE, "L'émergence d'un droit des obligations adapté au phénomène des
groupes de sociétés", D., Chr. LXVI, 1993, p. 250.
Ibidem,-p. 250.
Nous avons déjà mentionné l'absence de principes directeurs de la jurisprudence lorsqu'elle
appréhende les groupes dessociétés par le biais des règles dedroit commun. Cf. supra n° 272.
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Concernant la qualité d'administrateur
Il paraît exclu que la seule centralisation des objectifs, des décisions et des
moyens qui caractérise le groupe soit le siège de nouvelles responsabilités de la
société mère, sauf à mettre en péril le principe même de la personnalité
juridique distincte. C'est le «degré d'immixtion légitime » mentionné ci-dessus
Ce n'est que dans la mestire où la direction unique répond effectivement aux
critères de l'administration de fait qu'elle peut être le fondement d'une
responsabilité d'administratem. A notre sens, le «degré d'immixtion légitime»
suggère qu'entre sociétés liées, l'administration de fait ne puisse être constatée
qu'à des conditions particulièrement strictes. L'existence du groupe se traduirait
ainsi parun assouplissement des règles de responsabilité '^ '5.
Concernant les devoirs de l'administrateur
Dès lors que la qualité d'administratevir de la société mère est établie (que ce
soit comme administrateur en titre ou aux conditions d'une administration de
fait appréciée sévèrement pour les motifs précités), l'incidence du groupe se
manifeste à nouveau. Cette fois, ce serait dans le sens d'une application plus
sévère des règles de responsabilité. C'est en effet ce que suggèrent l'accès à
l'information et le professionnalisme - voire l'intérêt à la dette lorsqu'il s'agit
d'une opération de garantie - que nous avons évoqués au paragraphe qui
précède 796.
Dans le même sens J.W. WINTER, Concemfinanciering, Kluwer, Deventer, 1992, p. 272 :
«Dat de invloed van de moedermaatschappij op het beleid van de dochtervennootschap op
zichzelfniet voldoende is voor aansprakelijkheid ».
C'est d'ailleiirs ce que nous avons déjà pu constater lors de l'examen de la conformité desactes
d'admûiistration avec l'intérêt social, ce dernier pouvant être interprété avec souplesse par
référence à « l'intérêt du groupe ». Cf. supra n° 211 et s.
Voir cependant le contexte de groupe qui, comme nous l'avons déjà évoqué, permettrait aussi
d'accentuer l'appréciation raisonnable et a-priori de l'éventuelle responsabilité des
administrateurs. Cfrsupra n° 228 - 229. Ceciillustre particulièrement la relativité du regroupement
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Une analyse de la jiorispmdences belge et étrangère semble confirmer cette
analyse. Tout en acceptant le principe et le fonctionnement d'une centralisation des
décisions, les juges témoignent aussi d'une plus grande sévérité à l'égard de
radrnimstrateur lorsqu'il est également l'associé dominant et détient, à ce titre, la
totale m^trise de la société administrée. En particulier, l'accès à l'information que
permet cette seule circonstance justifierait que soient imposés à l'administrateur et
associé dominant des devoirs plus étendus, en matière de charge de la preuve, que
ceux qm incombent à l'adininistrateur ordinaire
D. L'incidence de la lettre de patronage
290." Nous pouvons maintenant examiner l'incidence de la lettre de
patronage sur les règles qui viennent d'être rappelées. Nous le ferons suivant la
structure jusqu'à présent utilisée et distinguerons la situation de l'administrateur de
fait (incidence des règles du droit commun de la responsabilité sur le groupe; Fig. 1)
des sociétés que nous avons déjà mentionnée {Cfr supra n° 270) et la difficulté de principes
directeurs pour l'appréhender par le seul biais des règles de droit commun {Cfr supra n° 272).
Nous y voyons im argument supplémentaire à l'appui de la sécurité juridique que la lettre de
patronage peut amener dans la relation particulière entre l'émetteur et le créancier bénéficiaire.
Voir à ce sujet les savants commentaires de l. CORBISIER, "Quelques réflexions (...)", op. cit.,
pp. 67 à 75 et les références citées . A propos de l'arrêt du BGH du 23 septembre 1991 (arrêt
VIDEO), J.-G. RECQ, A. SCHRODER, « La responsabilité sans faute de l'associé majoritaire en
Allemagne (...), op. cit., p. 713, soulignent un véritable renversement de la charge de la preuve.
Dans le même sens : Hoge Raad, 20 novembre 1998, Ondernemingsrecht, 1999, p. 22 (sommaire),
avec la note L. TIMMERMAN. A noter qu'indépendamment de la qualité d'actionnaire, le rôle
particulier joué par les administrateurs dans les groupes de sociétés - rôle qui se traduit parfois par
une plus grande indépendance vis-à-vis de l'assemblée générale que dans une société « ordinaire » -
serait lui aussi de nature à justifier une appréciation plus sévère des règles de responsabilité. En ce
sens : J. ENGRACIA ANTUNES, Liability ofCorporate Groups, op.cit., p. 91.
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et celle de l'administratevu: en titre (incidence du groupe sur les règles du droit
commun de la responsabilité;Fig. 2).
Fig. 1
Lettre de patronage
Groupe responsabilité
administrateur
de fait
1. L'administrateur de fait
Fig. 2
Lettre de patronage
Groupe responsabilité
administrateur
en titre
291." L'objet de la lettre de patronage peut être l'engagement de l'émetteur
d'assurer une assistance ou un contrôle sur la gestion de la société patronnée, de
veiller à sa bonne structure financière, de maintenir ou commencer une politique de
gestion bien précise (celle du groupe, de l'émetteur ou une autre encore). On ne peut
nier que de tels engagements (et même de simples déclarations concernant le crédit
garanti ou la politique de gestion smvie ou envisagée) peuvent créer les indices d'une
administration de fait, par l'émetteur, de la société patronnée
A diverses reprises, la doctrine a déjà eu l'occasion d'insister sur les risques en
ce sens attachés à la stipulation des garanties négatives On trouve la même mise
en garde en ce qui concerne les conventions d'actionnaires relatives à la gestion de la
Les réflexions qui vont suivre n'ont leur intérêt que dans la mesure où l'émetteur n'a pas déjà la
qualité d'administrateur en titre de la société patronnée.
A. VERBEKE, L PEETERS, "Negatieve zekerheden", DAOR, 1996, p. 43, n° 26; F.
DIERCKX, "Juridische kanttekeningen bij enkele nieuwe fmanciërings-en zekerheidstechnieken",
Rev. Banque, 1987/2-3, p .148.
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société Nous avons déjà soviligné laparenté entre ces conventions et les lettres de
patronage Enfin, dans la matière des groupes de sociétés, une doctrine autorisée
reconnaît que la centralisation des décisions en matière de projets d'investissements
ou de tenue de la comptabilité, peut parfois établir l'administration en fait dans le
chef de la société mère
292.- Bien que, dans la matière des lettres de patronage, le risque ait
également été souligné ^03^ nous pensons démontrer ci-après qu'il ne peut être
exagéré. Nos argimients sont les suivants :
1. Conformément à la jurisprudence, l'administration de fait ne peut être constatée
qu'à de strictes conditions En particulier, le simple conseil ou l'assistance ne
suffit pas. Quant au pouvoir de gestion, il ne devrait être pris en compte que s'il
est effectivement et habituellement exercé.
B. FERON, "Les conventions d'actionnaires après la loi du 13 avril 1995",R.D.C., 1996, p. 705;
O. RALET, "Les conventions d'actionnaires", DAOR, 1987/4, p. 379.
Cf. supra n° 232.
E. WYMEERSCH, "Enkele technieken van concemrechtelijke aansprakelijkheid", op. cit., p.
333, n° 25. Voir cependant S. VAN CROMBRUGGE,/«nt/wc/ie enfiscale eenheidsbehandeling
(...), op.cil, p. 268, n° 216, pour qui lesobjectifs communs et la direction unique, envisagés seuls,
ne suffisent pas à établirl'administration de fait. Nouspartageons cetteopinion.
M. COIPEL, "Lettres de patronage et droit des sociétés", Les lettres de patronage, op. cit, p.
233.
804 Cf supra n° 287.
Lorsque Ch. HANNOUN, Le droit et les groupes de sociétés, op. cit., p. 81, n° 117, fait
référence à la jurisprudence européenne ayant parfois imputé le comportement d'une filiale à sa
société mère, il insiste sur le fait que la Commission et la Courparaissent bien avoir pris position
quant au fait que la faculté d'exercer un pouvoir de contrôle ne suffit pas : il doit être exercé
concrètement. Voir notamment C.J.C.E., 14 juillet 1972, Commercial Solvents,48/68, Rec., 1972,
p. 619 ; Rev. trim.dr.eur., 1972, p.776, avec les conclusions deM.l'Avocat général H. MAYRAS.
Dans le même sens : G. VANDERSANDEN, « Communautés européennes - examen de
jurisprudence (1993 à 1998) », R.C.J.B., 1999, p. 578, n° 88 : «la théorie de l'unité économique
permet d'envisager un groupe de sociétés comme une entreprise unique auxfins du droit de la
concurrence, pour autant que la société mère exerce un contrôle effectifsur le comportement de
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2. La lettre de patronage est le plus souvent la garantie accessoire d'une opération
principale. Dans cette hypothèse, eUe suppose à tout le moins l'intervention de
trois parties, et notamment ceUe de la société patronnée à l'opération principale
garantie. Dans un tel contexte, l'inexistence ou la totale passivité des
administrateurs en titre de la société patronnée est moins probable Très
utilement, la lettre de patronage devrait mentionner que l'émettem n'entend en
aucun cas se substituer aux organes de la société patronnée
3. Suivant RALET, "La qualification d'administrateur de fizit suppose en outre que
l'immixtion dans lagestion intervienne sans aucun fondement légal ou contractuel'^ ^. Outre
qu'on peut concevoir que le groupe constitue précisément ce fondement (dans sa
conception structurelle —Mens de capital ou dans sa conception contractuelle —
accords de direction), on peut en tout état de cause envisager que la lettre de
patronage elle-même soit le fondement contractuel qui ferait obstacle à la
qualification d'administrateur de fait. Pour être concret, nous pensons que la
la filiale ». Pour un exposé du droit européen de la concurrence en ce sens, voir aussi J.
ENGRACIA ANTUNES, Liability ofCorporate Groups, op.cit, pp. 414 et s.
D. OHL, Les prêts et avances entre sociétés d'un mêmegroupe, op. cit., p. 265, n° 369, estime
que ce sera rarement le cas des sociétés mères et des sociétés holding, tout en admettant que les
opérations de financement seront de celles qui permettront d'établir la direction de fait.
La situation paraît autre que celle où seulement deiuc parties contractantes devraient intervenir.
Dans cette hypothèse, on conçoit plus facilement qu'un administrateur de fait se substitue à des
administrateurs en titre passifs ou inexistants.
808 Dans certains cas, on pourrait aussi concevoir que la société patronnée soit partie à la lettre,
cette intervention étant un indice du fonctionnement de ses organes sociaux auxquels l'émetteur
n'entend pas se substituer.
O. RALET, Responsabilités des dirigeants de sociétés, op. cit., p. 69, n° 46, évoque notamment
le mandat qui serait donné par la société administrée.
On peut rappeler ici la référence d'HOIR-LAUPRETRE, déjà citée, suivant laquelle "Il faudrait
admettre un certain degré d'immixtion légitimedans les affaires de sa filiale à toute société mère
comme corollaire de son pouvoir de direction des intérêts du groupe : il appartiendrait aux juges
d'apprécier cette légitimité au cas par cas eu égard aux caractéristiques propres au groupe
considéré."-, "L'émergence d'un droit des obligations (...)", op. cit., p. 250.
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lettre de patronage entre l'émetteur et le créancier bénéficiaire, fixant le cadre
contractuel des interventions du premier, estde nature à réduire les risques de la
qualification d'administration de fait qui, peut-être, pourrait être constatée en
l'absence de document .
4. Enfin, il est nécessaire de rappeler que nous n'envisageons ici que la mise en
cause de la responsabilité de l'émettexir par les tiers (les droits du créancier
bénéficiaire étant examinés au paragraphe suivant). Par conséquent, même si,
malgré ce qui précède, il fallait admettre que lettre elle-même constitue, en
fonction des circonstances, l'indice d'une administration de fait, encore faudrait-il
que les tiers en aient connaissance. Ce risque devrait lui aussi être réduit par la
stipulationd'une clause de confidentialité
293.- En conclusion de ce qui précède, il apparaît que les risques que la
stipulation d'une lettre de patronage soit à l'origine d'une responsabilité
supplémentaire dans le chef de l'émetteur - en qualité d'administrateur de fait de la
société patronnée - sont très réduits. Dans certaines circonstances, nous pensons au
contraire que l'émetteur trouverait un avantage à la lettre de patronage, par la
précision des modalités de son intervention (et notamment la mention qu'il
n'entendrait pas se substituer aux organes de la société patronnée) et le fait que la
lettre serait précisément le fondement contractuel faisant obstacle à la qualification
d'administrateur de fait.
Le cas échéant, ceci devrait être combiné avec la confidentialité que nous suggérons au point
suivant.
Ceci étant dit sans préjudice à l'obligation de mentionner l'existence de la lettre de patronage
dans les annexesaux comptes annuels, dans les conditions examinées ci-dessus. Cf.supra n° 16, 31
-32.
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2. L'administrateur en titre
294." Dans l'hypothèse ici envisagée, l'émettem a la qualité d'administratetir
en titre de la société patronnée. Nous avons vu que le contexte de groupe et ses
cotoUaires justifient une application plus sévère de certaines règles de responsabilité
(notamment sous l'angle de la preuve) Quelle peut encore être l'incidence de la
stipulation d'une lettre de patronage ? Suivant notre analyse, ses effets sont
certainement de confirmer l'incidence que le groupe pourrait avoir sur l'application
des règles du droit commun de la responsabilité, d'une part, en formalisant l'existence
et le fonctionnement du groupe et d'autre part, en confirmant expressément
l'accès à l'information, leprofessionnalisme oul'intérêt à ladette de l'émetteur (que la
lettre ait pour objet une simple déclaration ou un engagement précis). Dans certains
cas, il faut bienadmettre quela lettre ne pourrait qu'aggraver Xeffet dégroupé.
295." Cependant, on ne saurait exagérer l'effet de groupe (qui existe
indépendamment de toute lettre de patronage ®^^), ni la portée de son aggravation
(celle qui résulterait de la stipulation d'unelettre) :
1. C'est notammentsous l'angle de la charge de la preuve que le contexte de groupe
semble aggraver la responsabilité des administrateurs. De ce point de vue, il est
loin d'être évident que la lettce de patronage, les déclarations ou engagements
qu'elle contient, justifient une plus grande sévérité à l'égard de l'émetteur. On ne
8" Cf.supra n° 288 - 289.
Voir la citation de BELLIS en introduction à notre étude : "La lettre de patronage tend à
'conforter' son bénéficiaire en formalisant au profit de celui-ci, de manière plus ou moins
pénétrante et avec une force contraignante plus ou moins grande, les conséquences
obligationnelles s'attachant à la détention d'une participation significative"-. Les lettres de
patronage, op. cit., p. 17, n°20. Pour rappel, notre point devue estégalement deconsidérer que les
relations entre l'émetteur et la société patronnée fontpartie de la cause de la lettre de patronage. Cf.
supra n° 142 à 147.
Nous avons vu par ailleurs que l'incidence du groupe opérait en sens divers. Cf. supra n° 228-
229, 289 et notes.
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peut exclure que ce dernier se retranche précisément derrière la garantie pour
établir, avoir eu accès à certaines informations, mais non à d'autres, avoir
expressément décliné certains engagements quant à la gestion ou la structure
financière de la société patronnée etc... La formalisation que représente la
lettre de patronage, et la sécurité juridique qui en est le corollaire, pourraient au
contraire faciliter la preuve mise à charge de l'admimstrateur-émetteur.
2. La responsabilité des administrateurs de société ne génère qu'un contentieux
relativement restreint 8". Cela se vérifie dans les groupes de sociétés Par
conséquent, même s'il fallait admettre que la lettre de patronage est susceptible
d'aggraver l'éventuelle responsabilité de l'émetteur, en sa qualité d'administrateur
en titre d'une société Uée, encore conviendrait-il de constater le caractère
essentiellement théorique du risque accru. La remarque est formulée sous la
réserve de ce que pourrait décider la jurisprudence à la suite d'un développement
de la pratique des lettres de patronage.
3. Enfin, il est (ici aussi) nécessaire de rappeler que ce paragraphe n'examine que la
mise en cause de la responsabilité de l'émetteurpar les tiers L'aggravation de la
responsabilité de l'émetteur supposerait que le demandeur à l'action ait pu
prendre connaissance de l'existence de la lettre et de son contenu. Le risque
pourrait êtreréduit par la stipulation d'une clause de confidentialité.
296." A l'instar de ce que nous avons pu constater à propos de
l'administration de fait, nous pouvons donc conclure à une relative neutralité de la
Ceserait parexemple lecas dela déclaration ou del'engagement purement moral. Bien entendu,
aucune clause de la lettre n'autoriserait l'émetteur à échapper à ses devoirs d'administrateur.
En ce sens, en 1994 : L CORBISIER, "Quelques réflexions (...)", op. cit., p. 8, n° 2. Nos
recherches nous amènent à le confirmer.
^'^C/5Mpran° 288-289.
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lettre de patronage pour l'application des règles de responsabilité dans les groupes de
sociétés. Si nous avons effectivement pu constater que ces règles et les groupes
s'influencent mutuellement, l'incidence de la stipulation d'une lettre de patronage
paraît mineure en comparaison. Dans certaines circonstances, on pourrait même
considérer que la lettre sert les intérêts de son émetteur.
3. LA RESPONSABILITE DU DISPENSATEUR DE CREDIT
A. Les fondements
297." Contrairement à la responsabilité des administrateurs, celle du
dispensateur de crédit ne fait pas l'objet de dispositions légales. EUe estune création
de la jurisprudence qvii a entendu sanctionner les fautes commises à l'occasion de
l'octroi, du maintien ou de la rupture d'un crédit : imprudence ou fausse apparence de
solvabilité dans les deux premiers cas résiliation abusive dans le troisième. A ces
trois séries d'hypothèses s'en ajoute une quatrième visant la participation du créditeur
à la gestion du crédité. Dans ce dernier cas, c'est la faute commise dans une
administration de fait en violation du principe de «non-ingérence » qui fonde
Remarque identique à celle précédemment formulée à propos de l'administrateur de fait. Cf.
supra n° 292.
Surl'apparence de solvabilité, voirenparticulier lessolutions du droit néerlandais dans le cadre
de la « Erba-leer », ainsi dénommée par référence à l'arrêt du Hoge Raad du 28 juin 1957, NJ.,
1957, n° 514.Les solutions y sont très semblables à celles du droitbelge. On y remarque cependant
l'importance accordée au devoirde diligence des créanciers eux-mêmes. Dans leurscommentaires,
A.A.M. DETERINK et L.L.M. PRINSEN, «De aansprakelijkheid van de bank en de Erba-leer»,
Bank &Aansprakelijkheid, Kluwer, Deventer, 1996, p. 167, font eux aussi la comparaison entre la
situation de l'établissement de crédit et celle de la société mère d'un groupe (et ce par référence
aux arrêts Osby et Albada Jelgersma déjà cités).
Pour une application de ce principe, voir Bruxelles, 6 septembre 1999, R.D.C., 2000, p. 703 ;
« Que le banquier n 'a pas à se substituer à son client dans la conduite de ses affaires ».
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèse U.c.L. 335
l'éventxielle responsabilité La responsabiKté du dispensateur de crédit peut être
contractuelle ou extra-contractuelle suivant qu'elle est invoquée par le crédité lui-
même ou les tiers. Seuls les droits d'action de ces derniers sont ici examinés.
11 ne peut être question pour nous d'entrer dans le détail d'une matière à
l'examen de laquelle les meilleurs auteurs se sont déjà consacrés ^^3. A l'instar de ce
que nous avons fait pour la responsabilité des administrateurs, nos commentaires
seront exclusivement consacrés à la situation de groupe de sociétés (B) et à
l'incidence de la lettre de patronage (C). Nous n'examinerons pas davantage la
question de la prise en compte des sûretés pourl'évaluation des possibilités réelles de
remboursement des crédits ^^4 s'agirait en effet d'une question touchant
Les critères utilisés sont ceux de l'administrateur de fait, tels que nous les avons identifiés ci-
dessus. A noter la situation particulière du banquier qui, sans pouvoir s'immiscer dans la gestion du
crédité, est néanmoins tenu de surveiller la bonne exécution de la convention de crédit et, lorsque
son remboursement semble définitivement compromis, d'y mettre fin, "Avecpour conséquence que
la continuité de l'entreprise dépend en fait du banquier" (J-P. BUYLE, "La responsabilité du
banquier face aux entreprises en difficulté", La banque face aux entreprises en difficulté,
Association belge des banques, 13 mai 1997, p. 23). Sur ce qui est parfois appelé le "dilemme du
banquier", voir: P. VAN OMMESLAGHE, L. SIMONT, "De aansprakelijkheid van de bankier-
kredietverlener in het Belgisch recht", T.P.R., 1986, p. 1111, n° 29; L. CORNELIS, "De
aansprakelijkheid van de bankier bij kredietverlening", T.P.R., 1986, p. 389, n° 36; D. VAN
GERVEN, "De aansprakelijkheid van de kredietinstelling als kredietverlener ten aanzien van de
schuldeisers van de ondememing in moeilijkheden", Schuldeisers en ondernemingen in
moeilijkheden, Bruxelles, Vlaams Pleitgenootschap, 1994, p. 100, n° 35.
Voir la bibliographie choisie reprise en fm de ce chapitre. Voir aussi E. WYMEERSCH, M.
DAMBRE, «Privaat bankrecht - overzicht van rechtspraak 1992-1998 », T.P.R., 1999, pp. 1797 à
1813 et les références citées.
Suivant une abondante doctrine, il faut, pour apprécier si l'octroi d'un crédit (créant une
apparence de solvabilité) est fautif, tenir compte des possibilités réelles de remboursement du
crédité, et non des sûretés. Nous en avons déjà discuté à propos de la clause suivant laquelle le
crédit n'a été émis qu'en considération de la lettre. Cf. supra n° 36 et note. Suivant Y.
SCHOENTJES MERCHIERS, "La responsabilité civile du donneur de crédit", note sous Cass., 19
mars 1976, R.C.J.B., 1977, p. 55, n° 10, de fortes sûretés pourraient faire planer un doute quant à
la bonne foi du banquier. Le problème est loin d'être simple car on considère aussi qu'un crédit est
fautif quand il n'est pas suffisammentcouvert. En ce sens : L. CORNELIS, "De aansprakelijkheid
van de bankier (...)", op.cit., p. 377, n° 25.
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éventuellement à la responsabilité du créancier bénéficiaire de la lettre de patronage,
qui aurait subordonné àcelle-ci son soutien àla société patronnée. Dans la mesure où
ce sont les tempéraments au principe de la personnaKté juridique distincte qui font
l'objet de ce chapitre, c'est la responsabilité de l'émetteur qui doit seule être examinée.
B. La situation du groupe de sociétés
298.- La notion de dispensateur de crédit est particulièrement large ; elle vise le
banquier, tn^is aussi les pouvoirs publics, le fournisseur, l'assureur crédit ... Dans une
des premières études consacrées à la question, ZENNER et HENRION ne
manquaient pas d'évoquer les groupes de sociétés en écrivant que "Les affiliations -
souvent confuses - dont se prévalent certaines sociétés avec d'autres du même groupe, peuvent aussi
être la source d'un crédit factice" 825. En raison de l'aide qu'elle accorde à l'une de ses
filiales, il ne fait aucun doute qu'une société mère peut recevoir la qualité de
dispensateur de crédit ^26. La question est donc de voir si, en raison du contexte de
groupe, les règles deresponsabilité lui sont appliquées de manière spécifique.
Il paraît normal qu'une société mère vienne en aide à ses filiales ®27^ même
lorsqu'elles sont déficitaires ®28. Alors que ceci devrait justifier une application moins
sévère des règles de responsabilité - en comparaison avec celle réservée à un
banquier indépendant - c'est en sens inverse que seprononce la doctrine :
A. ZENNER,R. HENRION, "La responsabilité du banquier(..op. cit., p. 471.
826 Pourun bel exemple de responsabilité à ce titre (confiance dans le fait que la dette serait payée
par lasociété mère), voir Hoge Raad, 18 novembre 1994, N.J., 1995, n° 170, avec lanote Ma (arrêt
SECURICOR).
En ce sens : D. OHL, Lesprêts et avances entre sociétés d'un même groupe, op. cit., p. 126, n°
183, déjà cité ci-dessus à propos de l'objet social : "La mission definancer le groupe apparaît
comme leprolongement nécessaire de l'objet d'une société dominante (...)".
E. WYMEERSCH, "Enkele technieken (...)", op. cit., , p. 322, n° 11.
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d'une part, en raison de l'accès à l'information qui caractérise la société mère «29
(on peut yajouter son professionnalisme lorsque ce dernier est vérifié
d'autre part, pour le motif que le soutien de la société mère a souvent, aux yeux
des tiers, unpoids plus important que celui du banquier indépendant
C. L'incidence de la lettre de patronage
299.- Contrairement à ce que suggérait notre analyse des règles relatives à la
responsabilité des administrateurs, il est difficile de prétendre ici à une neutralité de
la lettte de patronage. En effet, dès son émission, la lettre contribue au crédit de la
société patronnée. L'émetteur doit éventuellement en répondre L'apparence de
solvabilité qu'offre la lettre et le fait que le créancier bénéficiaire en a plus que
probablement fait la condition de son concours à la société patronnée, sont autant de
circonstances qui entrent enligne decompte. Ces premiers commentaires valent pour
toute lettre de patronage. La question doit aussi être examinée en fonction de la
grande variété de son contenu.
Il arrive que la lettre ne produise d'effets qu'au moment de sa signature ; c'est le
cas lorsqu'elle ne contient que des informations mises à disposition du créancier au
Cf. supra n° 276. Dans le même sens ici : D. OHL, Les prêts et avances entre sociétés d'un
même groupe, op. cit., pp. 273 et s.
Cf. supra n° 277.
P. VAN OMMESLAGHE, "Rapport général", Droits et devoirs des sociétés mères et de leurs
filiales, op. cit., p. 119, n° 86. Anoter que lepoint de vue contraire a été défendu pour les pouvoirs
publics, par référence à leur fonction politique qui peut les amener à chercher à préserver lavie des
entreprises. Pour M. DONY, "La responsabilité des pouvoirs publics encas d'intervention dans une
entreprise en difficultés", op. cit., p. 674, les pouvoirs publics peuvent ainsi être amenés à prendre
des risques plus importants que dans le privé.
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moment de conclure l'opération principale. Le plus souvent - à 1instar des autres
garanties - la lettre est destinée à produire des effets futurs. Ces derniers sont
éventuels si leurmise en œuvre n'est envisagée que dans l'hypothèse d'une défaillance
du débiteur principal 833. D'autres effets, bien que futurs, sont certains en ce sens
qu'ils devront en tout état de cause être fournis par l'émetteur Ainsi, l'émission de
la lettre est dans de nombreux cas suivie d'une exécution constituant un nouveau crédit
dont l'émetteur devra également répondre. Il en est particulièrement ainsi lorsque,
suivant un critère que nous avons déjà utilisé pour caractériser la lettre qui est une
sûreté personnelle, la lettre a poxu: objet une obligation de somme ^35 (augmentation
de capital, miseà disposition de fonds).
Alors que, suivant nos précédentes analyses, la qualification de sûreté ne
concerne que les obligations juridiques, force est de reconnaître que l'exécution de
toute obligation de somme - même celle qui n'aurait été prise que sur le plan de la
morale - a ici sa pertinence. Sans doute est-il même permis d'affirmer que l'exécution
de l'obligation morale doit afortiori être prise en compte - tant il est vrai qu'elle
manifeste une volonté renouvelée de l'émetteur de soutenir la société patronnée en-
dehors de toute obligation juridique dont un créancier aurait pu exiger l'exécution en
droit.
300.- Les incidences de la stipulation d'une lettre de patronage sur une
éventuelle responsabilité del'émetteur, en qualité de dispensateur decrédit, sont donc
bien réelles. Les commentaires ci-après établissent cependant, d'une part, qu'elles ne
sontpas exorbitantes du droit commun et que, d'autre part, l'émetteur conserve une
importante marge de contrôle dans lamise enœuvre de lagarantie.
832 En ce sens ; J. TERRAY, "La lettre de confort", op. cit., p. 337; L. CORNELIS, "De
aansprakelijkheid van de bankier", op. cit., p. 356, note 27, qui la cite parmi les diverses garanties
pouvant constituer le crédit.
833 Exemple : la mise à disposition des sommes permettant au débiteur de faire face à ses
engagements échus à l'égard du créancierbénéficiaire.
834 Exemple : l'assistanceet le contrôle dansla gestion du débiteur.
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Les conséquences de Xémisâon de la lettre de patronage sont celles qui
s'attachent à la fourniture de toute sûreté, lorsque le créancier bénéficiaire en a fait
une condition de son contratavec le débiteur principal. Le fait qu'il s'agit d'une lettre
de patronage ne modifie rien à cet égard, sinon la possibilité dont disposent les
parties à la lettre de stipuler une garantie de moindre portée qu'une sûreté plus
classique. Le cas échéant, cela pourrait résulter en une atténuation du crédit attaché à
l'émission de lalettre, rédvdsant d'autant l'éventuelle responsabilité de l'émetteur 836.
Les conséquences de ^exécution de la lettre restent quant à elles sous le contrôle
de l'émetteur. Dans l'hypothèse où la lettre conduirait ce dernier à maintenir
artificiellement en vie la société patronnée alors que ses activités apparaîtraient
irrémédiablement compromises, VERJBEKE et BLOMMAERT suggèrent que
l'émetteur n'exécute pas ses obligations. La responsabilité (contractuelle) qui en
résulterait à l'égard du créancier bénéficiaire leur paraît préférable à la responsabilité
(extra-contractuelle) à l'égard des tiers pour apparence de solvabilité 8". Nous
approuvons cette solution : ni le contexte de groupe, ni l'exécution d'une lettre de
patronage ne devraient amener l'émetteur à créer une apparence de crédit fautive
dans le chefde la société patronnée 839. En n'exécutant pas ses obligations à l'égard
835 Cf. supra n° 26.
Nous pensons aux hypothèses où l'émetteur ne s'engagerait que sur l'honneur, où la lettre
mentionnerait expressément que ses obligations ne sont que de moyens, etc...
A. VERBEKE, D. BLOMMAERT, "Patronaatsverklaringen", Voorrechten en hypoteken -
Grondige studie II, Anvers, Kluwer, 1996,p. 35.
838 Sauf à constater que le dommage contractuel du créancier bénéficiaire est plus important que
l'éventuel dormnage extra-contractuel dans le chef des tiers.
Suivant D. OHL, Les prêts et avances entre sociétés d'un même groupe, op. cit., p. 273, n° 378,
la faute consisterait justement "à avoir fait passer la solidarité entre sociétés groupées avant la
nécessaire protection des tiers". En 1984, M. COIPEL, "Lettres de patronage etdroit des sociétés",
op. cit., p. 212, n° 301, se demandait ; "On peut se demander si l'analogie avec le banquier est
pertinente, du moins en ce qui concerne la prolongation de la survie de la filiale. Cette
prolongation n'est-elle pas conforme à la fonction du groupe et à la pratique fréquente des
sociétés-mères qui considèrent de leur devoir d'aider leurfiliale ? L'intérêt du groupe et sa
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du créancier bénéficiaire, l'émetteur engage sa responsabilité contractxielle, mais
seulement à concurrence du dommage subi par ce dernier - et non ceM (peut-être
plus lourd) des tiers fautivement induits en erreur.
Le dommage du créancier bénéficiaire est le dommage prévu ou prévisible
résultant de l'inexécution contractuelle de l'émetteur (sauf hypothèse de dol ; article
1150 du Code civil). Dans certains cas, le dommage correspond à la perte d'une
chance de paiement dans d'autres, son maximvim ne peut être que celui du
montant de la créance restée impayée 841. On aperçoit que, dans cette dernière
hypothèse, le risque de la lettre (en réalité, celui de son inexécution) est tout au plus
celui d'un cautionnement. Tel semble également être le cas si, pour éviter le risque
extra-contractuel précité, l'émetteur décide finalement de payer directement le
créancier bénéficiaire et s'accorde avec ce dernier sur l'extinction des obligations
résultant de la lettre
réputationne commandent-ilspas desoutenirchacundeses membres leplus longtemps possible?"
Suivant nos recherches, la réponse est négative.
840 Par exemple, lorsque l'émetteur ne s'est engagé qu'à fournir des moyens sans assumer aucune
obligation de résultat quant au paiement de la dette principale.
C'est le cas s'il apparaît que, sans vouloir se substituer au débiteur, l'émetteur a effectivement
assumé une obligation de résultat quant au paiement de la dette principale. Sur ces nuances, voir
nos précédents commentaires. Cf. supra n° 66 à 68.
L'hypothèse est distincte de celle oii - dès le départ - l'émetteur s'est engagé à se substituer au
débiteur principal.
843 s. STIJNS, D. VAN GERVEN, P. WERY, « Les obligations : le régime général de l'obligation
- Chronique de jurisprudence (1985 - 1995)», J.T., 1999, p. 835, n° 43, rappellent le principe
suivantlequel des tiers, qu'ils soientou non intéressés, peuventacquitter la dette du débiteur « Car
seul importe, en définitive, lefait que le créancier reçoivebien une satisfaction conformeà l'objet
de l'obligation ». En principe, l'accord du créancier sur l'extinction des obligations résultant de la
lettre ne devrait être recherché que dans la mesure oii l'extinction ne pourrait pas être déduite avec
suffisamment de certitude du seul paiement de la dette principale.
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301.- La doctrine a déjà eu l'occasion de souligner que la mise en cause de la
responsabilité du dispensateur de crédit reste exceptionnelle Dans la matière des
groupes de sociétés, ceci est confkmé même s'il faut y admettre - en théorie - des
circonstances qui justifient une plus grande sévérité. L'incidence de la stipulation
d'une lettre de patronage ne saurait être contestée. Force est cependant de constater
qu'elle correspond à celle de toute sûreté et, au maximum, à celle d'un
cautionnement.
4. L'EXTENSION DE FAILLITE
302." L'extension de faillite est le dernier tempérament jurisprudentiel au
principe de la personnalité jviridique distincte que nous examinons en rapport avec la
matière de lalettre de patronage. D'emblée, on peutannoncer quel'incidence de cette
dernière n'y est que très limitée. Même si l'action dite «en comblement de passif» n'est
pas élisive de celle visant l'extension de la faillite 8'^ , force estde constater que les cas
d'application, tant de l'une que de l'autre, sont rares. En ce qui concerne l'extension
de la faillite au véritable m^tre de l'affaire, la Cour de cassation a entendu marquer un
coup d'arrêtaux excès des premières décisions de jurisprudence en ce sens, en posant
la règle suivant laquelle la faillite du maître de l'affaire est une faillite distincte dont
D. VANGERVEN, "De aansprakelijkheid van de kredietinstelling (...)", op. cit., p. 102,n° 37.
Dans le même sens : J. VAN RIJN, J. HEENEN, Principes de droit commercial, t. IV, 2è édition,
Bruxelles, Bruylant, 1988, p. 542, n° 673, qui évoquent les difficultés du métier de banquier pour
appeler à une certaine "clémence". Contra : Liège, 24 octobre 1991, R.D.C., 1992, p. 996 :
«Attendu quele banquier dispensateur decrédit doitrépondre desafaute laplus légère (...) ».
Suivant P. VAN OMMESLAGHE, "Rapport général", op. cit.. p. 109, n° 72, le mot
"tempérament" serait d'ailleurs inexact. Par rapport aux tempéraments déjà examinés, qui
permettent demettre encause la responsabilité delasociété mère ou d'une autre société, l'extension
de faillite se caractériserait par une mise en cause de la personnalité juridique distincte elle-même;
les autres procédés conserveraient le principe d'autonomie, mais en l'atténuant seulement.
P. VAN OMMESLAGHE, X. DIEUX, "Les sociétés commerciales - examen (1979 à 1990)",
op. cit.. p. 788, n° 129; J.L. JASPAR, A. DE SMETH, "La notion de gérant de fait", op. cit., p.
645, et les nombreuses références citées.
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toutes les conditions légales doivent être réunies dans son chef Dans le contexte
des groupes de sociétés, les faillites sont exceptionnelles etilne peut forcément qu'en
être ainsi de l'extension de la faillite d'une filiale à sa société mère
303." Les critères généralement utilisés pour justifier l'extension sont, d'une
part, lamainmise totale dumaître del'affaice sur lasociété et, d'autre part, laconfusion
des avoirs, des activités et des comptes révélant une immixtion occulte dans la
gestion de la société A ces conditions, la doctrine considère que cette dernière
peut être dénaturée, "violée dans ses structures internes et externes", devenant la "chose" du
maître de l'affaire Ce sont ces circonstances qui, le cas échéant, justifieront une
extension de faillite.
304." Ce n'est que de façon marginale que l'émission ou l'exécution d'une
lettre de patronage pourrait contribuer à la réunion de ces critères. Certes, les avances
de trésorerie ou les engagements de caution figurent parmiles indices pris en compte
Cass., 1er juin 1979, Pas., 1979, I, p. 1129 ; R.C.J.B., 1981, p. 49 avec la note F. 'T KINT,
"L'extension de faillite". Voir aussi P.-A. FORIERS, « Observations sur le contrat de prête-nom et
la théorie des extensions de faillites », J.T., 1980, pp. 417 à 424, critiquant la jurisprudence fondant
l'extension de faillite sur la théorie du prête-nom. Suivant O. RALET, Responsabilités des
dirigeants de sociétés, op. cit., p. 197, n° 140, le législateur aurait implicitement condamné le
recours trop fréquent à l'extension de faillite en adoptant l'article63ter des lois coordonnées sur les
sociétés commerciales (article 530 du Code des sociétés) ; M. COIPEL, Répertoire notarial,
op.cit., p. 254, n° 417, souligne quant à lui qu"'Il serait opportun de renoncer à cette construction
jurisprudentielle". En ce sens Liège, 20 octobre 1994, R.P.S., 1995, p. 131 qui, plutôt que
l'extension de faillite, applique la sanction plus commune de la responsabilité aquilienne ; Liège,
28 mars \99l,J.L.M.B., 1991, p. 961.
F. T'KINT, "L'extension de faillite", note sous Cass., 1er juin 1979, R.C.J.B., 1981, p. 53, n° 2,
p. 54, n° 3, note que c'est la structurede la sprl qui sembleessentiellement se prêter à une situation
d'extension de faillite au maître de l'affaire, personne physique. L'extension de la faillite d'une
société à une autre société est déjà plus rare.
Pour la manière avec laquelle les critères sont appliqués, voir : O. RALET, Responsabilités des
dirigeants de sociétés, op. cit., p. 192, n° 136;P. VAN OMMESLAGHE, X. DIEUX, "Les sociétés
commerciales - examen (1979-1990), op. cit., pp. 633 et s.
850 p x'KINT, "L'extension de faillite", op. cit., p. 86,n° 43.
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèse U.c.L. 343
en la matière De là à en déduire une mainmise totale de l'émetteur sur la société
patronnée et la confusion de leurs avoirs, activités et comptes, il y a un pas que le
contexte de groupe de sociétés (et le (T degré d'immixtion légitime » que nous avons déjà
évoqué) 852 et la nature des lettres de patronage (celles-ci n'amènentpas l'émetteur à se
substituer à la société patronnée 853; la confusion est écartée) ne permettent pas de
franchir.
Il apparaît finalement que ce n'est qu'en tant qu'elle ferait naître dans le chef
de l'émetteur une dette exigible qu'il ne pourrait exécuter, quelalettre serait de nature
à contribuer à sa déclaration de faillite. Ceci justifie cependant les trois remarques
smvantes:
1. Il ne s'agit plus, comme tel, d'unproblème d'extension de faillite.
2. Au moment d'examiner la conformité de la lettre à l'intérêt social de
l'émetteur, nous avons suggéré que - lorsqu'elle est de moyens —elle ne
puisse être interprétée comme contenant des obligations susceptibles
de compromettre sa survie Nousrenouvelons icicepoint de vue.
3. L'incidence de la lettre ne serait que celle attachée à tout engagement
contracté par l'émetteur, dans le cadre d'une opération de garantie ou
autre.
Ibidem, p. 53, n° 2.
852 p admet expressément que "Le cautionnement des dettes de la société n'estpas non
plus la preuve d'une immixtion personnelle occulte du maître de l'affaire dans l'exploitation
sociale. Elle est la conséquence naturelle des exigences traditionnelles des banquiers"', ibidem, p.
80,n° 36, et les références citées; Liège, 28 février 1967, R.P.S., 1968, p. 18;Gand,9 février 1971,
R.P.S., 1972, p. 303; Arr. Bruxelles, 24 février 1971, R.P.S., 1972, p. 306. La constatation se
vérifie certainement entre sociétés groupées où on admet que l'assistance de la société dominante
fait partie de son objet social. Cf. supra n° 196.
Cf. supra n° 11 - 12.
Cf. supra n° 219 à 223.
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305." La conclusion de ce paragraphe est que, tant en application des règles
relatives à l'extension de faillite que de celles qui ont trait à la responsabilité des
fondateurs, administrateurs ou dispensateurs de crédit, lettre de patronage ne créée -
vis-à-vis des tiers - quasiment pas de risque supplémentaire dans le chef de
l'émetteur. Tout au plus faut-il constater que, dans certains cas, son incidence
correspond à celle de toute sûreté et, au maximum, à celle d'un cautionnement. Au
contraire, nous avons pu identifier des hypothèses dans lesquelles l'émetteurpuiserait
un intérêt dans l'émission de la lettre. Ceci se vérifie à l'égard du créancier bénéficiaire
dont la situation est examinée au paragraphe 3 ci-après.
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§ 3. A L'EGARD DU CREANCIER BENEFICIAIRE
306." L'objet de ce chapitre est de s'interroger sur les liens entre la lettre de
patronage et les tempéraments qm sont apportés au principe de la personnalité
juridique distincte, tels que ces tempéraments peuvent justifier une responsabilité de
l'émetteur dans les affaires de la société patronnée. Lorsqu'en 1983, WYMEERSCH
s'interrogeait sur les diverses techniques de responsabilité intra-groupe, il concluait
notamment par la remarque suivante : "Doch ook preventiefoptreden kan nut opkveren : het
juiste voorlichten van de schuldeisers van de dochter vennootschap m.b.t. definandële merslag van het
groepseffect als alternatifkmnen mrden overwogen"
C'est bien dans cetteperspective que nous comptons inscrire notre réflexion :
après avoir examiné les effets de la stipulation d'une lettre à l'égard des tiers —et en
particulier la masse des créanciers de la société patronnée - il s'agit d'étudier la
situation particulière du ou des créanciers bénéficiaires de la lettre. Le point de départ
de nos commentaires est de considérer que cette dernière pourraitconstituer à l'égard
d'unou de plusieurs créanciers de la société patronnée (les créanciers bénéficiaires), le
moyen de canaliser dans la voie contractuelle la responsabilité de l'émetteur dans les
affaires de la société patronnée. Il s'agirait ensuite de vérifier si, sous le couvert d'un
engagement déterminé, la lettre de patronage pourrait limiter cette responsabilité. La
réflexion paraît ainsi devoir être menée sur trois registres, par ailleurs
complémentaires :
- L'exclusion de l'apparence : la lettreformalise les obligations de l'émetteur
(point 1);
- La contractuaHsation de la responsabilité de l'émetteur ; la lettre fixe les
obligations de l'émetteur (point 2);
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- La limitation de laresponsabilité de l'émettem, tant dans les domaines contractuel
qu' extra-contractuel : la lettre limite les obligations de l'émetteur (point 3).
1. EXCLUSION DE L'APPARENCE
307,- Au moment d'examiner les effets à l'égard des tiers des tempéraments
jurisprudentiels au principe de la personnalité juridique distincte, nous avons évoqué
le rôle de l'apparence. C'était particulièrement le cas en ce qm concerne la
responsabilité du dispensateur de crédit et la fausse apparence de solvabliHté dont il
peut être tenu responsable. L'apparence intervient également pour la constatation
d'une administration de fait. Notre point devueestde considérer que, dans la plupart
des hypothèses, la participation du créancier à l'émission de la lettre de patronage qui
lui est personnellement adressée ^56^ exclut qu'il puisse se prévaloir de l'apparence et
de ses conséquences éventuelles.
Dans le chef du créancier bénéficiaire, ceci concerne, non seulement les
tempéraments examinés au paragraphe 2 ci-dessus, mais aussi tous les droits et
obligations qui résultent du processus contractuel (la lettre) dans lequel il est engagé.
Conformément au droit commun, l'apparence sert parfois à compléter, voire
amender les droits résultant du contrat Au risque de compromettre le principe de
la convention-loi, une telle correction ne peut cependant qu'être exceptionnelle. La
réserve nous paraît particulièrement s'imposer dans la matière des lettres de
patronage. L'accès à l'information du créancier bénéficiaire (A), son
®^^E.WYMEERSCH,"Enkele technieken van concemrechtelijke aansprakelijkheid", Liber
amicorum F.DUMON, Kluwer, Anvers, 1983, p. 336, n° 28.
Nous pensons avoir démontré au Chapitre 3 ci-dessus que, dans cette hypothèse, la lettre estun
contratreposant sur un concoursde volontés. Cf. supra n° 124à 127.
Nous avons déjàabordé cette question lors de l'examen des tempéraments audroit des parties à
la lettrede patronage de resteren-dehors du droit. Cf. supra n° 50 à 52.
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professionnalisme (B) et, éventuellement, l'obHgation de s'informer qui pourrait être
retenue dans son chef (C) fondent la solution.
A. Accès à l'information du créancier bénéficiaire
308." Comme nous avons déjà eu l'occasion de le souligner à propos des
engagements moraux le droit ne protège que la confiance légitime. Quant à
l'apparence, elle n'est prise en compte que dans la mesure où son contraire surprend
859. Aussi admet-on que celui qui connaît lavéritable situation ou doit la connaître ne
peut se prévaloir de l'apparence. KRUITHOF en déduit notamment que l'apparence
ne joue qu'un rôle subsidiaire, Cotnplémentaire par rapport à la volonté commune desparties
contractantes" 8"^®.
Danspareil contexte, on ne peut que reconnaître et souligner l'importance de la
stipulation d'une lettre de patronage pom l'appréciation de toute apparence dont
tenterait de se prévaloir le créancier qui se l'est fait stipuler. C'est ce qu'illustrent les
exemples suivants :
— La lettre simplement déclarative a pour but l'information expresse du créancier
bénéficiaire. Sauf démonstration de mauvaise foi de l'émetteur 8*^^, il paraît peu
probable que l'apparence puisse encore être invoquée pour les informations
faisant précisément l'objet de la lettre
Cf. supra n° 50 à 52.
P.-A. FORIERS, "L'apparence, source autonome d'obligations, ou application du principe
général de l'exécution de bonne foi", J.T, 1989, p. 546.
R. KRUITHOF, "La théorie de l'apparence dans une nouvelle phase", note sous Cass., 20 juin
1988, R.C.J.B., 1991, p. 86, n° 34. Voir également l'arrêt de la Cour de cassation du 20 janvier
2000, R.D.C., 2000, p. 483, ayant en outre précisé une condition d'imputabilité de l'apparence à
celui que l'on prétend responsable.
Voir les exemples déjà cités. Cf. supra n° 51.
Par exemple, la seule déclaration sur la politique actuelle du groupe ne permet pas au créancier
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèse U.c.L. 348
La lettre par laquelle l'émetteur s'engage expressément à assister la société
patronnée dans sa gestion témoigne a contrario de sa volonté de ne pas s'y
substituer. Le créancier n'est pas autorisé à qualifier l'intervention de l'émetteur -
en exécution de la lettre - d'administration de fait. Le refus de cette qualification
n'aurait pas de quoi le surprendre.
La lettre par laquelle l'émettetir ne s'engage qu'à des obligations (intermédiaires)
de moyens au profit de la société patronnée, établit qu'il ne prétend pas garantir,
au titre de résultat, le paiement effectif dela créance - ni par la société patronnée,
ni afortiori par lui-même. Il nous semble que, pour l'appréciation du crédit de la
société patronnée auprès du créancier bénéficiaire, la qualification d'obligation de
moyens rend autant compte d'une apparence de solvabilité que d'un risque
d'insolvabilité, et en tout cas de non paiement.
La lettre par laquelle les parties se sont expressément engagées sur le plan de la
morale témoigne à suffisance de leur volonté de rester en-dehors du droit.
S'agissant d'un mécanisme qui puise précisément son originalité et une partie de
ses avantages dans cette possible absence de juridicité, le créancier bénéficaire ne
saurait raisonnablement invoquer la seule apparence de garantie pour tenter de l'y
réintégrer
Il ressort de ce qui précède que l'accès à l'information du créancier bénéficiaire,
qui résulte de sa seule participation à la lettre de patronage qui lui est
personnellement adressée réduit considérablement le nombre des hypothèses
de se prévaloir de (faux) espoirs quant à unemodification decettepolitique dans lefutur.
Sans préjudice aux tempéraments à l'autonomie des volontés que nous avons identifiés lors de
l'examen des obligations morales. Cf. supra n° 47 et s.
Pour autant que de besoin, ceci confirme encore la nécessité des analyses qui nous conduit à
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rl<in^ lesquelles il pourrait se prévaloir d'une apparence à l'égard de l'émetteur. Ce
constat peut être renforcé par son professionnalisme et l'obligation «de s'informer »
quedoctrine et jurisprudence reconnaissent aussi enmatière contractuelle.
B. Professionnalisme du créancier bénéficiaire
309." Nous avons déjà eu l'occasion de souligner l'importance du
professionnalisme de l'émetteur Pour rappel, cette qualité suggère, d'une part,
une obligation «d'informer » la contrepartie, d'autre part, une appréciation plus
sévère des règles de responsabilité. Ces commentaires peuvent être renouvelés à
propos du créancier bénéficiaire qui - peut-être plus souvent encore que l'émetteur -
est lui aussi un professionnel. En pratique, il s'agit presque systématiquement d'un
établissement de crédit rompu aux affaires internationales
La qualité de professionnel de l'émetteur et du créancier bénéficiaire, et la
réciprocité des obligations « d'informer» qui peuvent en être déduites, ne laissent que
très peu de place à l'apparence Il doit d'autant plus en être ainsi si, en
complément de l'obligation « d'informer », on reconnaît une obligation « de
s'informer » dans le chef du créancier bénéficiaire.
reconnaître la nature contractuelle de la lettre lorsqu'elle est adressée à un créancier déterminé, cy
supra n° 124 à 127.
Cf. supra n° 277.
866 pq^j. ujje application, voir Liège, 14 janvier 1998, R.G.D.C., 1999, p. 466, avec la note S.
HEERINCKX, « De informatieplicht van de kredietverleners ». Voir aussi cette circonstance telle
qu'elle est évoquée dans Kleinworth Benson Ltd. v. Malaysia Mining Corporation Berhard [1989]
1 W.L.R 394. La Cour y relève, parmi les éléments justifiant sa décision, la qualité
d'« experienced tankers » des créanciers bénéficiaires. Cf. supra n° 42 à 45.
En marge de cette « rencontre » des qualités, voir les commentaires de G. DE GEEST, B. DE
MOOR, « Misverstanden tussen partijen over wat is afgesproken : aanzet tôt een least cost avoider-
doctrine », T.P.R., 1999, pp. 701 à 769. La least cost avoider doctrine est celle qui sanctionne la
partie qui, de manière la moins coûteuse, aurait pu éviter un malentendu.
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C. Obligation de s'informer du créancier bénéficiaire
310." Indépendamment de l'obligation «d'informer », telle qu'elle pourrait
êttre constatée sur le fondement (réciproque) de la qualité de professionnel de
l'émetteur er du créancier bénéficiaire, il y a aussi l'obligation « de s'informer». En
matière contractuelle certains auteurs considèrent que seule cette seconde
obligation serait de règle et qu'elle y serait encore renforcée dans le chef des
professionnels Il est peut-être inutile de se prononcer sur la pertinence de ce
dernier point de vue :
- d'une part, parce qu'il apparaît qu'en matière de droit et d'obligation
d'information, les exceptions sont aussi fréquentes que les règles
auxquelles elles sont rattachées
- d'autre part, parce que les exigences de la bonne foi rendent peu
probable que la sevile reconnaissance d'iine obligation «de s'informer »
dans le chef d'une des parties justifie de déroger à l'obligation
Et on peut y ajouter tout ce qui concerne la matière pré-contractuelle.
D. FRERIKS, "Onderzoeks - en mededelingsverplichting in het contractenrecht", T.P.R., 1992,
p.1193, n° 5, p. 1231, n° 46, p. 1233, n° 48; A. VERBEKE, «Infonnatie over andermans
vermogen. Belangenafweging tussen het recht op privacy van de schuldenaar en het recht op
infonnatie van de schuldeiser », iî. 1993-1994, p.1135. Voir également J.-F. ROMAD>J, Théorie
critique du principe général de bonnefoi en droit privé, op.cit., p. 862, qui ne reconnaît d'ailleurs
qu'à des conditions strictes l'existence d'une obligation d'information. La même solution semble
défendue aux Pays-Bas : J.B.M. VRANKEN, "Vertrouwensbeginsel en rechtszekerheid in het
Nederlandse overeenkomstenrecht", T.P.R.,1997, pp. 1825 et s., et en particulier 1845 et s. Elle y
serait même radicalisée, certains auteurs considérant que la vie des affaires repose sur la prise
consciente de risques et le seul respect du contrat. En France, voir Ch. PAGNON, "L'apparence
face à la réalité économique et sociale",D., 1992, p. 290, suivant qui "L'apparence ne protège ni
les négligents, ni l'imprudent et toutparticulièrement lorsqu'il s'agit deprofessionnels avertis".
A titre d'illustration, on se reportera à l'arrêt WISKEMAN que nous avons déjà commenté. Cf.
supra n° 23>\bis. La Cour y procède en effet à des lectures à notre sens contradictoires de
l'obligation « de s'informer ».
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«d'informer » qui aurait été établie, sur base de ce qui précède, dans le
chef de l'autre.
311." Constatons seiilement que lorsque la lettre de patronage est un contrat
(et nous avons vu que telle estla conception à suivre lorsqu'elle estpersonnellement
adressée à un créancier déterminé), la situation de son créancier bénéficiaire a ceci de
particulier qu'il est engagé dans un mécanisme contractuel où, pour des raisons
diverses tenant essentiellement à la qualité des deux parties, de fortes obligations
« d'informer » et éventuellement « de s'informer » sont amenées à se croiser et se
compléter. La connaissance qui devrait en résiJter rend peu probable la légitimité de
l'erreur que le créancier bénéficiaire invoquerait à l'appui d'une action fondée sm
l'apparence. Un telrecours ne pourrait qu'être exceptionnel
312.- La conclusion se vérifierait en matière d'administration de fait des
sociétés où on considère parfois que "La qualification d'administrateur suppose que
l'immixtion dans lagestion intervienne sans aucunfondement légal ou contractuel" A l'égard
Contra : M. de GAUDEMARIS, "Théorie de l'apparence et sociétés", Rev.soc. ,1991, p. 484,
n° 38, suivant qui : "Ce second type de lettre d'intention exprime donc un simple 'engagement
moral' témoignant d'unepolitiquedesolidarité entresociétémèreetfiliale. Il peut ainsi contribuer
à une apparence de société créée de fait. Se dégage alors un fondement à l'action en paiement
contre la société mère. D'autant qu'il est difficile d'imposer une obligation de vérification
quelconque à l'établissement de crédit. Ce dernier doit contrôler les informations financières
fourniespar unesociété mère sur safiliale. Il n'apas à s'assurerde la réalité de la société créée
défait que des éléments précis et concordants, dontune lettred'intention, font apparaître. (...).Au
moment d'émettre la lettre d'intention, legroupe desociétés est effectivement très soudé. Confronté
à une mise en commun des ressources du groupe et à une centralisation de la gestionfinancière,
l'établissement bancaire ne peut qu'accorderfoi à la lettre d'intention. Ce n'est qu'ensuite que la
société mère décide de ne plus soutenir sa filiale. Le banquier devrait pouvoir bénéficier de la
théorie de l'apparence trompeuse. "
Adopter un tel point de vue revient presque à enlevertoutepossibilité à l'émetteurde s'engagersur
le plan de la morale. Cecine nousparaîtpas fondé, pour les motifs déjà exposés dans le Chapitre 2.
Cf. supra n° 38 à 41.
O. RALET, Responsabilités des dirigeants de sociétés, op.cit., p. 69, n° 46.
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du créancier destinataire de la lettre de patronage, celle-ci serait précisément le
fondement contractael qui devrait l'empêcher de prétendre que l'émetteur est
intervenu comme administrateur de fait. Ceci ne vaudrait cependant que dans la
mesure où les interventions de l'émetteur correspondent effectivement à l'exécution
des obligations convenues dans le cadre de la lettre
313." Une analyse du droit néerlandais confirme le caractère exceptionnel
des effets de l'apparence qui pourraient être reconnus dans ou à l'occasion de la
stipulation d'une lettre de patronage. Alors que le droit néerlandais accorde à la
notion de confiance légitime {yertrouwensheginsel ; le terme est proche de celui
d'apparence que nous avons utilisé) un rôle particulièrement important dans la
résolution de nombreuses questions juridiques il n'en est précisément pas ainsi
dans la matière des lettre de patronage où, dans le chef du créancier bénéficiaire,
doctrine et jurisprudence ont tendance à s'en remettre exclusivement au texte de la
garantie donnée, sans prendre en compte la confiance qu'elle aurait suscitée. Les
caractéristiques du mécanisme et la qualité des parties semblent suggérer cette
solution particulière. Concernant le créancier bénéficiaire, BERTRAMS et GRAAF
La remarque est identiqueà celledéjà faite à l'égard des tiers. Cf. supra n° 292.
Ces questions concernent tous les aspects du processus contractuel : les effets des négociations
ou de leurrupture, l'identité des parties aucontrat, la possibilité pourles tiers de s'en prévaloir, les
causes de nullité, etc... Suivant J.B.M. VRANKEN, "Vertrouwensbeginsel en rechtszekerheid in
het Nederlandse overeenkomstenrecht", T.P.R., 1997, p. 1842, n° 14 : «Zowel bij het oordeel of
rechtshandelingen tôt stand zijn gekomen en tôt gebondenheid hebben geleid als bij de uitleg van
de inhoud van rechtshandelingen speelt redelijk vertrouwen een prominente roi». Sur cette
question en général, voir : J.M. SMITS, Het vertrouwenbeginsel en de contractuele gebondenheid.
Gouda Quint BV, Amhem, 1995, 363 p. La vertrouwensleer îovlQ également un rôle important en
matière extra-contractuelle. Elle est d'ailleurs au cœur de l'arrêt Albada Jelgersma I (Hoge Raad,
13 septembre 1985, N.J., 1987, n° 98, avec la note CJHB) que nous avons déjà cité au moment
d'évoquer les tempéraments jurisprudentiels au principe de la personnalité juridique distincte. Cfr
supra n° 271. A comparer avecle droitbelgeoù la réception du principe de confiance légitime par
la jurisprudence reste plus mesurée. Voir notamment F. GLANSDORFF, « Erreur invincible ou
croyance légitime », note sous Cass., 18janvier 1999,R.C.J.B., 2000, pp. 729 à 743.
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relèvent ainsi, non sans sévérité : « Ook hestaat erniet de minste reden om banken met al hm
interne en externejuristen een ^kere bescherming te verlenen. Banken ^ngeen kkinejongens >r»875
Comme nous avons déjà eu l'occasion de le souligner, les qualités le plus
souventattribuées au créancier bénéficiaire (accès à l'information; professionnalisme)
concernent également l'émetteur On ne peutqu'y voir une raison supplémentaire
d'écarter en ce domaine - à tout le moins entre parties contractantes - les arguments
quireposeraient sur l'apparence (oula confiance légitime).
2. CONTRACTUALISATION DE LA RESPONSABILITE DE
L'EMETTEUR.
A. Prohibition du cumul des responsabilités contractuelle et
extra-contractuelle
314." Nous ne pouvons entrerdans le détail d'une controverse alimentée par
de nombreux arrêts de cassation et une doctrine très abondante.®"'^ Ceci dit, l'objet de
ce chapitre est de s'interroger svir les liens entre la lettre de patronage —mécanisme
contractuel —et les tempéraments au principe de la personnalité juridique distincte
dont le fondement est extra-contractuel. Partant, la question du cumul des
responsabilités ne peut être contournée.
315.- Par un arrêt du 7 décembre 1973, la Cour de cassation a posé le
principe suivant lequel "L« responsabilité quasi délictuelle du préposé ou de l'agent d'exécution,
qui intervientpour exécuter une obligation contractuelle d'une partie, ne peut être engagée que si la
faute à luiimputée constitue la violation, non de l'obligation contractuelle, mais d'une obligation qui
R.LV.F. BERTRAMS, F.G.B. GRAAF, « Letters ofcomfort en rechtspraak », iV. V., 1990, p. 82.
876 Cf.supra n° 276,277.
877 Voir la bibliographie choisie reprise en fin de chapitre.
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s'impose à tous, et si cette faute a causé un autre dommage que celui résultant seulement de la
mauvaise exécution du contrat " Malgré les critiques, la Cour de cassation a confirmé
cet enseignement ultérieurement EUe a eu l'occasion d'y apporter deux
tempéraments, contribuant à de nombreuses discussions dans l'interprétation de sa
jurisprudence :
1. Le premier tempérament tient à la protection des tiers. Dans un arrêt du 11 juin
1981 la Cour de cassation a reconnu que la prohibition du cumul n'empêche
pas que le responsable (sur le plan contractael) encourt une responsabilité extra
contractuelle pour le dommage causé aux tiers avec lesquels il n'a pas contracté
Pourl'appréciation de cette responsabilité, il n'est pas nécessaire que la faute et le
dommage soient étrangers au contrat C'est cequ'on appelle la coexistence des
responsabilités
Cass.,7 décembre 1973,Pas.,\91A,I, p. 376.L'arrêtn'envisageait expressément que la situation
de l'agent d'exécution ou dupréposé du débiteur. La solution s'applique afortiori au débiteur lui-
même, ce que la Coura confirmé dans un arrêtdu 14octobre 1985, Pas., 1986,1,p. 155.
Voir encore: Cass., 28 septembre 1995, Pas., 1995, L P- 856.
^ '^'Cass., 11 juin 1981, Pas., 1981,1, p. 1559.
La solution s'applique également en droit néerlandais. Elle s'y singularise par l'effet qui est
parfois recoimu - à l'égard des tiers - à la clause exonératoire de responsabilité (notion de
doorwerking). J.L.P. CAHEN, Overeenkomst en derden, Deventer, Kluwer, 1995,p. 15.
P. WERY, "Les rapports entre responsabilité aquilierme et responsabilité contractuelle, à la
lumière de la jurisprudence récente", R.G.D.C., 1998, p. 101. La solution est admise en matière de
responsabilité des administrateurs. Voir : L. CORNELIS, "De aansprakelijkheid van bestuurders
van vermootschappen in groepsverband", op.cit, p. 153, n° 24; J. VAN RIJN, X. DIEUX, "La
responsabilité des administrateurs ou gérants d'ime personne morale à l'égard des tiers", op.cit., p.
402. Voir les éléments de discussion exposés par I. CORBISIER, "Quelques réflexions (...)",
op.cit., pp. 32 et s. En matière de responsabilité du dispensateur de crédit, voirD. VAN GERVEN,
"De aansprakelijkheidvan de kredietinstelling (...)", op.cit., p.74, n° 2.
Pourune application relativement récente, voir Cass., 20juin 1997, R.W., 1998-1999, p. 435.En
matière de responsabilité des administrateurs, voir Ph. COLLE, "De la responsabilité quasi-
délictuelle des administrateurs de sociétés", R.G.A.R., 1986, n° 11076, n° 8.
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2. Le second tempérament tient à l'ordre public. Par un arrêt du 26 octobre 1990
la Cour de cassation a admis que le créancier peut opter pour la responsabilité
extra-contractueUe lorsque le manquement à l'obligation contractxieUe est une
infraction pénale
B. Enjeux
316." La plupart des auteurs insistent sur la nécessité de ne pas exagérer les
différences entre les responsabilités contractuelle et extra-contractueUe. DALCQ, en
particulier, souligne que les fautes contractuelle et extra-contractuelle doivent être
appréciées de la même façon, et qu'il en est de même sur les plans de la capacité, de la
preuve et de laforme de la réparation.Quant à ïétendue de la réparation, elle est en
prjjncipe plus large en matière extra-contractueUe : les articles 1150 et 1151 du Code
civU limitent, en matière contractueUe, les dommages et intérêts à ceux "Qui ont été
prévus ou que l'on apuprévoir lors du contrat" (saufhypothèse du dol) et à "Ce quiest une
suite immédiate et directe de l'inexécution de la convention" (même dans l'hypothèse du dol).
Encore faut-il constater que la différence est atténuée par l'extension donnée par la
jurisprudence à la notion de dommage "prévu etprévisible"
317.- Il ressort de ce qui précède, conformément à la doctrine la plus
récente, que l'interdiction du cumul des responsabilités contractueUe et extra-
conHactueUe (et même de l'option entre ces deux ordres de responsabilités) ne revêt
Cass., 26 octobre 1990, Pc^., 1991,1, p. 216.
P. WERY, "Les rapports (...)", op.ciL, p. 92, remarque que, ce faisant, la Cour de cassation
entérinait une thèse défendue depuis longtemps par la doctrine et les juges du fond.
R.O. DALCQ, Traité de la responsabilité civile, 1.1 "Les causes de responsabilité", BruxeUes,
Larcier, 1959, pp. 104 et s. Dans une note plus récente, il s'interrogeait d'ailleurs sur l'opportunité
de supprimer la distinction entre responsabilités contractuelle et délictuelle, comme c'est le cas en
matière de responsabilité du fait des produits ; "Restrictions à l'immunité de responsabilité de
l'agent d'exécution", note sous Cass., 25 octobre 1990, R.CJB., 1992, p. 507.
R.O. DALCQ, Traité , 1.1, op.cit, p. 107, n° 67.
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une incidence que sur un nombre limité de points. Leur importance pratique ne
sautait toutefois être négligée. Tels sont les enjeux de notre réflexion
L Assigner sur base extra-contractueUe permet dans certains cas d'échapper à un
délai de prescription propreà la créance contractuelle
2. L'action extra-contractueUe échappe auxexceptions qui ne peuvent être soulevées
que surle plan contractuel : celles qui ont trait à la validité des conventions (vices
de consentement, incapacité, objet ou cause illicite ; articles 1108 et suivants du
Code civil) ou celles qui se fondent sur leurinexécution (exception d'inexécution,
résolution ; article 1184 du Code civil)
3. L'intentement de l'action extra-contractueUe est le moyen souvent imaginé pour
échapper aux effets des clauses limitatives ou exonératoires de responsabilité
Ce dernier point - à notre sens le plus important - est développé au point 3 ci-
après
Le débiteur d'une obligation conserve tous ces moyens de défense si, en
application de la jurisprudence de la Cour de cassation rappelée ci-dessus, il parvient
à "canalisef son éventuelle responsabilité dans le domaine exclusivement contractuel.
Tel pourrait être l'intérêt de la stipulation d'une lettre de patronage. Tel est l'objet de
la discussion que nous suggérons au point suivant.
Pour une vue d'ensemble des différences entre responsabilités contractuelle et extra
contractuelle, voir aussi J.H. HERBOTS, "Quasi-delictuele aansprakelijkheiden overeenkomsten",
T.P.R., 1980, pp. 1057 à 1064.
P. WERY, "Les rapports (...)", op.cit., p. 84.
®'"R.0. DALCQ, Traité, 1.1, op.cit, p. 110, n° 84.
J.L. FAGNART, M. DENEVE, "La responsabilité civile - chronique de jurisprudence (1976 -
1984)", J.T., 1985, p. 457; P. WERY, "Les rapports (...)", op.cit., p. 83.
892 Cf. infra n° 322 et s.
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C. Discussion
318.- Comme déjà évoqué, la jvudspmdence de la Cout de cassation a fait
l'objet de nombreuses controverses, entre ceux qui ont vu dans ses arrêts un
affînement des conditions d'admissibilité du cumul des responsabilités, et ceux qui y
ont vu la condamnation non seulement de tout cumul, mais aussi de toute option des
responsabilités A noter que la question ne se pose qu'en ce qui concerne les
manquements du débiteur qui sont à la fois une faute contractuelle etune faute extra
contractuelle. On devine son importance dans la matière des lettres de patronage où
de nombreuses obligations de moyens pourraient être confondues avec l'obligation
générale de prudence qui s'impose à tous en vertu de l'article 1382 du Code civil
319.- Sous les deux réserves déjà évoquées (la responsabilité à l'égard des
tiers et l'ordre public), nous sommes partisans de ceux qm, à la lumière de la
jurisprudence la plus récente de la Cour de cassation voient dans ses arrêts
l'interdiction deprincipe de tout cumul et de toute option des responsabilités. Suivant
WERY, "La Cour n'admet, en effet, la responsabilité extra-contractuelle que si lafaute reprochée
au débiteur constitue la violation non de l'obligation contractuelle, mais d'une obligation
qui s'impose à tous'. Nefaut-ilpas a contrario en déduire que si le manquement du débiteur est
tout à lafois unefaute contractuelle et la méconnaissance d'une obligation qui s'impose à tous, cette
conditionfait défaut et que, dès lors, seule lavoie de laresponsabilité contractuellepeut encore s'ouvrir
au créancier ?"
Nous ne pouvons entrer dans le détail de ces controverses qui sont largement commentées par
R.O. DALCQ, Traité, t. I, op.cit., pp. 119 et s., et plus récemment par P. WERY, "Les rapports
(...)", op.cit., pp. 84 et s.
En ce sens à propos des obligations de moyens en général : R.O. DALCQ, Traité, 1.1, op.cit, p.
132,n°180.
En particulier son arrêt du 28 septembre 1995,Pas. ,1995,1,p. 856.
P.WERY, "Les rapports (...)", op.cit., p. 88.
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Le droit français, qtii reconnaît la règle du «non-cumul», semble Im aussi
suivre cette interprétation. Commentant la jurisprudence en ce sens, VINEY
remarque pour sa part que «Les tribunaux ontpris trîsfermement parti contre les tentatives
d'intmsion des articles 1382 et suivants dans le domaine soumis à l'empire de la responsabilité
contractuelle, non seulement lorsque cette immixtion risquait de mod^er directement ou indirectement
le contenu ou lapariée des obligations contractuelles, mais aussi lorsqu'elle menaçait leparticularisme
du ré^me de l'action en responsabilité contractuelle » (c'est nous qui soulignons)
Le refoulement de la responsabilité extra-contractuelle revêt d'autant plus de
pertinence que la faute contractuelle fait l'objet d'une conception extensive tant par
référence à la convention et ses obligations accessoires (articles 1134et 1135 du Code
civil : l'exécution de bonne foi et les suites de l'équité, de l'usage ou de la loi) qu'en
exécution des règles d'interprétation (articles 1156 et suivants du Code civil :
recherche de k commune intention des parties contractantes, principe de l'effet utile
des convention, référence à l'usage)
La contractualisation de la responsabilité est accentuée par la conception extensive
dont fait également l'objet le dommage contractuel (seconde condition d'application de
l'enseignement de la Cour de cassation). Si, conformément à l'article 1150 du Code
civil, seul le dommage prévu ou prévisible est pris en compte, la Cour de cassation
reconnaît que cela ne concerne que l'existence du dommage, non son importance 5°".
Quant à la suite immédiate et directe de l'inexécution conformément à l'article 1151 du
G. VESIEY, Traité de droit civil, « Introduction à la responsabilité », 2^^ éd., Paris, L.G.D.J.,
1995,p. 407, n° 219. Voir aussi ses commentaires sxir l'éventuelleobligation du juge de requalifier
l'action portée devant lui, ibidem, pp. 417 et s.
P. WERY, «Les rapports (...) », op. cil, p. 88 ; R.O. DALCQ, Traité, t. I, op.cit., p. 116, n°
113.
Sur cette question, voir également Cass., 15 septembre 1977,Pas., 1978, I, p. 57, suivant qui
"La constatationque lafaute estgrave ne suffitpas à lui conférerun caractère quasi délictuel".
Cass., 11 avril 1986, Pas.. 1986,1, p. 986; R.C.J.B., 1990, p. 79 avec la note L. CORNELIS,
"Lesort imprévisible du dommage prévisible". Sur cettequestion - notamment sous l'angle du droit
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Code civil, doctrine et jtirisprudence acceptent de ne retenir que la condition d'une
suite nécessaire.'^^^
320." En application de ce qui précède, notre point de vue estde considérer
que, dans de nombreuses hypothèses (sauf celles qui toucheraient à l'ordre public), la
lettre depatronage est lemoyen de canaliser dans le domaine exclusivement contractuel
la responsabilité de l'émetteur. Bien sûr, ceci ne concerne pas les tiers avec lesquels
l'émetteur n'a pas contracté, ni les hypothèses dans lesquelles il serait sorti du cadre
tracé par la lettre. Sous ces réserves, ilnous semble possible de faire de la lettre le seul
lieu d'appréciation à partir duquel évaluer l'exécution - et surtout l'éventuelle
inexécution - des obligations de l'émetteur.
Nos précédentes analyses nous ont déjà permis d'insister sur l'importance du
travail de rédaction de la lettre et de la qualité des parties. Aux conditions résumées
ci-dessus, il semble permis d'affirmer que la règle du «non-cumul » - avec les
prolongements que nous lui reconnaissons ici - est probablement celle qui respecte le
mieux lavolonté des parties lorsqu'elles se sontaccordées surle contenu et la portée
de leur garantie. La solution est conforme à celle applicable dans d'autres domaines
502. Elle est originale dans la matière des sûretés, et ne s'y explique qu'en raison de la
comparé, voir D. PHILIPPE, «A propos du dommage indirect et imprévisible et des clauses s'y
rapportant », R.D.A.I., 1995, pp. 171 à 197, spéc. 176 et s.
Cass., 14 octobre 1985, Pas., 1986, I, p. 155; R.C.J.B., 1988, p. 341 avec la note M. VAN
QUICKENBORNE, "Réflexions sur le dommage purement contractuel". Voir aussi S. STIJNS, D.
VAN GERVEN, P. WERY, "Les obligations : les sources op.cit, p. 726, n° 107 et les
références citées.
Ainsi, la responsabilité des administrateurs vis-à-vis de la société est canalisée dans le domaine
contractuel : la sociéténe peut agir sur pied de l'article 1382du Code civil que s'il est satisfait aux
conditions posées par la jurisprudence interdisant le concours des responsabilités. Voir J. RONSE,
J. LIEVENS, "L'administration des sociétés op.cit., p. 210, n° 20. En faisant de l'abus de
droit un manquement à l'obligation de bonne foi, la Cour de cassation a écarté la voie extra
contractuelle à ce sujet pour canaliser la responsabilité dans le domaine exclusivement contractuel.
Voir Cass., 19 septembre 1983, Pas. 1984, I, p. 55; J.T., 1985, p. 56 avec les observations S.
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nature de la lettre de patronage et de la diversité des engagements qm peuvent y être
repris. EUe s'y impose avec d'autant plus de force que, comme nous l'avons vu au
point 1, le risque que d'autres recours soient encore tentés sur le fondement de
l'apparence apparaît très réduit
321." Par référence aux hypothèses examinées au paragraphe qui précède, on
peut illustrer nos commentaires des exemples suivants :
— L'éventuelle tesponsabilité de l'émetteur qui a foxami assistance et contrôle dans
l'administration de la société patronnée doit être appréciée à la lumière de la lettre
par laquelle l'émettexir s'est engagé en ce sens. Le créancier destinataire ne peut en
principe plus porter le débat dans le domaine extra-contractuel
DUFRENE; R.C.J.B., 1986, p. 282, avec la note J.L. FAGNART, "L'exécution de bonne foi des
conventions; un principe en expansion", R. W., 1983-1984, col. 1480 avec note.
Cf. supra n° 307 et s.
A partir du moment où il est constaté que l'existence d'un contrat à pour effet de "refouler" la
responsabilité extra-contractuelle, non seulement entre cocontractants mais aussi à l'égard des
"agents d'exécution" (R.O. DALCQ, F. GLANSDORFF, "Prohibition du concours de
responsabilités et irresponsabilité des préposés et agents d'exécution", note sous Cass., 3 décembre
1976, Cass., 15 septembre 1977, R.C.J.B., 1978, p. 438, n° 8), il faut se demander si les
administrateurs de société ont cette qualité. Certains auteurs se sont vivement opposés à toute
assimilation en ce sens ; J. VAN RIJN, X. DIEUX, "La responsabilité des administrateurs ou
gérants d'une personne morale à l'égard des tiers", J.T., 1988, p. 403. D'autres se sont plutôt
prononcés en sa faveur mais avec des réserves variables : L. CORNELIS, "De aansprakelijkheid
van bestuurders van vennootschappen in groepsverband", op.cit., p. 140, n° 15 ; R.O. DALCQ, "La
responsabilité délictuelle et quasi-délictuelle - examen de jurisprudence (1980-1986)", R.C.J.B.,
1987, p. 604, n'^ 3; Ph. COLLE, "De la responsabilité quasi-délictuelle des administrateurs de
sociétés", op.cit., n° 11 et 21, qui invoque l'assimilation pour condanmer la tendance de la
jurisprudence à déclarer les administrateurs de sociétés faillies personnellement responsables sur
base d'ime responsabilité aquilienne ; L CORBISIER, "Quelques réflexions (...)", op.cit.., p. 25,
qui considère que l'assimilation n'est pas condamnable mais est avant tout une question de politique
juridique.
La Cour de cassation semble avoir tranché le problème en faveur de l'assimilation de l'organe à
l'agent d'exécution par son arrêt du 7 novembre 1997, R.G.D.C., 1998, p. 153, rendu à propos du
gérant d'une S.P.R.L. Cette jurisprudence est critiquée, à juste titre selon nous. Voir V.
SIMONART, " La quasi-immunité des organes de droit privé", R.C.J.B., 1999, pp. 732 à 774. Voir
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— L'éventuelle responsabilité de l'émetteur comme dispensateior de crédit à la
société patronnée doit être appréciée à la lumière de la lettre par laquelle
l'émetteur s'est engagé à la soutenir financièrement, suivant les modalités qui y
étaient éventuellement précisées. Le raisonnement est identique : vis-à-vis du
créancier bénéficiaire, le litige est porté sur un plan exclusivement contractuel
Nous avons déjà exposé les enjeux de la discussion, en pointant les
différences touchants aux modalités et aux effets des responsabilités contractxieUe et
extra-contractuelle Il apparaît que, de manière générale, l'émetteur a intérêt à ce
que seule sa responsabilité contractuelle soit mise en œuvre. Mais le créancier
bénéficiaire peut également y trouver son compte, par la précision contractuelle des
obligations de l'émetteur et des moyens de constaterleur violation. Ceci est de natxire
a convaincre émetteiox ou créancier de l'utUité de reprendre certains engagement
précis dans la lettre que le premier adresse au second. Le conseil se vérifie
certainement - dans le chef de l'émetteur - en ce qui concerne les moyens par
lesquels il peut Umiter sa responsabilité.
aussi G. HORSMANS, «La transparence organique et fonctionnelle et la responsabilité des
organes », Liber amicorum W. VAN GERVEN, Deume, Kluwer, 2000, p. 563, qui relève que
l'assimilation de l'organe à l'agent d'exécution affaiblit la théorie de l'organe : «L'assimilation
(...) méconnaît assurément l'ampleur et la portée du rôle et de la fonction de l'organe et procède
d'une vision étriquée du statut de l'organe ».
Ce demier exemple est évident car le créancier bénéficiaire ne saurait raisonnablement prétendre
fautif le crédit (la garantie) qu'il a lui-même sollicité, ou affirmer une apparence de solvabilité à la
suite d'un contrat qu'il a lui-même négocié. Nos premiers commentaires relatifs à l'apparence
peuvent ici être renouvelés.
906 c/5Mpran° 316-317.
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3. LIMITATION DE LA RESPONSABILITE DE L'EMETTEUR
A. Précision des obligations de l'émetteur v. Limitation des obligations du
débiteur
322." La convention quiprécise les obligations du débiteur (et c'est en ce sens
que nous avons compris la lettre de patronage au point 2 qui précède, lorsqu'elle
canalise la responsabilité de l'émetteur dans le domaine contractuel) ne peut être
confondue avec la convention qui limite ses obligations. Comme l'explique
KRUITHOF," J-jes clauses de non-responsabilité ou limitatives de responsabilité n'ontpaspour
objet d'agir sur les conditions d'existence de l'obligation; elles ont pour objet de modifier les
conséquences juridiques d'un fait qui constitue une inexécution de l'obligation incombant au
débiteur''
On devine la complémentarité de nos précédents commentaires et de ceux qiû
vont suivre, complémentarité d'autant plus évidente qu'on admet que le "refoulement"
de la responsabilité extra-contractueUe auprofit de la contractuelle peut être le moyen
d'invoquer une clause limitative autrement inapplicable
323." En droit belge, la validité d'une clause limitative de responsabilité est
subordonnée à quatre conditions qui peuvent être résumées comme suit (elles sont
cumiilatives) :
R. KRUITHOF, "Les clauses d'exonération totale ou partielle de responsabilité - Rapport
belge". In memoriam J. LIMPENS,Kluwer, Anvers, 1984, p. 167, n° 3. Sur la nuance, voir aussi E.
DIRIX "Exoneratiebedigen", T.P.R., 1988, p. 1173, n° 2.
Cf. supra n° 317.
L'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles du 12 septembre 1997,R.G.D.C., 1998, p. 352, souligne
le strict respect de ces conditions.
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèse U.c.L. 363
1. La clause doit avoir été acceptée. Elle résulte en principe d'un échange de
consentement entre débiteur et créancier L'acceptation est appréciée
souverainement par le juge
2. La clause ne peut détruire l'objet du contrat. Généralement, la condition est
justifiée par référence à l'article 1174 du Code civil qui interdit les obligations
contractées sous une condition potestative Le fondement de la règle en pose
aussi la limite : si on admet que la clause limitative ou exonératoire peut aussi
jouer en matière extra-contractuelle (cette question est reprise ci-après), la
condition liée à l'objet du contrat disparaît
Voir cependant P. VAN OMMESLAGHE, "Les clauses limitatives ou exonératoires de
responsabilité en droit belge", Les obligations en droit français et en droit belge - Convergences et
divergences, Bruxelles, Bruylant, Paris, Dalloz, 1994, p. 208, n° 18, qui admet qu'en s'engageant
par déclaration unilatérale, on peut non seulement déterminer le contenu de l'obligation, mais
encore en limiter l'étendue par une clause exonératoire ou restrictive de responsabilité.
R.O. DALCQ, Traité de la responsabilité civile, t. II "ie lien de causalité - Le dommage et sa
réparation", Bruxelles, Larcier, 1962, p. 784, n° 4290, p. 786, n° 4293.
Ibidem, p. 793, n° 4318; L. CORNELIS, "Les clauses d'exonération de responsabilité couvrant
la faute personnelle et leur interprétation", note sous Cass., 22 mars 1979, R.C.J.B., 1981, p. 209,
n° 14. Contra : R. KRUITHOF, "Les clauses d'exonération totale ou partielle (...)", op.cit., p. 188,
qui estime qu'il faudrait prendre comme fondement l'article 6 du Code civil et retenir comme critère
V"essence du contrat que les parties ont conclu". A comparer avec la solution plus sévère du droit
anglais qui refuserait la clause qui ne respecte pas la seule condition de reasonableness : Unfair
Contract Terms act 1977, Section 2. En ce sens en matière de responsabilité du dispensateur de
crédit: W. FOWLER, R. BUTLER, « Bankers'Liability in England and Wales », Bankers'
Liability : Risks and Remedies, Deventer, Boston, Kluwer, 1993, p. 164. Voir aussi l'article 6.5.2a
du Code civil néerlandais sur le caractère raisonnable des clauses d'irresponsabilité. Suivant l'arrêt
du Hoge Raad du 12 mai 2000, N.J., 2000, n° 412, ce caractère raisonnable doit être apprécié
tenant compte de toutes les circonstances pertinentes. On verra ci-après que le droit belge autorise
l'exonération de la faute même lorsqu'elle est lourde. On peut se demander si cela est bien
raisonnable.
Voir les références à la note qui précède. On ne peut que s'étonner de la réflexion de P. VAN
OMMESLAGHE, "Les clauses limitatives ou exonératoires op.cit, p. 197, n° 11, qui estime
que "La règle concerne également les clauses relatives à la responsabilité extra-contractuelle".
L'auteur n'indique pas à quoi cela peut correspondre. Nous avouons ne pas comprendre comment
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3. La clause doit être conforme à l'ordre public et aux bonnes mœurs. Ceci concerne
essentiellement l'interdiction de l'exonération des conséquences du dol auquel,
depuis un arrêt de la Cour de cassation du 25 septembre 1959 ne peut être
assimilée la faute lourde. La condition est interprétée strictement puisque, suivant
le même arrêt, on peut néanmoins s'exonérer du dol des personnes dont on
répond ^^5.
4. La clause reste soumise aux réserves de la loi. Pour nous, la question se pose
essentiellement en ce qui concerne les règles relatives à la responsabilité des
administrateurs de sociétés. Bien qu'une doctrine autorisée ait défendu l'idée
suivant laquelle cette matière seraitd'ordre public de telle sorte que les clauses
limitatives n'y seraient pas valables la plupart des auteurs sont d'avis que la
responsabilité des administrateurs de sociétés peut faire l'objet de clauses en ce
une condition liée à l'objet du contrat serait applicable à la situation où le contrat fait précisément
défaut.
Cass., 25 septembre 1959, Pas., 1960, I, p. 113; R.C.J.B.. 1960, p. 5 avec la note J. DABIN,
"De la validité des clauses d'exonération de responsabilité en matière contractuelle couvrant 1° la
faute lourde du débiteur, 2° la faute lourde ou intentionnelle des préposés". Suivant cet auteur, la
faute volontaire suffit à constituer le dol alors que la faute lourde, fut-elle la plus lourde, reste
involontaire puisque le manquement à l'obligation n'a pas été voulu. Et d'ajouter, ibidem, p. 20 ;
"Dans le doute, la balance doit pencher du côté de la 'bêtise' et non du côté de la méchanceté".
La question de savoir si l'intention s'apprécie par rapport à l'acte ou à ses conséquences
dommageables reste controversée. Sur cette question, voir P. VAN OMMESLAGHE, "Les clauses
limitatives ou exonératoires (...)", op.cit., pp. 188 et s.
Sont visé les préposés (article 1384, al. 3 du Code civil) et autres "agents d'exécution". VAN
OMMESLAGHE, "Les clauses limitatives ou exonératoires (...), op.cit., p. 192, n° 9). Suivant nos
précédents commentaires, l'exonération resterait donc possible dans le chef d'une société pour le
dol de ses administrateurs ! Cf. supra n° 321 et note.
Ch. RESTEAU, Traité des sociétés anonymes, 3ème. éd., revue et mise à jour par A. BENOIT
-MOURY, A. GREGOIRE, t. II, 1982, p. 186, n° 941.
Voir E. DIRIX, "Exoneratiebedigen", op.cit., p. 1187, n° 17, qui à propos de cette quatrième
condition, citait l'article 62 des lois coordonnées sur les sociétés commerciales ; Ph. COLLE, "Over
vrijwaringsregelingen ten gunste van vennootschapsbestuurders", T.R.V., 1994, p. 8, n° 16, qui se
prononce incidemment sur la question à propos des clauses de garantie.
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sens Nous partageons cette opinion ; les articles 527 et 528 du Code des
sociétés (ancien article 62 des lois coordonnées des sociétés commerciales) ne
devraient pas faire obstacle à la validité d'une clause qui aurait pour effet, entre
ceux qui y sont parties, de limiter la responsabilité d'administrateur. Sauf très
hypothétique application de dispositions spécifiques à des domaines particuliers
(et fort éloignés de notre sujet : responsabilités de l'architecte, du transporteur, du
réviseur d'entreprises il ne nous semble pas qu'il y ait de disposition légale
empêchant l'effet limitatif de responsabilité qtai pourrait être attribué à la
stipulation d'une lettre de patronage.
B. Enjeux
324." Les enjeux de la réflexion sont importants, non seulement parce que la
limitation de responsabilité peut affecter les conséquences de la faute lourde (et
même du dol des personnes dont on répond), mais aussi parce qu'elle peut être
étendue aux effets de l'éventuelle responsabilité extra-contractueUe. En droit belge,
on considère en effet que l'article 1382 du Code civil n'est pas d'ordre public de
telle sorte que les conventions qtii y dérogent sont valables La solution semble
identique aux Pays-Bas '23.
L. CORNELIS, "Les clauses d'exonération op.cit, p. 205, n° 11 ; B. FERON, J-Fr.
GOFFIN, "La protection des administrateurs de sociétés contre la mise en cause de leur
responsabilité civile", J.T., 1996, p. 384, dont l'opinion ne concerne cependant que les clauses entre
la société et ses administrateurs. Sur cette question, voir également B. VAN BRUYSTEGEM,
"Afwentelen van beheerdersaansprakelijkheid op derden", iî. (F., 1980-1981, col. 971-980.
Voir les exemples et références donnés par P. VAN OMMESLAGHE, "Les clauses limitatives
ou exonératoires (...)", op.cit, pp. 200 et s. A noter qu'il n'y reprend pas (non plus) les dispositions
relatives à la responsabilité des administrateurs de société.
Avec R. KRUITHOF, "Les clauses d'exonération totale ou partielle (...)", op.cit., p. 178, n° 12,
il faut remarquer que la Belgique est un des rares pays où on admet l'exonération de la faute lourde.
Cass., 21 février 1907, Pas., 1907,1, p. 135 ; Cass., 29 septembre 1972, Pas., 1973,1, p. 124.
Suivant J.L. FAGNART, M. DENEVE, "La responsabilité civile (...)", op.cit, p. 457, la
convention limitative couvre normalement, selon la volonté des parties, aussi bien la responsabilité
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Elle ne pourrait par contre être transposée en France ou, par un arrêt du 17
février 1955, la Cour de cassation française a clairement énoncé le principe smvant
lequel « Sont nulles les clauses d'exonération ou d'atténuation de responsabilité en matière
délictuelle, les articles 1382 et 1383 c. civ. étant d'ordre public et leur application ne pouvant être
paralysée d'avance par une convention» '2'^ . Bien que critiquée par la doctrine, cette
jurisprudence semble applicable aujourd'hui encore '^ 5 . EUe est de nature à faire
obstacle à la limitation de responsabilité qui serait stiptilée à l'égard d'une faute
détachée de son contexte extra-contractuel pour avoir été canalisée dans le domaine
purement contractuel (voir notre analyse au point 2 ci-dessus)
Au contraire, la possibilité offerte par certains droits - tel le droit belge - d'une
limitation même en matière extra-contractuelle est un argument qui permet
d'envisager d'autant plus facilement qu'une responsabilité, par application des règles
du cumul, ne soit examinée que dans le domaine contractuel. Reconnaître que l'article
1382 du Code civil n'est pas d'ordre public permet en effet de légitimer le refoulement
de la responsabilité extra-contractuelle - le cas échéant avec les limitations de
responsabilité qui y auront été stipulées ^^7 Qj^ remarquer les
extra-contractuelle que la responsabilité contractuelle. Contra : Bruxelles, 15 mai 1975, R.G.A.R,
1977, n° 9694.
S.C.J.J. KORTMANN, "Exoneratiebedigen", T.P.R., 1988, p. 1223, n°17 et les références
citées.
Cass. civ., 17 février 1955, D., 1956, p. 17 avec la note P. ESMEIN. Voir aussi Cass. civ., 11
décembre 1952, D,, 1953, p. 317 avec la note R. SAVATIER.
^25 Voir G. VINEY, «Les conventions d'irresponsabilité - Droit français», In memoriam J.
LIMPENS, Anvers, Kluwer, 1984 p. 116, n° 2 : «Nous pencherions, en ce qui nous concerne, pour
une distinction entre les clauses qui tendent à éluder totalement un chef de responsabilité
délictuelle et celles qui se contentent de plafonner l'indemnisation. Alors que les premières nous
paraissent difficilement compatibles avec l'ordre public, nous estimons que les secondes devraient
être admises en principe (...).»
^26 Sauf à faire la distinction entre exonération de responsabilité et limitation de l'obligation
d'indemnisation dans le sens suggéré par VINEY à la note qui précède.
Comme déjà souligné, l'analyse serait autre en France où la responsabilité quasi-délictuelle ne
peut faire l'objet de conventions. Le fait que l'article 1382 du Code civil y est d'ordre public
renforce les conditions auxquelles on admet que la responsabilité est exclusivement contractuelle.
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nombreuses perspectives que le droit belge ouvre en ce sens, ce que confirme la
souplesse des conditions auxquelles il soumet les clauses limitatives de responsabilité
en général.
325." Les enjeux de la réflexion sont divers car le contenu des clauses
limitatives de responsabilité peut considérablement varier. Les différents types de
clauses évoqués par la doctrine ^^8 peuvent être rangés en trois catégories :
— Clauses relatives à la faute : nature de la faute (contractuelle ou extra-
contractueUe), ampleur de la faute (lourde, légère ou habituelle), définition de la
force majeure et modification de la théorie des risques.
— Clauses relatives au dommage : nature du dommage (direct et indirect, prévisible ou
imprévisible, matériel ou commercial), ampleur du dommage (chiffres minima ou
maxima, forfait), règlement des intérêts.
— Clauses relatives à la mise en œuvre de la responsabilité : délai pour agit, exigence de
mise en demeure, charge de la preuve, sanctions annexes (exception
d'inexécution, résolution).
Cette diversité explique que la notion de clause limitative de responsabilité doit
être entendue dans un sens très large. Il serait d'ailleurs erroné de prétendre que la
stipulation d'une telle clause opère systématiquement au détriment du créancier de
Ce n'est le cas que lorsque l'inexécution contractuelle n'est pas un manquement à l'obligation de
prudence qui s'impose à tous. A comparer avec la situation de droit belge où le fait que
l'inexécution contractuelle soit aussi un manquement à l'obligation de prudence, n'empêche pas
l'application des règles qui interdisent le concours des responsabilités.
Notre classification s'inspire de R. KRUITHOF, "Les clauses d'exonération totale ou partielle
op.cit, p. 166, et de P. VAN OMMESLAGHE, "Les clauses limitatives ou exonératoires
(...)", op.cit, pp. 184 et s.
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rindemnisation. Dans certains cas, la définition contractuelle de la force majeure,
l'évaluation forfaitaire du dommage couvert ou le règlement de la charge de la preuve,
peuvent Im être favorables En ce sens, il faut reconnaître que les termes "clause
limitative de responsabilité sont parfois inappropriés.
C. Discussion
326.- Nous sommes conscient du paradoxe que recèle l'affirmation suivant
laquelle la lettre de patronage pourrait aussi être un moyen de limiter la responsabilité
de son émetteur. Juridiquement rien ne semble pourtant y faire obstacle :
1. Au moment d'examiner les lettres qui ne contiennent que des engagements
moraux, nous avons vu que la liberté de contracter suppose que l'on reconnaisse
en même temps celle de ne pas contracter Qui peut le plus, peut le moins ;
tout en acceptant de s'engager en droit, l'émetteur d'une lettre de patronage
conserve indéniablement le droit d'agir sur les conséquences juridiques du fait qui
Ce serait particulièrement le cas de l'évaluation forfaitaire du dommage donnant lieu à
indemnisation, dispensant le créancier de la charge de l'établir, et alors même que le dommage réel
serait inférieur. Sur les conditions auxquelles on admet désormais la validité de ces clauses dites
"pénales", voir P. WERY, "La loi du 23 novembre 1998 modifiant le Code civil en ce qui concerne
la clause pénale et les intérêts moratoires : fin de la crise de la clause pénale ou début de nouvelles
incertitudes ?", R.G.D.C., 1999, pp. 222 à 238; Chr. BIQUET-MATHIEU, "La loi du 23 novembre
1998 et le nouveau régime des clauses pénales", J.T., 1999, pp. 709 à 716. Pour un cas
d'application récent ; Liège, 7 octobre 1999, J.T., 2000, p. 87. Voir également l'arrêt de la Cour de
cassation du 22 octobre 1999, R.D.C., 2000, p. 181, suivant lequel "Ne saurait (...) être une clause
pénale au sens de cet article 1229 [du Code civil] la stipulation conventionnelle d'une somme
d'argent qui ne constitue pas la réparation d'un dommage mais la contrepartie d'une faculté de
résiliation unilatérale prévuepar le contrat".
'^°C/5Mpran°38à41.
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constitueraitune inexécution de ses obligations. C'est précisémentla définition de
la clause limitative de responsabilité
2. Il en est d'autant plus ainsi qu'on admet que la clause limitative de responsabilité
peutêtre déguisée . Laclause dite "de remplacement" dans un contrat devente, la
clause pénale qui —parce qu'elle ne prévoit qu'un montant faible —est en réalité
une exonération, ou encore celle qui oblige à agir dans un délai court sont
autant d'exemples cités par la doctrine. Rien n'empêche que des limitations
similaires soient reconnues dans la matière des lettres de patronage
3. Potor être valable, la clause limitative de responsabilité doit avoir été acceptée. La
condition s'applique aussi à la clause "déguisée". EUe peut cependant être
interprétée avec souplesse puisque, suivant la jurisprudence de la Coiar de
cassation, l'acceptation peut n'être que tacite du moment qu'elle soit certaine
536. Sur cette question, nous ne pouvons que rappeler les précédents
Voir la définition de KRUITHOF reprise ci-dessus. Cf. supra n° 322.
E. DIRIX, "Exoneratiebedigen", op.cit, p. 1179, note 32 : "Een aantal contractuele
aansprakelijkheidsbedigen komen inderdaad bij nader toezien mer op een beperking van der
aansprakelijkheid ".
J.H. HERBOTS, "De exoneratiebedingen in het gemeen recht", Exoneratiebedingen, Brugge,
die keure, 1993, p. 4, n° 3.
De tous les auteurs que nous avons consultés, nous n'en avons trouvé qu'un seul exemple, celui
de la clause qui stipulerait qu'un ou plusieurs événements, bien que ne présentantpas les caractères
de la force majeure, serait néanmoins libératoire ; exemple cité par S. PIEDELIEVRE,
« L'efficacité des lettres de confort », Droit & Patrimoine, 1996, p. 63.
Cass., 11 décembre 1970, Pas., 1971, I, p. 347; Cass., 3 mars 1978, Pas., 1978, I, p. 759;
R.C.J.B., 1982, p. 176, avec la note M. VANWIJCK - ALEXANDRE, "L'aménagement du rôle et
de la responsabilité des architectes en raison de l'intervention croissante des spécialistes dans la
construction". En matière de cautionnement, voir Mons, 26 juin 2000, J.L.M.B., 2000, p. 1703, où
la Cour a admis le silence valant acceptation des conditions restrictives à un contrat de
cautionnement. En l'espèce, ces conditions restrictives figuraient dans une lettre envoyée par les
cautions le même jour que le contrat de cautionnement.
L. CORNELIS, "Les clauses d'exonération (...)", op.cit., p. 203, n° 9 : "On examine
soigneusement et enfait si le cocontractant avait connaissance de la clause d'exonération, ou, tout
au moins, s'il a eu la possibilité d'en prendre connaissance". Nous renouvelons ici nos
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commentâmes du Chapitre 3 où nous pensons avoir démontré la nature
contractuelle de la lettre de patronage sur le fondement notamment d'une
présomption de l'acceptation tacite du créancier bénéficiaire
Lorsque la lettre contient des obligations et précise les conséquences juridiques
de le\ar éventuelle inexécution, nous n'apercevons pas comment le créancier
bénéficiaire (à qui elle est spécialement adressée) pourrait prétendre ne pas les avoir
acceptées, même si elles vont dans le sens d'une limitation de la responsabilité de
l'émettem. Le fait que le bénéficiaire est le plus souvent un professionnel '^ 8 ne peut
que renforcer la certitude de son acceptation.
327." Ce qm précède ne permet pas de faire l'impasse sur les règles
d'interprétation. A cet égard, il faut souligner l'unanimité de la doctrine suivant
laquelle les clauses limitatives de responsabilité doivent être interprétées strictement
parce qu'elles dérogent au droit commun Sous cette seule réserve (à apprécier en
commentaires quant à l'accès à l'infonnation, l'éventuelle obligation de s'informer et, le plus
souvent, le professionnalisme du créancier bénéficiaire.
537 Cf. supra n° 124 à 127.
938 Cf supra n° 309.
R.O. DALCQ, Traité, t. II, op.cit, p. 785, n° 4292 ; E. DIRIX, "Exoneratiebedingen", op.cit, p.
1179, n° 10, R. KRUITHOF, "Les clauses d'exonération totale ou partielle (...)", op.cit., p. 175, n°
9 ; P. VAN OMMESLAGHE, "Les clauses limitatives ou exonératoires (...)", op.cit, p. 212, n°
20. C'est en ce sens qu'il faut également comprendre la jurisprudence suivant laquelle l'exonération
de la faute loxirde ne peut être qWexpresse. Voir Cass., 22 mars 1979, Pas., 1979, I, p. 863;
R.C.J.B., 1981, p. 189 avec la note L. CORNELIS; P. VAN OMMESLAGHE, "Les clauses
limitatives ou exonératoires (...)", op.cit., p. 214, n° 20, relève le paradoxe : "D'après l'arrêt du 22
mars 1979, cité, pour les besoins de l'application de l'article 1162 du Code civil, celui qui
bénéficie de la clause d'exonération de responsabilité est celui qui a stipulé, tandis que la partie
qui doit subir la clause, quoique créancière de la réparation, est considérée comme étant le
débiteur en faveur duquel le texte doit s'interpréter en cas de doute. La Cour a confirmé sa
jurisprudence dans un arrêt du 7 septembre 1979." A noter que L. CORNELIS, "Les clauses
d'exonération (...)", op.cit., p. 218, n° 26, désapprouve plutôt l'interprétation de la Cour de
cassation et considère que l'article 1162 du Code civil ne doit pas s'appliquer clause par clause.
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fait), il faut admettre (en droit) que la lettre de patronage peut aussi être le moyen de
limiter la responsabilité de l'émetteur.
4. CONCLUSION A L'EGARD DU CREANCIER
BENEFICIAIRE
328." Nous l'annoncions en début de paragraphe : nos commentaires relatifs
à l'apparence, à la contractuaUsation de la responsabilité de l'émetteur et à son
éventuelle limitation, sont complémentaires. Il sont les trois niveaux d'un travail
visant à déterminer —de la manière la plus complète possible (c'est-à-dire dans les
domaines contractuel et extra-contractuel) —l'ensemble des droits et obligations de
l'émetteur vis-à-vis d'un créancier déterminé : celioi q\ii s'est fait stipuler la lettre de
patronage. Les effets concrets d'une telle analyse peuvent être illustrés des exemples
suivants :
— La lettre mentionne que l'émetteur est informé de l'opération principale (elle ne
précise pas que son accord a aussi été soUicité) et que l'opération n'a été conclue
qu'en considération de la lettre, à la demande du créancier bénéficiaire.
Avec une telle lettre, le créancier peut difficilement prétendre à la confusion de
l'émetteur et de la société patronnée qui est seule intervenue à l'opération
principale. Quant à l'apparence de crédit, elle devrait être exclue dans le chef du
créancier qui l'a lui-même sollicité.
— L'émetteur s'engage à veiller à la bonne structure financière de la société
patronnée, sans engagement de résultat en ce qm concerne le remboursement
effectif du crédit principal.
mais pour l'ensemble de la convention. Le suivre ne ferait que renforcer le droit de l'émetteur d'une
lettre de patronage (envisagée dans son ensemble) de limiter les conséquences juridiques d'une
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A. contrario, on peut déduire d'une telle lettre que l'émetteur n'y prend aucun
engagement quant à la gestion de la société patronnée : aucune responsabilité ne
devrait en principe pouvoir être retenue de ce chef, ni sur le plan contractuel, ni
svir le plan extra-contractuel. La responsabilité —canalisée dans le domaine
contractuel —s'apprécie par rapport à la structure financière : c'est eUe qui permet
de constater une éventuelle inexécution des obligations de l'émetteur. Le
dommage qui en serait la conséquence (contractuel également) n'équivaut pas
nécessairement au montant du crédit non-remboursé : il correspond plutôt à la
perte d'une chance de remboursement en raison d'une mauvaise structure
financière.
— L'émetteur s'engage à subordonner toute cession de sa participation dans le
capital de la société patronnée à l'avertissement du créancier bénéficiaire et, si ce
dernier le demande dans le mois, à la fourniture d'une nouvelle garantie.
Le devoir d'avertissement de l'émetteur est contractuellement limité à la cession de
la participation : il ne peut pas être étendu à d'autres circonstances telles que la
politique passée, présente ou future de l'émetteur en matière de gestion ou de
participation. Le cas échéant, c'est au créancier bénéficiaire (engagé dans un
mécanisme contractuel) de s'informer.
Quant au délai d'un mois, il apparaît comme un délai préfixe à l'issue duquel le
créancier ne devrait plus être autorisé à exiger quoi que ce soit de l'émetteur, ni
sur le plan contractuel, ni même sur le plan extra-contractuel. En effet, confronté
à une action en responsabilité extra-contractuelle du créancier, l'émetteur pourra
probablement soutenir avec succès que le créancier aurait pu éviter son dommage
si, conformément à la lettre de patronage émise en sa faveur, il avait exigé en
temps utile la nouvelle garantie.
éventuelle inexécution contractuelle.
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Les exemples précités ne sont valables que dans la mesure où l'émetteur reste
effectivement dans le cadre de la lettre de patronage qu'il a signée. Ils sont bien
évidemment subordonné aux exigences de la bonne foi de chacune des parties
Pour autant que de besoin, rappelons également qu'ils ne concernent que le créancier
à qui la lettre a été adressée A ces conditions, nul doute que de nombreuses autres
hypothèses peuvent être imaginées.
329." Le plus remarquable est évidemment le fait que, suivant les solutions
du droit belge la lettre de patronage produit des effets, non seulement dans le
domaine contractuel, mais aussi sur le plan extra-contractuel. En ce sens, elle tend
véritablement à fixer l'intégralité des devoirs de l'émetteur à l'égard du créancier
bénéficiaire. Mais, du fait que la lettre peut aussi être interprétée comme une
limitation de responsabilité, elle en arrive aussi à préciser ses droits : s'étant
expressément engagé jusqu'à un certain point, l'émetteur peut valablement prétendre
ne pas être tenu au-delà. Nous avons également exposé les motifs de penser
Cf. supra n° 50 à 52.
C'est l'application en matière de limitation de responsabilité de l'effet relatif des conventions,
auquel on peut cependant apporter les tempéraments et exceptions traditionnels (opposabilité des
effets extemes et stipulation pour autrui). En ce sens : P. VAN OMMESLAGHE, "Les clauses
limitatives ou exonératoires (...)", op.cit., p. 217, n° 23 ; R. KR.UITHOF, "Les clauses
d'exonération totale ou partielle" (...)", op.cit., p. 198, n° 30, qui fait notamment référence à Cass.,
22 avril 1977, Pas., 1977, I, p. 860. Le droit néerlandais va plus loin en acceptant parfois
l'opposabilité d'une clause d'exonération de responsabilité à une partie non-contractante (notion de
doorwerking). Voir : J.L.P. CAHEN, Overeenkomst en derden, Deventer, Kluwer, 1995, pp. 16 et
s., les références citées, et en particulier Hoge Raad, 7 mars 1969, N.J., 1969, n° 249, note G.J.S.
Il nous paraît audacieux de soutenir que l'effet limitatif de responsabilité d'une lettre de patronage -
que déjà certains ne manqueront pas de nous discuter - pourrait être appliqué à d'autres créanciers
que celui auquel elle a été adressée.
Nous avons vu que la solution serait autre dans les droits qui n'autorisent pas de limiter la
responsabilité extra-contractuelle. Tel serait notamment le cas du droit français, avec les réserves
exprimées. Cf. supra n° 324 et notes.
L. du Jardin - LA LETTRE DE PATRONAGE - thèse U.c.L. 374
qu'aucune apparence ne devrait normalement permettre de lui contester cette
prétention.
Au moment de conclure sa thèse consacrée à la responsabilité dans les groupes
de sociétés, ENGRACIA ANTUNES constatait une relative inadéquation des
solutions légales et jurisprudentieUes en vigueur : « The solution of liability issues in
corporate groups should not he linked rigidly and automatically with formai models ofgroup
organisation gipen a priori bj the law and based on a unilatéral image ofgroup nature (condemned
as they are ta lag behind realtj in eveiy case), but should instead be linked flexibly and
opportunistically with the particularorgani^ationalpattems inforce in the concreteparent-subsidiary
relationship » A notre sens, les commentaites qui précèdent établissent que la lettre
de patronage est, à l'égard du créancier bénéficiaire, une solution contractuelle
pouvant rencontrer ces préoccupations
Sur le schéma qui a, à un extrême, la solidarité de l'émetteur et de la société
patronnée et, à l'autre, letir complète autonomie, la lettre de patronage apparaît
comme un moyen de fixer l'intégraUté des droits et devoirs de l'émetteur à l'égard du
créancier bénéficiaire. Peuvent seuls l'expliquer la spécificité de la lettre de patronage,
la diversité des clauses qui peuvent y figurer et les effets, dans les domaines
contractuel et extra-contractuel, qm peuvent lui être reconnus.
J. ENGRACL\ ANTUNES, Liability of Corporate Groups. Autonomy and Contrai in Parent-
Subsidiary Relationships in US, German and EU Law. An International and Comparative
Perspective, Deventer.Boston, Kluwer Law and Taxation Publishers, 1994, p. 493.
Pour une réflexion plus générale sur la contractualisation des nonnes juridiques, voir notamment
V. SIMONART, "La contractualisation des sociétés, ou les aménagements contractuels des
mécanismes sociétaires", R.P.S., 1995, pp. 75 à 130; J. M. MOUSSERON, «La renaissance
(prolongée) du phénomène contractuel », Liber amicorum Commission droit et vie des affaires,
Bruxelles, Bruyant, 1998, pp. 663 à 680.
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CONCLUSIONS GENERALES
330." A première vue, la lettre de patronage est un lieu de paradoxes.
Création de la pratique, elle suscite le malaise des praticiens '^ 5. La souplesse, qui lui
offre l'avantage d'êtreune garantie surmesure négociée entre des partenaires de force
économique souvent comparable est souvent perçue comme une marque de
faiblesse Les clauses les plus fréquentes, ceUes qui tendent à figer les relations de
capital entre l'émetteur et la société patronnée, sontaussi celles qui, d'unpoint de vue
strictement juridique, justifient le plus de réserves Alors qu'un tel contexte devrait
marginaliser la pratique de la lettre de patronage, on constate que ses applications
sont fréquentes et que le contentieuxqui la concerne reste faible.
Cf. supra n° 3 et notes.
L'exemple le plus fréquent est celui où l'émetteur occupe une place prépondérante dans le
groupe de sociétés dont relève la société patronnée. Les partenaires de cette dernière - et en
particulier le créancier destinataire de la lettre - ne sont donc pas nécessairement en position de
force. On est loin du schéma où la caution —personne physique est en nette position de faiblesse
par rapport au banquier, créancier de la société cautionnée.
On connaît pourtant les avantages et inconvénients respectifs du chêne et du roseau (Jean de LA
FONTAINE, Fables, Beograd, Editions Prosveta, 1989, p. 36).
Du point de vue de la validité- par la nécessaire prise en compte des exigences que le droit des
sociétés pose pour toute convention réduisant la négociabilité des titres d'une société anonyme —et
du point de vue de Yefficacité - en raison de la relativité à l'égard des tiers de toute convention
ayant un tel objet. Nous avons exposé des moyensde tempérerces inconvénients. Cf.supra n° 247.
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331." Ces contradictions ne sont qu'apparentes. Elles sont révélatrices des
trois idées-forces qui ont guidé notre réflexion :
a. Contrairement à ce que l'on pense généralement, la souplesse qui
caractérise la lettre de patronage n'empêche pas la sécurité juridique
332." Le faible contentieux s'explique en partie par la qualité des
intervenants: la lettre de patronage est le plus souvent une garantie de luxe
convenue entre des sociétés bien conseillées et, en cas de problème, soucieuses de
préserver leur réputation. Nous pensons que le faible contentieux s'expUque aussi en
raison du fait que la lettre de patronage - malgré son caractère hybride - peut être
rattachée à de nombreuses règles du droit des sûretés, du droit des obligations et du
droit des sociétés, dont la portée est finalement bien connue. Généralement, les
(rares) contestations ne portent que sur des questions très précises, variant d'ailleurs
d'un pays à l'autre : au Royaume-Uni, cela concerne la distinction entre droit et
morale alors qu'en Belgique, c'est la distinction entre obligation de moyens et
obligation de résultat '^ 2 En France, c'est surtout la question de l'autorisation
préalable du conseil d'administration qui explique le contentieux '5^.
b. Dans de nombreuses hypothèses, il y a des motifs de préférer la lettre de
patronage aux autres sûretés personnelles
333." Dans les groupes de sociétés, la lettre de patronage est un mécanisme
fréquemment utilisé. Comment l'expUquer, sinon par le fait que - malgré le sentiment
Il s'agit notamment du luxe du "sur -mesure" par rapport au "prêt-à-porter".
Que l'on songe aux départements juridiques dont sont équipées les banques et autres grandes
sociétés holding. Voir aussi nos cormnentaires sur le professionnalisme de l'émetteur et du
créancier bénéficiaire. Cf. supra n° 277 et 309.
Cf. supra n° 42 à 45.
Cf. supra n° 59 et notes.
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d'incertitude évoqué au point précédent - la pratique y voit un moyen de combler
certaines préoccupations que ne rencontrent pas les autres sûretés personnelles ?
Bien sûr, le seul engagement de maintien de participation en capital ou
l'obligation d'assistance dans la gestion, n'offrent pas la sécurité d'un paiement
intégral en Ueu et place du débiteur (cautionnement), voire un paiement à première
demande (garantie autonome). Dans sa comparaison avec les autres sûretés
personnelles, la lettre de patronage justifie sa faveur dans les hypothèses où elle peut
être fournie alors que les premières ne le peuvent pas - ou plus :
soit que des restrictions statutaires ou conventionnelles à la fourmture
d'une sûreté ^5'', voire des exigences purement commerciales (nécessité
de ne pas réduire la capacité de crédit, telle qu'elle pourrait être entamée
par des engagements figurant au bilan ^^5), obligent l'émetteur à recourir à
des mécanismes de garantie de moindre portée,
soit que l'émetteur - qui se trouve dans tine position de force par rapport
au créancier bénéficiaire —n'accepte pas de s'engager davantage (il en fait
peut-être une question de poUtique commerciale).
La lettre de patronage a la préférence chaque fois qu'elle autorise un
compromis que la formule "tout ou rien" des autres sûretés personnelles ne permet
pas Suivant les cas, la souplesse joue en faveur de l'émetteur (qui, en qualité de
Cf. supra n° 32bis.
Cf. supra n° 14.
Cf. supra n° 16.
Dans la recherche de pareils compromis, on peut aussi concevoir que les engagements de
caution ou de garantie autonome ne soient fournis que pour une partie de la dette principale. La
pratique semble cependant peu encline à suivre cettevoie qui suscite des difficultés pratiques (liées
notamment à l'imputation des paiements du débiteur principal) et, en tout état de cause, n'offre pas
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caution ou de garant, serait lié davantage) ou en faveur du créancier bénéficiaire (qtii,
à défaut de lettre, ne bénéficierait d'aucune autre garantie)
c. La lettte de patronage compense partiellement l'absence de
droit des groupes de sociétés
334." Les groupes de sociétés sont le lieu de rencontre d'affirmations
contradictoites entre la réalité économique du groupe et l'autonomiejuridique des
sociétés qui en font partie Une filiale ne s'engage le plus souvent qu'au su, voire
avec l'accord de sa société mère; elle bénéficie de son assistance (et probablement
aussi de son contrôle !) pour l'exécution de ses engagements. En l'absence de
réglementation des groupes de sociétés la lettre de patronage est une des rares
traductions juridiques de cette réalité économique De ce point de vue, elle
correspond certaiaement à un besoin de la pratique et c'est probablement ce qui
explique l'importance que cette dernière accorde aux clauses qtoi fixent la relation de
capital entre société mère et société fille (entre émetteur et société patronnée).
Même si ce ne l'est qu'à l'égard d'un créancier déterminé, la lettre de
patronage est une réponse efficace —et parfois la meilleure —aux préoccupations qui
animent toute réflexion sur les relations entre sociétés Hées. Les apparentes
contradictions évoquées en début de ces conclusions le suggèrent. Les nombreuses
la souplesse de la lettre de patronage: les obligations de la caution ou du garant restent des
obligations juridiques de payer au créancierbénéficiaire. Il n'y a de marge de manœuvre qu'en ce
qui concerne le montantet les conditions de sonpaiement (exceptions, documents, etc...).
C'est « ça ou rien ».
558 Cf.supra n° 263.
Cf. supra n° 264 à 268.
Les autres formes de sûretés personnelles sont en principe sans incidence sur l'assistance et le
contrôle de la société mère en amont et en aval des engagements de la société filiale. En cela aussi,
la lettre de patronage offre une raison d'être préférée, en certaines circonstances, aux contrats de
cautionnementet de garantie autonome- conformémentà la deuxièmeidée-forcede la thèse.
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questions examinées dans les 6 chapitres constituant le corps de ce travail (et que
nous reprenons ci-après) le confirment.
335." Au moment de concltire, il nous paraît adéquat de rappeler le
caractère inévitablement pratique de toute réflexion sur les lettres de patronage. En la
matière, la réglementation est absente, la jurisprudence relativement rare et la
doctrine peu abondante. On est bien obligé de s'en référer à la pratique - c'estquand
même ellequi est à l'origine du mécanisme. Ceciexplique la place que nous avons du
lui réserver. C'est d'aQleurs à propos des lettres de patronage que le Professeur
SCHOORDIJCKterminait un de ses articles en reconnaissant que «Theorie enpraktijk
moeten elkaar veel meer vinden » .
1. TOUTE LETTRE DE PATRONAGE N'EST PAS SOUMISE
AU REGIME PLUS CONTRAIGNANT DES SURETES
336." Les contrats de cautionnement et de garantie autonome sont
incontestablement des sûretés. Contrairement à ce que suggèrent de nombreux
auteurs, la qualification doit être réservée aux seules lettres de patronage qui
contiennent une obligation juridique de somme (c'est-à-dire portant sur une somme ou
une chose appréciable en argent) Dans les autres hypothèses, le fait que la
qualification de sûreté ne doit pas être retenue simplifie considérablement le régime
applicable :
H.C.F. SCHOORDIJCK, «Naschrift bij de reacties van Akkermans, Moojen, De Rooy en
Spier », NJ.B., 1990, p. 787. Lu aussi dans Le Monde du 25 octobre 2000, sous la plume de Yvon
LE MAHO, à l'occasion de la séance publique annuelle des cinq Académies : « Le chercheur
d'aujourd'hui ne peut plus être un pur esprit se désintéressant des retombées économiques de ses
découvertes ». Une telle perspective ne pouvait que suggérer l'intérêt pour les enjeux pratiques de
nos recherches.
Cf. supra n° 21 à 28.
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1. La lettre est alors le moyen de contoxirner valablement des dispositions statutaires
ou conventionnelles entravant la liberté de l'émetteur de constituer des « sûretés »
963_
2. La lettre ne doit pas être mentionnée dans l'annexe aux comptes annuels de
l'émetteur 964.
3. La lettre émise par une personne physique (hypothèse marginale) n'est pas
susceptible d'être remise en cause sur pied de l'article 224 du Code civil
4. Son respect ou son exécution n'ouvre aucun recours de l'émetteur contre la
société patronnée. La question du traitement fiscal d'un tel recours —notamment
s'iln'est pas effectivement exercé —ne se pose pas '66.
Sur ces différents points la lettre de patronage - parce qu'elle ne doit pas
être systématiquement qualifiée de sûreté —connaît un régime juridique plus
favorable que celui des contrats de cautionnement et de garantie autonome. Comme
expliqué ci-dessus, cette "faveur" peut jouer tant au bénéfice de l'émetteur '68 que du
créancier bénéficiaire '69. C'est elle qui est à l'origine du mécanisme dont, à défaut, on
'63 Cf supra n° 14.
Cf. supra 16,31-32.
'65 Cf.supra n° 17, 29.
"56 Cf supra n° 18 à 20, 30.
On pourrait y ajouter, en droit français, une interprétation restrictive de l'article 98 de la loi
française du 24 juillet 1966 (autorisation préalable du conseil d'administration pour la fourniture
d'une garantie) qui, à notre sens, ne devrait lui aussi s'appliquer qu'aux obligations juridiques de
somme. On a vu cependant que, par un arrêt du 26 janvier 1999, la Cour de cassation française
semble s'être engagée dans une voie plus étroite encore. Cf. supra n° 32èw.
Par exemple : l'émission d'une garantie dont le créancierparvient à se satisfaire mais qui ne doit
pas figurer en annexe des comptes annuels de l'émetteur.
Par exemple : l'obtention d'une garantie de la part de l'émetteur pourtant interdit, statutairement
ou contractuellement, de fournir une sûreté.
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ne pourrait expliquer le développement en marge des autres sûretés. Parmi les raisons
de leur préférer la lettre de patronage, il faut donc retenir un intérêt '''en creux" ; la
possibilité de stipuler une garantie dont les parties parviennent à sesatisfaire mais qui
n'estpas, à proprement parler,une sûreté.
2. LA SOUPLESSE DES LETTRES DE PATRONAGE
N'EMPECHE PAS LA SECURITE JURIDIQUE
337.- Les premiers travaux de la doctrine en la matière ont essentiellement
eu poxar objet d'analyser la diversité des lettres de patronage. Des typologies ont été
proposées Nous avons indiqué en quoi elles pouvaient être améliorées,
notammentpar une nouvelle lecture des catégories ,habimellement utilisées :
d'ime part, en démontrant qu'il ne s'agit pas tant, en la matière,
d'opposer les lettres purement informatives et ceUes qui contiennent des
obligations (morales ou juridiques).
La nuance fondamentale est plutôt celle qui permet d'isoler les lettres où
les parties manifestent sans éqxoivoque leur volonté de se situer en dehors
du droit: déclarations et engagements moraux Nous avons démontré
comment et pourquoi cette volonté devait être respectée En pratique,
cette catégorie correspond à des lettres qui ne sont pas des sûretés —
conformément à nos commentaires au point 1 ci-dessus. La cohérence
devrait conforter les analyses.
d'autre part, en soulignant le fait que la distinction entre obligation de
moyens et obligation de résultat doit être réalisée à deux niveaux : celmdes
Cf. supra n° 33 - 34 et notes.
Cf. supra n° 56 - 57.
572 cf supra n° 38 à 41,47 à 55.
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obligations intermédiaires à charge de l'émetteur et celui de la garantie
quant au paiement de la detteprincipale
Cette nouvelle approche permet notamment de reconnaître les lettres où
les parties conviennent que les obligations intermédiaires à charge de
l'émetteur sont de résultat (il n'en sera libéré que s'il démontre la force
majeure), tout en acceptant que ces obligations ne sontque des mojens de
garantir le paiement de la dette principale (même la correcte exécution des
obligations intermédiaires de l'émetteur negarantit pas le paiement effectif
de la dette principale par la société patronnée, indépendamment de toute
force majeure).
En complément de cette nouvelle lecture des catégories habituelles, nous
avons introduit en notre matière de nouveaux critères (mais faisant référence à des
catégories juridiques éprouvées) permettant d'affiner l'analyse juridique de la lettre de
patronage. Il a ainsi été fait référence à la qualité de l'émetteur à la forme de la
lettre ainsi qu'à l'objet de l'obligation souscrite lorsqu'elle est "de ne pas faire"
338." A l'issue de ce travail d'analyse des lettres de patronage - à l'occasion
duquel nous avons notamment proposé un tableau systématique des combinaisons
possibles —nous espérons avoir démontré que la souplesse qui caractérise le
Cf. supra n° 66 à 68. Pourrappel, la lettre quiobligerait l'émetteur à sesubstituer à la société
patronnée dans l'exécution de la dette principale devrait être requalifiée en cautionnement. Cf.
supra 11-12, 67,71 -72, 118, 125.
Cf. supra n° 74 à 83.
975 Cf supra n° 84 à 90.
976 Cf supra n° 91 à 100.
977 Cf.supra n° 36.
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mécanisme n'empêche pas la sécurité juridique, comprise comme l'identification
précise des effets juridiques attachés à lagarantie donnée
La lettre de patronage est souvent présentée comme pouvant être "tout et
n'importe quoi". Il s'agit peut-être de sa chance : celle d'une garantie sur mesiare que
les parties peuvent choisir de faire entrer ou non dans le droit, dont l'objet peut
considérablement varier et dont les causes d'exonération peuvent être fixées à tous
niveaux. Expression la plus aboutie de l'autonomie des volontés dans le domaine des
garanties, la lettre de patronage est rarement "n'importe quoi". Le plus souvent, elle
exprime - avec des nuances qui n'ont pas d'équivalent en droit des sûretés - ce dont
l'émetteur et le créancier bénéficiaire (lorsqu'il est déterminé) ont pu convenir en
garantie de la dette principale. En cesens, elle est "toiit"
Une telle souplesse ne se retrouve pas dans les contrats de cautionnement et
de garantie autonome où la volonté des parties ne se manifeste qu'à propos du
montant garanti et des exceptions dont peut se prévaloir le garant. Il ne semble pas
qu'il y ait de latitude quant à l'objet et la nature des obligations souscrites qm devront
le plus souventêtre qualifiées d'obligations juridiques de résultat
Une autre question est celle de savoir si ces effets contribueront effectivement à l'exécution
parfaite de la dette garantie. De ce point de vue, voir nos commentaires en introduction sur les
avantages des sûretés personnelles par rapport aux sûretés réelles, et ci-dessus quant aux avantages
de la lettre qui n'est pas une sûreté. Cf.supra n° 3 en note, et la synthèse au n° 336.
Nos commentaires au point6 ci-après auront notamment pour objetde le confirmer. Cf. infra n°
347 et s.
Nous n'avons pas connaissance d'exemples de cautionnement moral ou de garantie bancaire sur
l'honneur...
Ce résultat doit être apprécié au niveau de la dette principale puisque les contrats de
cautioimement et de garantie autonome visent le paiement direct du créancier bénéficiaire. Cf.
supra n° 59.
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339." Si la souplesse des lettres de patronage n'empêche pas la sécurité
juridique, force est cependant de reconnaître que cela a un prix : celui de la rédaction
minutieuse d'un document exprimant l'exacte portée de la garantie voulue et
acceptée. A cet égard, la nature contractuelle de la lettre (lorsqu'elle est adressée à un
créancier déterminé), suggérantnotamment que son contenu soit fixé par référence à
la volonté commune des parties, arrive à point nommé
3. LA LETTRE DE PATRONAGE ADRESSEE A UN
CREANCIER DETERMINE EST UN CONTRAT
340." La question de la nature unilatérale ou contractuelle d'un acte juridique
n'a rien d'original. Ce qui l'est, c'est de l'examiner en profondeur à propos de la lettre
de patronage. Par comparaison avec les contrats de cautionnement et de garantie
autonome nous pensons avoir démontré que la lettre adressée à un créancier
déterminé est, elle aussi, un contrat La qualification contribue à l'élaboration de
solutions juridiques jusqu'à présent non fixées :
1. Les effets de la lettre de patronage sont subordonnés, quant au fait et à la
date de leur naissance, à la démonstration de l'acceptation du créancier
bénéficiaire '87.
Souplesse qui peut la rendre préférable aux contrats de cautionnement et de garantie autonome :
voir notamment au point 1 ci-dessus les avantages d'une garantie personnelle qui ne doit pas être
qualifiée de sûreté. Cf. supra n° 336.
Il en est de même de la nature en principe autonome de la lettre de patronage, suggérant son
interprétation littérale. Cf. supra n° 153. C'est également l'importance de la rédaction qui nous a
convaincu de l'opportunité d'annexer à notre travail des modèles et des recommandations de ce
point de vue.
984c/rapran° 114 à 118.
Cf. supra n° 119 à 123.
Cf. supra n° 124 à 127.
Cf. supra n° 105 - 106.
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2. Quant à leur contenu, ces effets doivent être fixés par référence aux
intentions communes aux parties contractantes La remarque prend
toute sapertinence à lalumière de nos commentaires aupoint 2 ci-dessus
puisque c'est essentiellement sur le fondement de la volonté des parties
que la souplesse des lettres et lasécurité juridique peuvent être conciliés.
3. Démontrer la nature contractuelle de la lettre écarte l'irrévocabilité des
actes unilatéraux et ouvre un droit de résiliation unilatéral de la lettre à
durée indéterminée
4. Sous l'angle du droit international privé, la nature contractuelle de la lettre
lui rend applicable les solutions de la convention de Rome du 19 juin
1980 On ne peut à nouveau qu'y remarquer la prééminence de la
volonté des parties.
5. Dans certains cas, la lettre de patronage pourrait être interprétée comme
une stipulation pour autrui dont la société patronnée elle-même peut se
prévaloir Le plus souvent, l'émettetir sera bien inspiré de régler
expressément cette question .
588 Cf.supra n° 107 à 109.
Cf. supra n° 110 - 111. La solution n'a rien d'exorbitant du droit commun. Elle est conforme à
celle applicable en matière de cautionnement. A noter que le droit de résiliation est écarté par la
stipulation d'une lettre à durée déterminée, ce qui est d'ailleurs nécessaire à la validité des clauses
qui portent sur le blocage de la participation dans le capital de la société patronnée ou l'exercice du
droit de vote à son assemblée générale. Cf. supra n° 242, 252.
950 Cf supra n° 112- 113.
591 Cf supra n° 128 à 140.
Ce le seraprobablement dans le sensde l'exclusion de toutdroit propre de la société patronnée à
sonégard. A notre connaissance, unetelle précaution ne se retrouve pasdans lapratique actuelle.
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La démonstration de la nattire contractuelle de la lettre de patronage, et
surtout l'exposé de ses conséquences, contribuent à la sécurité juridique dont nous
faisons un des objectifs de notre travail. Ils permettent notamment (et à tout le
moins) d'aligner de nombreux aspects du régime juridique de la lettre sur celm des
autres sûretés personnelles La participation du créancier bénéficiaire est
également un élément déterminant des analyses que nous reprenons ci-après.
4. SAUF DISPOSITION EXPRESSE, LA LETTRE DE
PATRONAGE EST EN PÎONCIPE AUTONOME
341.- A l'instar de la question de la nature unilatérale ou contractuelle, celle
du caractère accessoire ou autonome est classique. Cependant, elle aussi n'a (à notre
connaissance) jamais fait l'objet d'un examen approfondi dans la matière des lettres
des patronage, les auteurs se contentant d'y affirmer des solutions variées et parfois
contradictoires Après analyse des fondements des caractères accessoire du
cautionnement et autonome de la garantie nous espérons avoir démontré que la
lettre de patronage est - sauf stipulation contraire - un engagement autonome. La
qualification détermine principalement les solutions juridiques suivantes
1. L'exécution de la lettre qui contient une obligation juridique autonome n'est pas
subordonnée à la preuve de la défaillance de la société patronnée. On imagine
facilement le poids d'un tel argument en cas de conflit.
Sans préjudice à ses spécificités telles que soulignéesau point 1. Cf supra n° 336.
Cf. supra 161 - 162.
595c/ra/7ran° 148 à 151.
La question ne se pose qu'à propos de celles qui contiennentdes obligationsjuridiques.
Cf. supra n° 163 à 165.
2.
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L'émetteur n'a pas la possibilité de se prévaloir des exceptions inhérentes à la
detteprincipale, sous la seule réserve de l'appel manifestement abusif
Ces règles sont applicables sauf stipulation contraire. C'est une nouvelle
occasion de souligner l'importance des volontés, d'autant plus remarquable qu'elles se
manifestent ici à propos d'obligations au contenu très variable. Les contrats de
cautionnement et de garantie permettent de régler (avec de nombreuses nuances il est
vrai le caractère accessoire ou autonome d'une obligation qui ne peut avoir pour
objet qu'un paiement dans les mains du créancier bénéficiaire. La lettre de patronage
offre l'avantage de pouvoir imprimer ce caractère à toutes sortes d'obligations : les
parties peuvent ainsi modaHser, par référence à l'exécution du contrat principal, les
conditions d'un blocage de participation, d'une augmentation de capital, de la
fourniture d'une nouvelle garantie, de la miseà disposition de Uqiiidités etc...
342.- Dans les cas où l'obligation résultant de la lettre est autonome, on
peut penser que cette autonomie compense le caractère éventuellement peu
contraignant de l'obligation souscrite Ainsi, tenu de veiller à un bon ratio de
fonds propres dans la société patronnée, l'émetteur pourrait être sommé de s'exécuter
par le créancier bénéficiaire sans pouvoir Im opposer des incidents Ués à l'exécution
du contrat principal. C'est la règle du "Payer d'abord, discuter ensuite" dont 1'
efficacité — bien connue dans le commerce international - serait étendue à un
domaine beaucoup plus large que celui des seules obligations de paiement dans les
mains des créanciers. L'autonomie de principe de la lettre de patronage, par la place
Cf. supra n° 154 à 156 et notes.
On peut sans doute les résumer comme suit (du plus accessoire au plus autonome) ;
cautionnement simple, cautionnement solidaire, garantie documentaire, garantie à première
demande.
Dans ce cas particulièrement, il est probable que le montant exigé de l'émetteur au profit de la
société patronnée sera aligné sur celui que doit cette demière au créancier bénéficiaire. Mais ce
n'est pas nécessairement le cas.
1001 Cf.supra n° 166.
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qu'elle réserve à lavolonté des parties et l'efficacité qu'elle leur permet d'imprimer à la
garantie, est un argument solide en sa faveur.
5. LES CONDITIONS DE VALIDITE SONT CONFORMES AU
DROIT COMMUN
343." La sécurité juridique - telle qu'elle peut être déduite des commentaires
quiprécèdent - n'est acquise que si la validité de la lettre n'est pas susceptible d'être
remise en cause. En droit des sûretés, les parties conviennent de mécanismes qui ne
sont normalement appelés à produire leurs effets que de manière future et éventuelle.
L'examen des conditions de validité n'y revêt que plus d'importance. Généralement,
l'excès de prudence y est la règle et le risque, l'exception.
344.- En notre matière, la question se pose sous l'angle du droit civil par
référence aux conditions essentielles à la validité des conventions Sauf stipulation
contraire, la nviUité du contrat principal, avec ou sans effet rétroactif, n'est pas
susceptible de toucher à la validité de la lettre de patronage en principe autonome
L'objectif de sécurité juridique est atteint
345." La question se pose surtout sous l'angle des conditions générales du
droit des sociétés, essentiellement par référence à la nécessaire conformité de la lettre
1002 Cf.supra n° 170 à 174.
Cf. supra n° 175 à 177. Nous avons vu cependant que cette nullité peut conditionner l'appel à
l'exécution de la lettre de patronage lorsqu'il est, dans ces conditions, manifestement abusif. La
solution est identique à celle, applicable en matière de garantie autonome.
Il en va de même avec les lettres de patronage émises par des personnes physiques.
Contrairement aux contrats de cautionnement et de garantie autonome, elles ne sauraient être
remises en cause sur pied de l'article 1326 du Code civil (règle du "Bonpour"). Cf. supra n° 180 à
182. Quant à l'article 224 du Code civil (protection des intérêts de la famille), il ne conceme que les
lettres qui peuvent être qualifiées de sûretés. Cf.supra n° 17,29. Sur ces questions, le régime de la
lettre de patronage se révèle également moins contraignant que celui des autres sûretés
personnelles.
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à l'objet et à l'intérêt social de l'émetteur A cet égard, on ne peut manquer de
relever les nombreuses circonstances qui, tenant au contenu des lettres et au contexte
dans lequel elles sont le plus souvent émises, contribuent à un régime juridique
favorable :
1. Dans le chef d'une société qui s'engage à garantir les obligations d'une autre,
la conformité à l'objet social et à l'intérêt social de la société garante est
facilement admise si cette dernière peut se prévaloird'un "effet de groupe" où
les engagements souscrits sont présentés comme les conséquences naturelles
d'un statut de société dominante
Force est de reconnaître que la lettre de patronage peut non seulement
illustrer et établir cet "effet de groupe", mais aussiy contribuer, d'une part, par
la description des liens entre émetteur et société patronnée ou des politiques
de gestion suivies (par la société patronnée, l'émetteur ou le groupe), d'autre
part, par les engagements pris à leur sujet Le plus souvent, la lettre de
patronagedéfinitelle-même effet de groupe" qui la légitime 'O®®.
2. La légitimité paraît d'autant plus assurée que la diversité des clauses pouvant
figiarer dans la lettre permet de mesurer et d'obtenir leur adéquation avec
l'objet et l'intérêt de l'émetteur. Dans certains cas, ce dernier ne s'engage
effectivement qu'à maintenir une participation en capital ou à surveiller une
structure financière. Dans les cas où les obligations sont juridiques et de
somme, cette adéquation est facilitée par le droit de recours après paiement de
1005 Yqîj- aussi nos commentaires concernant les compétences. La lettre est normalement une
décision du conseil d'administration. Nous avons vu que la sécurité des transactions y est
privilégiée. Cf. supra n° 184 à 192.
^006 Cf.supra n° 196.
Rappelons que ce sont les objectifs communs et la direction unique qui caractérisent le groupe
de sociétés. Cf. supra n° 263.
™8c/5'upran°215à218.
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l'émetteur contre la société patronnée —conséquence de la qualification de
sûreté qui doit alots être retenue
3. Les contrats de cautionnement et de garantie autonome font en principe
naître, dans le chef de la caution ou du garant, une obligation de résultat : le
paiement de la dette du débiteur principal ou d'un montant déterminé.
Lorsque la dette devient exigible (parce que le débiteur principal ne s'exécute
pas ou parce qu'il est fait appel à k garantie), son non-paiement peut
constituer un état de cessation et contribuer à la déclaration de faillite de la
caution ou du garant.
De telles conséquences peuvent être évitées dans la matière des lettres de
patronageoù l'émetteur a incontestablement la possibilité de ne s'engager qu'à
des obligations de moyens. C'est précisément par référence à l'intérêt
social de l'émetteur que ces derniers nous paraissent devoir être interprétés.
La chute de l'émetteur est (en principe contraire à son intérêt social : en
s'engageant à faire "son possible", il nous semble qu'il ne peut pas avoir
accepté son sacrifice. Dans certains cas, la nécessité de sa survie devrait
autoriser l'émetteur à mettre fin aux obligations (de moyens) que la lettre met
à sa charge
La prise en compte de l'intérêt social de l'émetteur pour la détermination de
ses obligations plaide fortement en fave\ir du recours à la lettre de patronage.
Siir ce point, les autres sûretés personnelles ne peuvent rivaliser.
1009 Cf. supra n° 18 à 20, 30, 203.
On réserve les hypothèses où il pourrait être de l'intérêt de l'émetteur de se mettre en faillite.
Mais il faudrait alors relancer tout le débat quant à la consistance de l'intérêt social ; actionnaires,
créanciers, travailleurs ? Cf. supra n° 207 à 210.
10" Cf supra n° 2\9 kllZ.
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Les analyses auxquelles nous venons de procéder sont autant de raisons de
préférer —dans des situations à examiner au cas par cas —la lettre de patronage aux
autres formes de sûretés. On précisera encore que même la violation de l'objet social
ou de l'intérêt social ne remet en principe pas en question la validité de l'acte qui leur
est contraice . Ceci vaut tant pour la lettre de patronage que pour les autres
sûretés et contribue setalement à la sécurité juridique légitimement attendue en la
matière.
346.- La question de la validité de la lettre de patronage se pose enfin sous
l'angle des conditions spécifiques que le droit des sociétés pose pour la validité des
conventions d'actionnaires. On constate en effet une grande srmilitude entre les
mécanismes Il apparaît que les conditions auxquelles le Code des sociétés
subordonne la vaKdité des conventions portant sur la négociabilité des titres
s'appliquent aussi aux lettres depatronage qui ont un tel objet Il nous semble (ne
serait-ce que par prudence) que le même raisonnement doit être tenu en ce qxai
concerne la Hberté du vote 1°^^.
Le rapprochement n'a, à notre connaissance, jamais été systématisé. Il a
essentiellement pour objet de soumettre ces types de lettres à une Umitation dans le
temps et à la justification "à tout momenf par l'intérêt social de la société
patronnée Surle plan de la sanction, on doit en théorie constater la force relative
des engagements qui portent sur le blocage des participations La constatation
Cf. supra n° 204 - 205, 224 à 23L Pour rappel, on doit réserver les hypothèses de fraude ou
l'application de dispositions spécifiques sanctionnées de nullité.
Cf. supra n° 232.
Cf.supra n° 241. Ceci ne vaut bien sûr que dans la mesure où la société patronnée est soumise
au droit belge.
I0i5c/raj?ran°248 à251.
^^^(•Cf supra n° 242,252.
Cf supra n° 243, 253 - 254.
Cf. supra n° 244 à 246. Les risques évoqués sont ceux qui s'attachent à toute convention
d'actionnaires portant sur la négociabilité des titres et, de manière générale, à toute garantie
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étonne caren pratique ces clauses sont très fréquentes - sans pour autant susciter de
contentieux. Au contraire, on ne peut que soialigner le poids des engagements qui
restreignent la liberté de vote de l'émetteur en sa qualité d'actionnaire de la société
patronnée
La lettre de patronage connaît ici des restrictions que ne connaissent pas les
autres sûretés personnelles, ce qui va à l'encontre de lafaveur pour ce mécanisme que
la thèse tente par ailleurs de démontrer. Ces restrictions, dont l'importance ne saurait
être niée, rappellent seulement que la lettre de patronage permet d'agir en des
matières (la participation dans le capital de la société patronnée ; les décisions de son
assemblée générale) où les contrats de cautionnement et de garantie autonome sont
totalement inopérants. Les conditions de validité supplémentaires sont conformes au
droit commun. Elles ne sont finalement que les conséquences naturelles d'un
domaine d'action élargi. Leur prise en considération permet à tout le moins de
prévenir les contestations et de consolider la sécurité j^lridique que nos autres
commentaires ont permis d'établir.
6. LA LETTRE DE PATRONAGE PEUT FIXER
L'INTEGRALITE DES DROITS ET DES DEVOIRS, Y
COMPRIS SUR LE PLAN EXTRA-CONTRACTUEL
347." Suivant le principe de la personnalité juridique distincte applicable aux
sociétés groupées, ces dernières conservent une identité juridique propre et restent
seules titulaires de leurs droits et obligations réalité économique des groupes
de sociétés suggère cependant que le principe soit tempéré. Quelques rares pays
connaissent une réglementation spécifique ayant pour objet d'instaurer, suivant des
négative. Cf. supra n° 97 à 99. Pour rappel, nous avons aussi exposé des moyens d'anticiper ou
d'atténuer le préjudice éventuel. Cf. supra n° 247.
Cf. supra n° 256 à 261.
1020 (jy supra n° 263.
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modalités variables, une relative solidarité entre la société mère et ses sociétés filiales
1021. Ailleurs - et ce serait le cas de la Belgique - ce réstiltat n'est atteint que
ponctuellement par des juges qui, appliquant aux groupes des normes à vocation
générale, retiennent parfois la responsabilité de la société mère pour tout ou partie
des dettes d'une de ses filiales
348." Notre réflexion a consistéici à mesurer l'impact sur une telle situation
de la stipulation d'une lettre de patronage 1023 question se pose tant à l'égard des
tiers qu'à l'égard du créancier bénéficiaire de lalettrelorsqu'il est déterminé.
^ l'égard des tiers, il apparaît que la lettre ne représente qu'un faible
accroissement des risques 10^4 Dans certaines hypothèses, son incidence correspond à
celle de toute sûreté et, au maximum, à celle d'un cautionnement Kfous avons
même identifié des cas où la lettre servirait les intérêts de l'émettevir
A. l'égard du créancier bénéficiaire, l'impact de la lettre de patronage est
beaucoup plus important. Quoi de plus normal pmsque émetteur et créancier sont
alors engagés dans un véritable processus contractuel (voir nos commentaires au
point 3 ci-dessus). Dans cette situation particulière, trois circonstances nous
1021 (jj- supra n° 264 à 268.
1022 Cf.supra n° 269 à 273.
1023 Cf. supra n° 274. Dans cette perspective, il a paru nécessaire de consacrer une attention
particulièreaux qualitésde l'émetteur que l'accès à l'information, le professionnalisme et l'intérêt à
la dette caractérisent le plus souvent. Cf. supra n° 275 à 279.
1024 Pquj. rappel, la question a été étudiée sous les angles suivants : responsabilité des fondateurs
{Cf. supra n° 281 à 283), responsabilité des administrateurs {Cf. supra n° 284 à 296), responsabilité
du dispensateur de crédit {Cf. supra n° 297 à 301),extension de faillite{Cf. supra n° 302 à 305).
C'est le cas lorsque, pour échapper à la responsabilitéd'une apparence fautive de solvabilité qui
résulterait de l'exécution de la lettre, l'émetteur décide de ne pas l'exécuter. Il engage alors sa
responsabilité contractuelle à l'égard du créancier bénéficiaire (s'il est déterminé), à concurrence
d'un montant correspondant au maximum à la créance de ce dernier. Le risque est effectivement
comparable à celui d'un contrat de cautioimement. Cf.supra n° 300.
1026 Notamment sous l'angle de la preuve. Cf. supra n° 289, 295.
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persuadent que la lettre de patronage est de nature à partiellement compenser
l'absence de droit des groupes de sociétés :
1. En formalisant les obligations de l'émetteur dans le cadre d'un processus
contractuel, la lettre écarte le risque de l'apparence ^027. Destinataire d'un
document écrit que l'émetteur lui adresse à l'occasion et en garantie de
l'exécution d'un contrat distinct avec la société patronnée, le créancier
bénéficiaire peut difficilement plaider l'ignorance ou la confusion ^028 Sont
ainsi évacués de nombreux risques pouvant rendre souhaitable une
réglementation de la situation de groupe.
2. Conformément à la jurisprudence qui prohibe le cumul des responsabilités
contractuelle et extra-contractueUe 1029^ la lettre de patronage serait (saufdans
les hypothèses touchant à l'ordre public) le moyen de canaliser dans le
domaine exclusivement contractuel la responsabilité de l'émetteur. Suivant ce
schéma, la lettre deviendrait le moyen unique de mesviret la responsabilité de
l'émetteur dans l'exécution des dettes de la société patronnée à l'égard du
créancier bénéficiaire Ici aussi, on aperçoit comment la lettre
compenserait partiellement l'absence de réglementation de la situation de
groupe.
3. Lorsque la lettre contient des obligations et précise les conséquences
juridiques de leur éventuelle inexécution, le créancier bénéficiaire est préstimé
I027 c/swpran° 307à313.
Il le peut d'autant moins que, pour rappel :
- la naturecontractuelle de la lettre suggère qu'elle a fait l'objet d'unconcours de volontés;
lanature enprincipe autonome dela lettre suggère une application littérale desestermes;
le fait que le créancier soit engagé dans un processus contractuel ne lui permet enprincipe pas
de rester passif : en cas de doute, c'est peut-être à lui de s'informer. Cf. supra n° 310 - 311.
Il nous paraît inutile de rappeler les nombreuses critiques que cette jurisprudence a suscitées :
nous avons vu que laCour de cassation l'a encore récemment confirmée. Cf. supra n° 314 à 319.
Cf. supra n° 320 - 321.
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les avoit acceptées Juridiquement, rien ne semble faire obstacle à ce que
la précision de ces conséquences aOle dans le sens d'une limitation de la
responsabilité de l'émetteur, que ce soit dans la détermination des moyens de
la mettre en œuvre ou dans la fixation du dommage couvert
Parce qu'elle écarte le risque de l'apparence (voit le point 1 ci-dessus) et
produit ses effets dans les domaines contractuel et extra-contractuel (voir le refoulement
de la responsabilité extra-contractuelle par la responsabilité contractuelle
conformément au point 2 ci-dessus), la lettre de patronage tend ainsi à fixer
l'intégralité non seulement des devoirs, mais aussi des droits de l'émetteur à l'égard du
créancier bénéficiaire. Expressément obligé jusqu'à un certain point, l'émettem peut
valablement se prévaloir de la lettre pour prétendre ne pas être tenu au-delà Une
fois encore, la lettre de patronage compense partiellement l'absence de
réglementation de la situation degroupe dont l'objet ne pourrait êtreque lemême.
Sur ce dernier point, les trois idées-forces de notre thèse se rejoignent en une
combinaison que nous pensons idéale. En compensant partiellement l'absence de
droit des groupes de sociétés, la lettre de patronage apporte —dans une situation
particulière (celle du créancier bénéficiaire) - une sécurité juridique que la seule
application des règles de droit commun (telles que les juges les appliquent parfois aux
sociétés groupées) ne permet pas d'approcher. Cette sécurité, la lettre l'apporte en
outre suivant des modalités inaccessibles aux autres sûretés personnelles que sont les
contrats de cautionnement et de garantie autonome.
1031 pQm- autant que de besoin, ceci souligne encore l'importance des développements que nous
avons consacrés à la nature contractuelle de la lettre de patronage.
Les conditions de validité des clauses limitatives de responsabilité doivent bien évidemment
être respectées. Rappelons que le droit belge les accepte de manière assez large. Cf.supra n° 322 à
327.
1033 Voir les exemples que nous donnons en conclusion. Cf.supra n° 328 - 329.
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7. CONSIDERATIONS FINALES
349.- Nous avons commencé ces conclusions générales en invoquant des
paradoxes A la réflexion, il y a plutôt Heu de constater la cohérence d'un
mécanisme issu de la volonté des praticiens et qui doit logiquement privilégier
l'autonomie des volontés. La cohérence est aussi celle d'une garantie dont la seule
complexité est empruntée aux entreprises qu'elle concerne et aux domaines où elle
agit. Les solutions y sont souvent dictées par le «bon sens » (celui des affaires) ; le
juridisme n'y a pas sa place (en droit, ilne devrait jamais l'avoir).
350." Et ça fonctionne plutôt bien ! L'autonomie des volontés y est
effectivementprivilégiée à tous les stades :
naissance ; un concours de volontés (lorsque la lettre est adressée à un créancier
déterminé) ; le choix le plus large quant à la nature de la garantie (droit - morale,
moyens - résultat, etc... ) et son objet (la participation dans le capital, la gestion,
la mise à disposition de sommes, etc...) ; l'obligation de principe de respecter ce
choix ; l'absence de tout formalisme et, souvent, de toute publicité;
exécution : le droit pour les deux parties de modaUser l'appel à la garantie en
fonction de l'opération principale (subsidiaire, accessoire, autonome) ; dans de
nombreux cas, le droit pour l'émetteur de choisit les moyens à mettre en œuvre
1035 ; de manière plus générale, la possibilité pour l'émetteur d'y contractualiser
non seulement ses obligations, mais aussi ses droits à l'égard du créancier
bénéficiaire;
Cf. supra n° 330.
1035 Avec, il faut le reconnaître, un risque de contestation du créancier bénéficiaire quant à
l'importance des moyens fournis. Dela jurisprudence, il ressort en tout cas que les moyens exigés
ne peuventmettreen péril la survie de l'émetteur. Cf. supra n° 219à 223.
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extinction : le droit de s'opposer à un appel manifestement abusif, même lorsque
l'engagement est autonome; lorsque la lettre est de moyens, le droit de l'émetteur
de limiter ceux-ci à ceux quine compromettent pas sa siarvie ; dans certains cas, le
droit de l'émetteur de « sortir » du mécanisme (en engageant sa seule
responsabilité contractuelle à l'égard du créancier bénéficiaire) pour éviter que
l'exécution de la lettre n'engage sa responsabilité extra-contractueUe à l'égard des
tiers
La cohérence se retrouve au niveau des conditions posées pour que les
volontés se manifestent valablement : elles sont conformes au droit commun.
Lorsque la lettre présente des similitudes avec une convention d'actionnaires, elle est
logiquement soumise aux mêmes exigences. Souvent, la lettre forge elle-même les
conditions de sa validité.
351." Non seulement la lettre de patronage fonctionne bien, parfois eUe
fonctionne mieux que les autres sûretés. Nous avons indiqué dans quels cas et pour
quels motifs eUe pouvait être préférée aux contrats de cautionnement et de garantie
autonome. Nous avons conscience que cette prétendue préférence suscitera parfois le
scepticisme. Pourtant, comment expliquer à défaut le développement des lettres de
patronage en marge des autres sûretés personnelles ? Certainement, la pratique a eUe
aussi sa cohérence. Nous en avons indiqué les raisons et pensons avoir démontré que
ces dernières pouvaient jouer au profit tant de l'émetteur que du créancier
bénéficiaire.
C'est dans la même perspective que nous pensons aussi avoir exposé certains
motifs de préférer la lettre de patronage, non seulement aux autres sûretés, mais aussi
1036 Cf. supra n° 300.
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aux hypothèses où la situation de groupe est laissée à l'appUcation jurisprudentieUe
des seules règles de droit commun
352.- Dans le contexte décrit ci-dessus, il serait par contre peu cohérent de
formuler une quelconque proposition de réglementation des lettres de patronage.
Légiférer serait compromettre la liberté que la lettre offre aujourd'hui dans le
domaine des garanties, etqui est son atout. Au contraire, ce mécanisme innommé est
susceptible de partiellement compenser - dans une situation particulière (celle du
créancier à qui lalettre est personnellement adressée) - l'absence de droit des groupes
de sociétés. Il fixe en effet avec une précision inégalée en droit des sûretés la
responsabilité de l'émetteur (société mère) dans l'exécution des dettes de la société
patronnée.
353." A l'avenir, il s'agira de voir dans quelle mesure un développement de
la pratique des lettres de patronage influencera une éventuelle volonté de réglementer
les groupes de sociétés. Pour l'heure, nos analyses nous permettent d'affirmer que la
lettre de patronage est, à l'égard du créancier bénéficiaire, lorsque l'émetteur et la
société patronnée sont des sociétés groupées, un moyen efficace —et parfois le
meilleur - de fixer la place de l'émetteur sur le schénia qui a, à un extrême,
l'autonomie des sociétés du groupe et, à l'autreextrême, leur solidarité.
1037 Et ce, au vu notamment de l'incertitude entourant l'application de certaines règles de droit
commun aux groupes de sociétés. Cf. supra n° 272.
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ANNEXE
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MODÈLES ET RECOMMANDATIONS
La souplesse qui caractérise la lettre depatronage ne permet pas la proposition d'une
formiile unique.
Un effort de standardisation peut cependant avoir pour objet la présentation des
clauses susceptibles d'y figurer.
Ce sont celles qui sont proposées au point 1 ci-après. Il s'agita pour les parties d'y
puiser les termes correspondant à lagarantie qu'elles souhaitent constituer.
Quelles que soient les clauses choisies, l'efficacité et la validité de la lettre dépendront
de diverses précautions.
Celles-ci font l'objet des recommandations que nous suggérons au point 2.
Les commentaires qui suivent partentdu point devue qu'il n'estpas dans l'intérêt des
parties de stipuler des contrats obscurs ou ambigus.
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1. Modèles
Les modèles sont proposés suivant le tableau que nous avons déjà commenté dans le
Chapitre 2 La structure ici utilisée etcomplétée peut être résumée comme suit :
Information /
Obligation morale
Obligation juridique,
de moyens ou
réstoltat^'^^^
A. Concernant la convention
de crédit
B. Concernant la participation
dans le capital
C. Concernant la gestion
D. Concernant la structure
financière
A. Concernant la convention de crédit
Nous avonsprisconnaissance de la convention [référence] que vous ave\ conclue le [date] avec [la
société patronnée] {ci-après la "Convention")
EVENTUALITE 1
etdufait que la Convention a été conclue
à la condition de l'émission de laprésente lettre.
Cf. supra n° 36.
1039 Pour rappel, cette distinction s'apprécie elle-même à deux niveaux : celui des obligations
intermédiaires à charge de l'émetteur et celui de la garantie quant au paiement de la dette
principale.
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et! ou
en considération de notreparticipation dans le capital de [la société patronnée].
EVENTUALITE 2
Nom vous confirmons que la Convention a reçu notre approbation.
B. Concernant la participation dans le capital
l^our autant que de besoin, nous vous confirmons que notre participation [directe et indirecte]
dans le capital de Pasociété patronnée] s'élève à [àcompléter]
EVENTUALITE 1
...et que nous [veillerons à, sans cependant nous y obliger jiiridiquement/ ferons notre
possible / tout le nécessaire (sauf force majeure) poiir] lamaintenir à ce niveau.
EVENTUALITE 2
Tn cession de [tout ou partie] de cetteparticipation
vous sera expressément notifiée,
En faisant référence à la réserve de la force majeure, on indique que l'obligation souscrite est
bien une obligation de résultat, et pas seulement de moyens.
Ayant le choix des modalités qui accompagnent la cession de la participation, l'émetteur ne
nous paraît pas devoir encore préciser que la mise en œuvre de ces modalités constitue dans son
chef une obligation morale, juridique, de moyens ou de résultat. De telles précisions peuvent en
théorie se concevoir.
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ou
fera l'objet d'un avertissement à votre attention,
ou
sera nécessairement subordonnée à votre accordpréalable
et/ou
donnera lieu à l'émission d'une nouvellegarantie [àpréciserde préférence] en votre
faveur,
et! ou
sera nécessairement subordonnée à l'exécutionpar pa société patronnée] de toutes ses
obligations à votre égard résultant de la Convention.
EVENTUALITE 3
r npolitique [de notre société/du groupe] en matière departicipations
a toujours étéde [à compléter].
ou
estde [à compléter].
1042 Cette formule aura évidemment la préférence du créancier bénéficiaire.
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EVENTUALITE 4
Nous [veillerons à, sans cependant nous y obliger juridiquement/ferons notre
possible/tout le nécessaire (sauf force majeure) pour] cette politique soit maintenue à
l'avenir
C. Concernant la gestion
Nous vous confirmons l'entière confiance que nous avons dans les organes de [la société
patronnée] auxquels nous n'entendons à aucun moment nous substituer
EVENTUALITE 1
Nous [veillerons à, sans cependant nous y obliger juridiquement/ferons notre
possible/tout le nécessaire (sauf force majeure) poxir] assurer une assistance dans etjou un
contrôle de lagestion de [la société patronnée].
EVENTUALITE 2
... afîn qu'elle puisse exécuter à leur échéance toutes ses obligations à votre égard résultant de la
Convention [, sans cependant que cette exécution elle-même ne représente une
quelconque obligation de résultat dans notre chef]
On nepeut que constater la relativité des engagements qui sont pris dans le chefdu groupe, qui
ne peutpas être confondu avec l'émetteur lui-même. Juridiquement, on ne pourrait que conseiller
les engagements pris dans le chef de l'émetteur.
L'absence de toute substitution est opportune car elle exclut une administration de fait. Dans le
même sens, on pourrait songer à faire participer la société patronnée à la lettre elle-même, ce qui
serait peut-êtreun indicedu fonctionnement de ses organes sociaux.
Parfois, les conventions de sûretéprévoient que le débiteur doit "en tous temps" être en mesure
d'exécuter les obligations garanties. Une telle prudence ne devrait qu'exceptionnellement
s'imposer.
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EVENTUALITE 3
Impolitique de gestion de pa société pationnée/de notre société/dugroupe]
a toujours été de [à compléter].
ou
estde [à compléter].
EVENTUALITE 4
Nous [veillerons à, sans cependant nous y obliger juridiquement/ferons notre
possible/tout le nécessaire (sauf force majeure) pour] que cette politique soit maintenue à
l'avenir.
D. Concernant la structure financière
^our autant que de besoin, nous vous confirmons la bonne structure financière [à préciser
éventuellement] dontjouit actuellement [la société patronnée].
La mention ne s'envisage - éventuellement - que dans la mesure où il a été fait usage des mots
"tow?le nécessaire (saufforce majeure)" à l'alinéa qui précède.
L'émetteur n'entend pas se substituer au débiteur principal pour payer directement le créancier.
A défaut, il s'engagerait en réalité comme caution et la lettre de patronage devrait, à notre sens, être
requalifiée.
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EVENTUALITE 1
Nous [veillerons à, sans cependant nous y obliger juridiquement/ferons notre
possible/tout le nécessaire (sauf force majeure) pour] que cette situation soit maintenue à
l'avenir.
EVENTUALITE 2
...enparticulier
en souscrivant à toute augmentation du capital [de la société patronnée] qui
s'avérerait nécessaire.
et! ou
en mettant à la disposition de [la société patronnée], sousforme deprêtou autre, toute
somme qui lui seraitnécessaire.
et! ou
en subordonnant à l'exécution par [la société patronnée] de toutes ses obligations à
votre égard résultant de la Convention, le paiement de toute créance que nous aurions
nous-mêmes à charge de [la société patronnée].
EVENTUALITE 3
... et ce afin qu'ellepuisse exécuter à leur échéance toutes ses obligations à votre égard résultant de la
Convention [, sans cependant que cette exécution elle-même ne représente une
quelconque obligation de résultat dans notre chef].
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2. Recommandations
I. La doctrine et la jurisprudence tendent à reconnaître me présomption dejuridicité
en matière commerciale.
Si les parties entendent ne s'engager que sur le plan de la morale, elles ont
intérêt à le mentionner expressément. Cecipeut justifier l'utilisation des mots
"Nous veillerons, sans cependant nousy obligerjuridiquemenf
II. La distinction entre obligation demoyens et obligation derésultat doitêtre
gardée à l'esprit en ce qui concerne les engagements souscrits parl'émetteur.
Surle fondement des principes généraux, nous suggérons de faire référence à
la réserve de la force majeure lorsqu'il s'agit d'tane obligation de résultat.
Cette précaution ne doit pas être prise en compte lorsque l'obligation
souscrite ne l'est que sur le plan de la morale.
III. La lettre de patronage peut exceptionnellement être émisepar une personne
physique.
Si celle-ci est mariée, il paraît adéquat (si c'estune sûreté qui est donnée et si le
droit belge est applicable à son statut personnel) de faire cosigner le conjoint
qui, sans prendre personnellement une quelconque obligation, reconnaît par
L'usage d'une telle formule est peu répandu en droit continental. Il semble en être autrement en
droit anglais.
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une signature "Pour accord^ que la sûreté "Ne met pas en péril les intérêts de
la famille" (article 224du Code civil belge).
IV. Lorsque lalettre de patronage estadressée àun créancier déterminé, il est
opportun que celxoi-ci signe également «Pour acceptation » lalettre reçue.
Moyennant cette mention, la nature contractuelle de la lettce de patronage
semble difficilement contestable. En outre, l'acceptation expresse fixe avec
précision la date de prised'effetde la lettre.
V. Il peut y avoir une discussion quant au fait que la lettce de patronage ferait
naître des droits dans le chef de la société patronnée - et ce au titre de
stipulation pour autrui.
L'émetteur soucieux d'éviter un tel effet mentionnera expressément qu'il
n'entend pas faire naître de droit dans le chef de la société patronnée qui, à
aucun titre, directement ou indirectement, ne pourra se prévaloir elle-même
de la lettre.
VI. Utilement - pour l'émetteur - la lettre précisera le caractère accessoire,
éventuellement subsidiaire, des obligations en résultant.
La lettre pourraitdonc être complétée de lamanière suivante:
"Il est expressément convenu que les obligations résultant de laprésente lettre ne pourront
être mises en œuvre que dans lamesure et!ou à concurrence des obligations dont [la société
patronnée] vous serait redevable en exécution de la Convention. »
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EVENTUALITE
...et que toute demande sur lefondement de la présente lettre sera nécessairementprécédée
d'un demande d'exécution - restée infructueuse - contre [la société patronnée]
VII. Stic le plan de lavalidité, les parties veilleront à ce que la lettre de patronage,
ou depréférence le procès-verbal de la décision de l'émettre, confirme que la
lettre est conforme à l'objet social, et à tout le moins à l'intérêt social de
l'émetteur.
Eventuellement, la lettre pourrait évoquer le recours dont disposerait, après
exécution, l'émetteur contre la société patronnée
La mention pourrait utilement figurer par référence à une subordination du
droit de recours de l'émetteur aux droits du créancier bénéficiaire :
"Nous vous confirmons suspendre tout recours contre [la société patronnée], en suite de
l'exécution d'une quelconque obligation résultant de laprésente lettre, tant que [la société
patronnée] n'aurapasentièrement exécuté toutes ses obligations à votre égard résultant de
la Convention."
Eventuellement, la lettrepourrait préciser à partirdequand on considérera que l'action contre la
société patronnée est restée infructueuse: après mise en demeure, après lancement d'une procédure,
après décision judiciaire définitive, etc...
Pour rappel, un tel recours n'existe que si la lettre peut être qualifiée de sûreté. Attention au
traitement fiscal de ce recours, en particulier dans l'hypothèse où il n'est paseffectivement exercé.
En effet, le recours de l'émetteur contre la société patronnée est en principe une question
étrangère au créancier bénéficiaire.
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VIII. En ce qui concerne les clauses portant sur la participation dans le capital de la
société patronnée ou l'exercice du droit de vote de l'émetteur en sa qualité
d'actionnaire il est opportun que la lettre de patronage, ou de préférence
le procès-verbal de la décision de l'émettre, fasse référence à une justification
par l'intérêt social (« â tout moment ») dela société patronnée.
La précaution ne vaudrait que dans la mesure où les articles 510 et 551 du
Code belge des sociétés sont applicables (la société patronnée est régie par le
droit belge).
On peut songer à une clause suivante laquelle, les obligations résultant de la
lettre étant également justifiées par l'intérêt social de la société patronnée, il
est expressément convenu qu'elles ne peuvent être exécutées qu'à la même
condition.
IX. En application des mêmes dispositions que celles évoquées au point VIII, il
est souvent nécessaire de prévoir une limitation dans le temps de la lettre de
patronage.
La formulation suivante nous semble rencontrer les exigences légales:
<r Ijss obligations résultant de la lettre se termineront automatiquement, auplus tôt, dès la
complète exécution par [la société patronnée] de toutes ses obligations à votre égard
résultant de la Convention et, auplus tard
La lettre ne pourrait restreindre le droit de vote de l'administrateur. Le cas échéant, elle
pourraitpréciser le rôle de l'assemblée générale dans la mise en œuvredes garanties.
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à l'échéance de la Convention, quel qu'en soit le motif.
ou
le [date]
X. Dans certains cas, il peut être utile que la lettre de patronage mentionne
expressément l'information dont l'émetteur dispose - ou ne dispose pas - à
propos de la sociétépatronnée.
La précision de l'information disponible pomrait en effet s'avérer utile à la
détermination de l'obligation «de s'informer» éventuellement à charge du
créancier bénéficiaire. En tout état de cause, elle contribuera à écarter les
effets de l'apparence.
A cette occasion, il peut s'avérer adéquat que les parties conviennent de la
confidentialité de la lettre et de ses mentions
XI. Les parties peuvent organiser la sanction de l'inexécution des obligations
juridiques contenues dans la lettre.
Une appréciation forfaitaire du dommage contractuel {clause pénale)
contribuera à alléger la charge de la preuve du créancier préjudicié. Selon les
cas, elle sera aussi un moyen de limiter l'éventuelle responsabilité de
l'émetteur
1053 Sans préjudice aux éventuellesobligationsde publicité comptablede l'émetteur.
105'^ C'est l'hypothèse du dommage forfaitaire indemnisé quise révèle inférieur au donamage réel.
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XII. Enfin, des préoccupations de droit international privé seront utilement prises
en compte, et ce tant ence qui concerne ledroit applicable que lajuridiction
compétente.
Nous suggérons la clause suivante:
''Im présente lettre et les droits et obligations en résultant sont exclusivement régis par le
droit [pays] Tout litige les concernant sera soumis à la compétence exclusive des
tribunauxde pieu]"
1055 Pourquoi pas le droitbelge puisque nous espérons avoir démontré que le contexte juridique y
est plutôt favorable à la lettre de patronage ?
1056 (j0sauteurs déconseillent dans certains cas la désignation d'im droit applicable et
d'une juridiction compétente qui pourraient, selon eux, donner l'apparence d'un engagement
juridique à des obligations purement morales. Nous ne partageons pas cette opinion. Même la
question de l'attribution de la valeur morale à une obligation peut être réglée par référence à un
droitet devant une juridiction (uneconvention nonjuridique resteune convention). Le cas échéant,
la clause pourrait être complétée de la mention suivant laquelle la désignation du droit applicable et
de la juridiction compétente a lieu "Sans préjudice à la nature et au contenu des clauses qui
précèdent".
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